
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 




âm^^a^^^a 





FHQM THE Ll>RART QF 

professer Karl ^cinridi IRaw 

OF THE UnIVSRSiTT OF HfttOCLVERO 

PRESENTED TO THE 
UWIVERSrTY OF MICH1QAN 

ïlXv. pl]ilo parsoniï 

OF Détroit 






(-^ '■■....■ 



w:^*^*: 



I Al.v^O 



\L<Y, 



SYÎ- 



'-S 



ACADÉMIE 



DSS 



SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



I 



SÉANCES ET TRAWé^^of) 

L'ACADÉMIE 

DB« aClBHCES nOBAISM ET POUTIQUEM 

INSTITUT IMPÉRIAL DB FRAHCS) 



COMPTE RENDU 

PAS 

M. CH. VERGÉ 

Avocat, docteur en droit 

SOUS LA DIRECTION 

DE M. MIGNET 

SECaÉTAlRE PERPÉTUEL DE L'ACADÉlflE. 



1865 — DEUXIÈME TRIMESTRE 
ie4* MMnÛK — CISQCIKIUB SlÉBlB 

TOME DEUXIÈME 

(LXXII* DE LA COLLECTION.) 



PARIS 

AUGUSTE DURAND. LIBRAIRE, 

7, RUE DES GRÈS-SORBONNE. 

4865 



LA 

CONSTITUTION D'ANGLETERRE 

BXPOSé HlSTORlQllE ET CBITIQUB 

Dm originel, da déTeloppement snccMstf et de l'état actuel 
DE LÀ LOI ET DES INSTITUTIONS ANGLAISES 

PAR EDOUARD FISCHEL 

Traduit «or la •• édition allemanda oompavée «▼•• l'édlttoa aoiclalM 

DE JENERT SHÊB 

PAR CH. VOGEL(*). 



Nous avons transcrit d'une manière complète le titre de 
l'intéressant ouvrage dont nous nous proposons d'entretenir 
l'Académie ; il expose d'une manière fidèle le but poursuivi 
par l'auteur, et il indique en même temps le soin avec lequel 
M. Vogel s'est appliqué à le faire passer dans notre langue. 
C'est, sans contredit, un des livres le plus utiles et le plus 
instructifs qui aient été publiés depuis nombre d'années. 

Ainsi que le dit avec raison M. Vogel (2), ces notions, 
justes et claires, sur l'ensemble du régime politique et 
social de la Grande-Bretagne ne sont pas encore très-ré- 
pandues hors de cette contrée : les études sur F Angleterre 
de notre si regrettable confrère Léon Faucher^ ont été 

(1) 2 vol. iihS*. 

(2) Coneluslon du traducteur, t. Il, p. 479. 
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presque une révélation. Cet esprit, si lucide et si ferme, a su 
saisir et retracer le tableau animé de la société Anglaise ; il 
né s'est pas borné à dévoiler les misères du paupérisme et 
les douleurs du travail. En même temps qu'il a pénétré 
dans les repaires de White-Chapel et de Saint-Giles, il a fait 
jouer les rouages de la banque, de l'industrie et de la ma- 
nufacture; il a scruté les ressorts les plus intimes du mou- 
;rement de la démocratie, et fait retentir les réclamations des 
chartistes; personne n'a mieux compris la grande campagne 
de la ligue contre la loi des céréales, ni porté un coup-d'œil 
plus pénétrant sur l'action de l'aristocratie anglaise et sur 
l'équilibre des pouvoirs. Mais cette œuvre, qui suffirait à elle 
seule pour faire vivre le nom de Léon Faucher, date déjà 
de vingt années. Elle a pu contribuer à des réformes accom- 
plies dans l'intervalle; elle ne présente plus le flièle reflet 
de l'Angleterre de nos jours. A une époque où tout marche 
et se transforme avec une singulière rapidité, le Royaume- 
Uni, malgré cet attachement au passé, qui lui fait recher- 
cher dans la nuit des temps jusqu'aux plus hardies concep* 
tions de l'avenir, a singulièrement changé d'aspect, sous la 
double influence de la réforme politique et de la réforme 
éoonomique. 

D'un autre côté, Léon Faucher ne s'était point proposé 
l'investigation complète et approfondie de la législation an- 
glaise, si intimement liée au développement historique 
du pays, clé véritable de la constitution de la Grande-Bre- 
tagne. Tel n'a pas été non plus le point de vue du bel ou- 
vrage sur l'Economie rurale de l* Angleterre^ dû à la plume 
élégante de notre confrère et ami, M. Léonce de Lavergne. 
Ces livres excellents nous ont beaucoup appris, mais ils 
n'ont point visé à tout nous apprendre; sans avoir la même 
valeur littéraire, l'écrit de Fischeî, traduit par M. Vogel, va 
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droit aa bat, et noos feit connaitre, dans la plus large ac- 
ception du terme, la constitution de TAngleteire, par une 
consciencieuse étude des sources anciennes et modernes du 
droit, et parune sorte de fomiliarilé avec la /ot vivoMte^ seul 
code que connaisse le Rojaume-Uni. 

Pour comprendre ce pays, il fout y aY(Hr vécu, il fout 
s'être mêlé à une existence qui unit sans cesse au culte du 
souvenir l'énergie de l'action. Aussi bien que le domaine 
de la loi écrite y cède le pas à la coutume, autant l'atmos- 
phère dans laquelle on se trouve plongé, dévoile les mys- 
tères, dissipe les préjugés, rectiGe les jugements. Aucun pays 
n'exige davantage une étude directe et personnelle ; on en 
trouve le reflet dans les travaux de Léon Faucher et de 
M. Léonce de Lavergne, c'est là ce qui les rend si précieux. 
C'est là également ce qui donne une grande valeur aux <ri>- 
servations recueillies sur un plus vaste terrain, par le jeune 
savant qu'un accident déplorable a foit mourir à pdne âgé 
de 32 ans. 

Le docteur Edouard Fischel avait débuté dans la carrière 
juridique comme assesseur (juge-adjoint) du tribunal de 
Berlin ; il se disposait à pn^ter de l'oi^anisation libérale 
de l'enseignement supérieur de l'Allemagne, en abordant 
une chaire libre à l'Cniversité deHeidelberg, quand, au mois 
de juillet 1863, il vint à Psaris et fut écrasé par un omnibus, 
dans la rue Royale. 

U avait publié en 1862, sous les auq)ices du duc régnant 
de Saxe-Gobourg-Gotha, frère du prince Albert, le livre qui 
forme l'objet de cette communication , et qui obtint un écla- 
tant succès. Les hommes les plus distingués de l'Angleterre 
furent vivement frappés de la finesse des aperçus et de l'é- 
quité de l'appiéciation. Fischel, doué d'un esprit judicieux 
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et libéral , unissait la sagacité à Térudition; nourri de 
fortes études de droit , il alliait la clarté à Toriginalité des 
vues, et se montrait aussi indépendant que profond dans des 
recherches qui s'étendent depuis les origines de la Commorir 
Law jusqu'au régime en vigueur. Aidé par les conseils et 
Texemple de son digne maître, M. le professeur Gneist, qui 
a déjà fait paraître trois volumes d'un grand ouvrage sur le 
droit constitutionnel et administratif de l'Angleterre de nos 
jours (1), Edouard Fischel a présenté, dans un cadre plus res- 
treint, l'image animée d'une société qu'on ne saurait bien 
apprécier qu'en la voyant à l'œuvre. 

Sans diminuer en rien la gloire de Montesquieu ni la ré- 
putation de Delolme, il est permis de partager l'opinion de 
M. Vogel, qui, tout en admirant leurs écrits, pense qu'ils ne 
dispensent point d'une nouvelle analyse des éléments de la 
constitution britannique. Us S3 sont plutôt attachés à en 
faii^ ressortir les avantages politiques , qu'à scruter le fon- 
dement social de ces institutions. 

Au lieu d'être une création systématique et artificielle, la 
constitution anglaise est sortie peu à peu des expériences et 
des luttes qui présidèrent an développement du droit com- 
muù (Common-Law). Les distinctions idéales, et la pondé- 
ration calculée des forces du régime représentatif, la division 
absolue et le partage bien arrêté des pouvoirs, s'éloignent de 
la réalité historique. Ce qui prédomine toujours, c'est la 
lente végétation de la coutume, le respect de l'ancien, l'at- 
tachement à l'usage, qui fait que rien ne tombe en ruines, 
et que rien ne passe; «les nouveautés s'accumulent à côté des 
traditions ; on dirait que les âges divers qui se succèdent 

(1) Dos HeuHge EnglMh Verfassungs «md VenviËltungsrecht. 
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dliabitude dans Thistoire des peuples, existent et se trouvent 
contemporains en Angleterre (1). )» 

Cet aspect prédomine surtout lorsqu'on entreprend l'é- 
tude, beaucoup trop négligée au dernier siècle, des condi- 
tions dans lesquelles se pratique en Angleterre le selfgo- 
vemmentj c'est- ànlire l'administration directe des intérêts 
locaux par les citoyens. Dans ces derniers temps, M. Leplay, 
dans son ouvrage sur la Rt forme sociale (3), et M. de Fran- 
queville ( les Institutions politiques^ judiciaires et adminis- 
tratives de r Angleterre)^ ont porté d'utiles investigations sur 
l'état présent des choses. Mais ce qui distingue le livre de 
Fischel, ce qui en rend la lecture aussi attachante qu'ins- 
tructive, c'est le sens historique, c'est le récit vivant des 
transformations accomplies, c'est le tableau animé de la 
croissance de la coutume. Sans prétendre rivaliser pour le 
style avec les grands écrivains du iriii® siècle, ni pour la 
profondeur des recherches et de l'érudition avec M. Gneist, 
il a voulu esquisser à grands traits et présenter dans un 
cadre plus restreint l'origine, le développement successif et 
l'état final de la constitution sociale, en ne négligeant aucun 
aspect d'un intérêt général. Pour bien saisir les principes, 
il faut ici connaître les faits^ car de l'autre côté du détroit 
ce ne sont pas les institutions qui forment le génie na- 
tional, ce sont les inspirations de celui-ci qui pénètrent, 
vivifient et refondent les institutions. 

L'auteur n'a pas essayé d'idéaliser le portrait, il n'a point 
déguisé les taches et les rides. Impartial, plein d'une respec- 
tueuse admiration pour ce qui est vraiment grand, il n'est 

(1) Léon Faucher, Études sur VÀngleterre (Introduction), 
p. XVI, 2» édit. 

(2) Nous reviendroD4 sur ce travail considérable. 
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pas anglomane et ne se laisse point gagner par l'exagération 
de Tesprit national. Autant en France nous aimons à nous 
accuser, quelquefois plus que de raison, autant nous prome- 
nons le scalpel d'une inflexible critique sur nos vices et sur 
nos défauts, au risque d'étonner les étrangers par le soin mis 
à étaler nos plaies, autant les Anglais usent du procédé con- 
traire. « L'Anglais estime que tout est bien chez lui et que 
tout va mal ailleurs... disait Léon Faucher (1). Les Anglais 
s'admirent trop pour se juger et ils n'estiment pas assez le 
dehors pour le bien voir... Nous avons individuellement, et 
comme nation, le défaut opposé à celui-là. Le prisme à tra- 
vers lequel nous voyons les objets, grossit à nos yeux ce qui 
est du dehors et tronque pu diminue ce qui est du dedans. » 
AU right est le dicton favori de nos voisins, du moment où 
il s'agit de l'Angleterre ; le respect filial leur fait couvrir 
d'un voile nombre de défectuosités qu'ils s'accoutument 
même à dissimuler à leurs propres yeux. 11 faut que l'obser- 
vateur, dégagé de ces liens, examine et apprécie tout par 
lui-môme, autrement il risque fort de se laisser gagner à ce 
qu'il y a de conventionnel dans la satisfaction britannique. 
Fischel a su conserver le calme nécessaire pour s'éclairer 
lui-même et pour instruire les autres : aussi les Anglais 
ne peuvent-ils s'empêcher de rendre pleine justice à la mo- 
dération et à l'exactitude de son travail. 

Nulle part, à notre sens , on n'a mieux défini l'essence du 
régime aristocratique qui domine l'Angleterre , ni fait mieux 
apprécier l'importance des supports que la liberté de ce 
grand État rencontre dans les institutions locales. 

La France est le pays de la démocratie, l'Angleterre celui 
de l'aristocratie par excellence ; telle est la sentence qui a 

(1) Étudeh swr V Angleterre (Introduction). 
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généralement cours et qui est vraie et fausse à la fois ; vraie 
si on se pénètre de Tesprit qui anime la constitution de 
l'aristocratie anglaise, fausse si on veut transporter de Tautre 
côté du détroit, sans rien changer à leur signification, les 
termes qui ont cours our le continent. 

L'aristocratie possède en Angleterre un caractère de gran- 
deur et de sagesse qui en fait un phénomène à part, auquel 
rien ne ressemble ailleurs. Au lieu d'être fondée sur des pré- 
tentions exclusives, des privilèges ou des immunités, au lieu 
de se renfermer dans un isolement orgueilleux , elle a puisé 
sa force dans un respect profond pour l'égalité des droits, 
fermement maintenue à côté de l'inégalité des rangs ; loin 
de repousser les charges de l'impôt ou de se dérober à l'acti- 
vité des services publics, elle a su toujours payer de sa for- 
tune, de ses lumières, de son labeur la considération dont 
elle est revêtue ; sa plus grande habileté a été de ne point 
peser sur le budget , comme un élément oisif et parasite , 
mais d'as5umer gratuitement la plupart des fonctions pu- 
bliques ; elle n'a jamais été une caste fermée , elle a consti- 
tué un corps, recruté sans cesse, au moyen d'une accession 
rendue facile à tous ceux qui avaient su, quelle que fût leur 
origine, s'élever par leur intelligence, les services rendus ou 
la fortune dignement acquise. Au lieu de repousser et d'ir- 
riter avec un injuste dédain ceux qui arrivent à exercer de 
l'inDuence par^ une éducation supérieure ou par la richesse, 
elle s'est appliquée à les absorber : quiconque grandit et 
s'élève doit être des nôtres^ tel nous semble être réduit à la 
plus simple formule, le système persévérant de l'aristocratie 
anglaise : là se rencontre le plus actif élément de la puis- 
sance qu'elle exerce et du prestige qui ne cesse point de 
l'entourer. Elle est comme un organisme vivant, qui agrège 
à une substance, en quelque sorte éternelle, toutes les su- 



12 AGADÉiMIE DES 8GICNGES MORALES ET POLITIQUES. 

përiorités. La nobility et la gentry ouvrent constamment 
leurs rangs à de nouveaux venus qui les régénèrent, et qui, 
du moment où ils sont entrés dans ce cercle élastique, se 
trouvent traités sur le pied d'une égalité complète avec les 
familles les plus flères de Tancienneté de leur arbre généa- 
logique. 

L'Angleterre possède ainsi une aristocratie politique, par- 
ce qu'elle a su se préserver d'une noblesse féodale; elle aime 
à suivre l'impulsion de ses gentlemen^ sans connaître les 
prétentions blessantes des gentilshommes. Si en France la 
bourgeoisie ne constitue point d'état distinct et ne forme que 
la tête de colonne de la démocratie véritable, aucune ligne 
de démarcation absolue ne sépare non plus en Angleterre la 
classe dirigeante de la masse de la nation. 

Le squire ou le gentleman ne possèdent que le titre, qui 
leur est spontanément déféré par une distinction de pure 
courtoisie, accordée en raison de l'état de fortune, de la 
profession ou des relations personnelles. C'est par cette com- 
binaison, dont il importe de se rendre compte, pour com- 
prendre le mécanisme des pouvoirs, que l'esprit aristocratique 
se concilie avec le principe de l'égalité civile, fermement 
maintenu sur la base de l'égalité devant la loi. Il n'existe point, 
en principe, de privilège de classe en Angleterre; excepté 
le fils aine, qui succède à la distinction acquise au père, les 
autres enfants, alors même qu'il s'agit du membre de la 
chambre des lords , du rang le plus élevé, retombent dans la 
condition ordinaire des hommes libres, tous égaux, comme 
aussi rien n'empêche le fils d'un paysan ou d'un ouvrier de 
monter aux plus hautes dignités de l'Eglise et de l'Etat. Les 
anciennes familles se rapprochent sans obstacle des nou- 
velles, car l'idée d'une mésalliance est aussi étrangère au 
droit anglais que ce' le d'une distinction des biens nobles, 
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qui leur attribuerait rimmunîté d'impOt ou qui empêcherait 
un roturier de les acquérir. Les substitutions {entails) et le 
droit d'aînesse, sur lesquels nous aurons à reyenir, sont 
admis pour tous, par le droit commun du pays. La nohility 
n'est pas une classe, elle est une dignité^ héréditaire dans la 
personne du fils aîné seul, ou conférée par le monarque. La 
gentry^ pas plus que la nohility^ ne forment point de caste ; 
elles n'ont jamais eu de privilèges, et n'ont jamais songé , 
depuis le moyen-âge, à se dérober à une part des charges de 
l'Etat. La puissance de la nohility^ comme celle de la gentry^ 
se fonde sur la propriété et sur la supériorité d'éducation (1). 
Les propriétaires aisés, les savants, les jurisconsultes, les 
négociants, les ofiQciers, les ecclésiastiques, composent la 
gentry^ dans laquelle se recrute la nohility. Quiconque a 
étudié les lois du royaume, ou cultivé à l'université les lettres, 
les sciences ou les arts ; quiconque exerce une profession 
libérale , ne vit pas du travail de ses mains, mais a la tenue, 
la conduite et remplit les devoirs de cette position sociale , 
est traité de Master et regardé' comme gentleman (2). « Il est 
difficile, disait Selden au commencement du xvn*' siècle, de 
définir ce qui flEiit le gentleman; c'est une qualification 
sociale, qui a une valeur propre, ce qui fait dire à un vieux * 
proverbe anglais : Le Roi peut bien faire ^A noble, mais non 
un gentleman. • 

Alexis de Tocqueville avait parfaitement saisi cette diffé- 
rence capitale entre le gentleman de l'Angleterre, et le gentil- 
homme du Continent ( 3 ). « Ce qu'on a appelé depuis la 
noblesse, dit -il, ne forma point sur le champ une caste. ^ mais 

(1) Fischel,!, 95. 

(2) Th. Smith , Àngliœ descripiio, 1. 1, ch. xx. 

(3) L'Ancien régime et la Révolution^ 149. 
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se composa, dans Torigine, de tous les principaux d*entre la 
nation, et ne fut d'abord qu'une aristocratie. Dès le moyen- 
âge, la noblesse est devenue unecaste, c'est-à-dire quesamarque 
distinctive est la naissance. Elle conserve bien ce caractère 
propre à Taristocratie, d'être un corps de citoyens qui gou- 
vernent ; mais c'est la naissance seule qui décide de ceux qui 
seront à la tête de ce corps. Tout ce qui n'est point né noble 
est en dehors de cette classe particulière et fermée. Partout 
où le système féodal s'est établi sur le continent de l'Europe, 
il a abouti à la caste ; en Angleterre seulement il est retourné 
à l'aristocratie. 

« Je me suis toujours étonné, ajoute-t-il avec raison^ 
qu'un fait qui singularise à ce point l'Angleterre au milieu 
de toutes les nations modernes, et qui seul peut faire com- 
prendre les particularités de ses lois, de son esprit et de son 
histoire, n'ait pas fixé, plus encore qu'il ne l'a fait, l'attention 
des philosophes et des hommes d'Etat, et que l'habitude ait fini 
par le rendre comme invisible aux Anglais eux-mêmes. On 
l'a souvent à demi aperçu, à demi décrit; jamais ce me 
semble on n'en a eu la vue complète et claire. » Montes- 
quieu, visitant la Grande-Bretagne, en 1739, écrit : a Je 
suis dans un pays qui ne ressemble guère au reste de 
l'Europe, » mais iUi'ajoute rien. 

M. de TocqueviÏÏe a parfaitement mis le doigt sur le 
nœud même de la question : l'admirable sagacité de son 
esprit lui a fait saisir un des caractères saillants de l'origi- 
nalité native de la constitution anglaise ; ce caractère nous 
avait été signalé, dès 1851, par une des femmes les plus 
distinguées de l'autre côté du détroit. Quelques mots lui 
avaient suffi pour indiquer d'une manière saisissante ce 
point capital. « Vous ne pouvez comprendre l'Angleterre, 
me disait-elle, que si vous comprenez notre aristocratie : elle 
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est grande, elle est respectée, elle est puissante, parce 
qu'elle n'a jamais été une aristocratie fermée^ comme celles du 
continent; elle est restée ouverte à toutes les hautes intelli- 
gences , à toutes les grandes activités, à tous les genres de 
mérite. Elle a su et elle sait se les approprier, sur le pied de 
Tégalité, de manière à riyeunir sans cesse sa vigueur, en 
même temps qu'elle conserve les traditions du passé. ï> 

Ces paroles nous firent Teffet d'un prisme qui présen- 
tait la Grande-Bretagne sous un aspect nouveau : aussi 
avons nous facilement apprécié la justesse des lignes tracées 
par Tocqueville : ce c'était bien moins (il parle de 1739) son 
parlement, sa liberté, sa publicité, son jury qui rendaient dès 
lors, en effet, l'Angleterre si dissemblable du reste de l'Eu- 
rope, mais quelque chose de plus particulier encore et de 
plus efiQcace. L'Angleterre était le seul pays où Ton eût, non 
pas altéré, mais effectivement détruit le système de la caste. 
Les nobles et les roturiers y suivaient ensemble les mêmes 
affaires, y embrassaient les mêmes professions^ et, ce qui est 
bien plus significatif, s'y mariaient entre eux. La fille du 
plus grand seigneur y pouvait déjà épouser sans honte un 
homme nouveau. 

« Voulez-vous savoir si la caste^ les idées, les habitudes, 
les barrières qu'elle avait créées chez un peuple y sont défi- 
nitivement anéanties. Considérez les mariages, là seulement 
vous trouverez le trait décisif qui vous manque. Môme de 
nos jours, en France, après soixante ans de démocratie, 
vous l'y chercheriez souvent en vain. Les familles ancien- 
nes et les nouvelles , qui ^mblent confondues en toutes 
choses, y évitent encore le plus qu'elles le peuvent de se 
mêler par le mariage. On a souvent remarqué que la no- 
blesse anglaise avait été plus prudente, plus habile, plus 
ouverte que nulle autre. Ce qu'il fallait dire, c'est que depuis 
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loDgteaips il n'ciiste plus eo ÂDgieterre, à proprement par* 
1er, de nobksie, n oo preod le mot dans le aeos ancieii et 
dreoDscrit qu'il trait eoDserfé partoot aflleon. • 

Cette politique habile a fidt plonger les racines de l'aris- 
tocratie, Jusque dans les coudies les plus profondes de la 
sodété : rhistoire et les mœurs sont d'aeoord pour témoi- 
gner des mêmes penchants. Le peuple est plus confiant et 
se sent plus fort qLand il voit, dans les grandes luttes entre- 
prises pour la solution de quelque |»Dblème éconcMniqne ou 
politique, des membres de raristocratie lui servir de leuitr$ 
(guides); si elle a souvent résisté aux rtf ormes, elle ne s'est 
jamais retranchée dans une aveugle immolMlité, el elle a 
su céder à temps pour empêcher la réforme d'aboutir à une 
révolution. C'est ainsi que l'émancipation des catholiques, 
le bili de réforme, la loi des céréales ont profondément 
changé la base politique de la constitution, avec le concours 
de membres notables de raristocratie. Rien ne peut mieux 
faire ressortir ce caractère particulier des convictions an- 
glaises, qu'une allocution du chef illustre de l'antù^onh- 
LaW'League^ auquel on ne saurait certes reprocher de man* 
quer de hardiesse ou d'être infidèle aux inspirations de l'es- 
prit nouveau. Cobden disait en 1845 (1) : 

« Vous êtes la noblesse, l'aristocratie de l'ÀDgleterre, vos 
pères ont guidé nos pères, vous pouvez nous guider encore 
si vous voulez suivre la bonne voie. Mais quoique vous ayez 
conservé votre influence dans ce pays plus longtemps qu'au- 
cune autre aristocratie, ce n'a pas été en vous opposant à 
l'opinion populaire, ni en luttant contre l'esprit de l'époque. 
En d'autres temps, lorsque les batailles et la chasse étaient 
les exercices dans lesquels l'homme avait à faire preuve de 

(1) Speech on agrieuUural dUirêêê^ 13 fiuuteh, 1845. 
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vigaenr, vos ancêtres y étaient les premiers et an premier 
rang. L'aristocratie de l'Angleterre ne ressemblait pas à cette 
noblesse française qui fournissait des mignons à la Coor (I), 
ni à cette grandesse espagnole qui, à force de dégénérer, 
finit aujourdhui par des pygmées. Mais voici une ère 
nouvelle ; c'est l'âge du progrès, l'âge des améliorations so- 
ciales ; ce n'est plus l'âge de la guerre ni des divertissements 
féodaui. Tous vivez à une époque commerciale où les ri- 
cbesses du monde entier sont versées dans vos mains. Vous 
ne pouvez pas jouir tout à la fois de l'opulence commer- 
ciale et des privilèges de la féodalité, mais vous pouvez être 
encore ce que vous avez toujours été, si vous voulez vous 
identifier avec l'esprit de votre temps. Le peuple anglais con- 
sidère la noblesse et l'aristocratie de ce pays comme ses 
chefs naturels. Moi qui ne suis pas un des vôtres, je n'hésite 
pas à vous dire qu'il existe en Angleterre un préjugé enra- 
ciné, un préjugé héréditaire pour ainsi dire, en votre faveur; 
mais vous n'avez jamais conquis et vous ne conserverez pas 
cet avantage, en faisant obstacle à l'esprit du temps. Si vous 
êtes indifférents aux moyens raisonnables de donner de l'em- 
ploi à vos paysans; si vous êtes opposés au progrès de ces 
relations qui doivent unir les peuples dans la paix par les 
échanges commerciaux ; si vous luttez contre ces décou- 
vertes qui ont communiqué le souffle et la vie à la matière ; 
si vous repoussez un mouvement qui est marqué du sceau 
de la destinée; alors vous ne serez plus l'aristocratie de 
l'Angleterre, et la place que vous avez laissée vacante, 
d'autres se présenteront pour l'occuper. » 

(1) L'injustice de ces paroles est évidente pour quiconque a 
sérieusement étudié l'histoire de France : la noblesse de ce pays 
n'a pas moins brillé par son courage sur les champs de bataille que 
par les services rendus dans les conseils de la politique. 

LXXII. 2 
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C'était un avertissement, donné presqu'à regret, à un pou- 
voir dont le représentant le plus glorieux de la démocratie 
anglaise reconnaissait et voulait maintenir l'influence. Un 
écrivain célèbre , qui a fait partie d'un ministère tory, 
Sir Edouard Lytton Bulwer a écrit avec raison (1) : « Vous 
pouvez supprimer la chambre des lords, si cela vous plaît ; 
vous pouvez abolir les titres, vous pouvez faire un feu de joie 
de la pourpre et de l'hermine. Mais quand vous aurez pris 
beaucoup |de peine pour la détruire, l'aristocratie se trouvera 
tout aussi forte qu'auparavant ; car son pouvoir ne tient n 
aux tentures de la chambre, ni à un sac de laine recouvert 
de velours, ni aux rubans et aux décorations, ni aux 
couronnes et aux titres nobiliaires. Son pouvoir, mes amis , 
est en vous, il est dans cet esprit aristocratique et dans cette 
sympathie pour les grands, qui vous animent tous. Au fond 
de vos cœurs, pendant "que vous applaudissez aux mesures 
populaires, vous avez un respect inné pour tout ce qui 
touche à l'aristocatie ; vous n'honorez que les gens riches, et 
vous avez une haute idée du rang : si vous deviez instituer 
demain une république, ce serait une republique fondée sur 
l'aristocratie. Dans tout gouvernement républicain de votre 
façon, le propriétaire qui aura de vastes domaines et d'énormes 
revenus, tiendra toujours le haut bout. » 

Sir Edouard Lytton Bulwer aurait dû ajouter à cette glori- 
fication de la fortune, Tillustration personnelle ; la richesse 
seule n'aurait pas su inspirer et maintenir ce respect héré- 
ditaire, il fallait y joindre le prestige de l'intelligence et 
d'éminents services. 

C'est parce que personne ne peut dire où commence et où 
finit l'aristocratie anglaise, parce qu'elle a toujours visé à 

(1) V Angleterre et les Àn^glais, 
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s'affilier les apiaroi^ dans le sens antique du mot, et qu'elle 
n'a pas voulu du privilège, qu'elle gouverne encore un pays 
fier ajuste titre de la liberté, qu'elle a contribué à maintenir 
et à développer. 

« Au XVIII* siècle, disait Alexis de Tocqueville que l'on ne 
saurait trop citer, c'est le pauvre qui jouit, en Angleterre, du 
privilège en fait d'impôt; en France, c'est le riche. Là, l'aris- 
tocratie a pris pour elle les charges publiques les plus lourdes, 
afin qu'on lui permît de gouverner; ici elle a retenu jusqu'à 
la fin l'immunité d'impôt, pour se consoler d'avoir perdu le 
gouvernement. » 

La fusion des Anglais libres en une communauté dont 
l'aristocratie forme le couronnement, sans se détacher de la 
base, date des temps les plus reculés. La loi ne fait, à partir 
du XIII* siècle, aucune mention de privilèges particuliers des 
chevaliers et de la Gentry. Bracton divise les Anglais en 
hommes libres et en serfs, pendant que Beaumanoir, son 
contemporain, distingue en France les nobles, les hommes 
libres de la roture et les gens qui n'ont pas leur liberté (1). 

Une différence non moins saillante existait entre la féoda- 
lité française, maîtresse du sol et y exerçant une sorte de 
domination autonome, et la baronnie anglaise, toujours sou- 
mise à la juridiction du roi; les ducs et les comtes étaient en 
France, au x* siècle (2), en possession d'une véritable souve- 
raineté, ils exerçaient tous les droits régaliens, s'arrogeaient 
le droit de paix et de guerre, conféraient les privilèges, bat- 
taient monnaie, exerçaient la juridiction civile et criminelle. 
Il en était tout autrement de la noblesse normande, dotée de 
ses possessions par Guillaume-le-Conquérant. La guerre des 

(1) Hallam, le Moyen-Age, X. I, 247. 

(2) Wamkœnig, Hisi. du Droit français, I, § 112. 

2. 
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Deux-Roses fit une brèche terrible à ses droits, en même 
temps qu'elle éclaircit singulièrement ses rangs. 

Aussi, sous des noms identiques, on rencontre des deux 
côtés du détroit des institutions dissemblables. 

On commet une singulière erreur lorsqu'on suppose que 
'ancienneté de la race domine dans les rangs de Taristo- 
cratie anglaise. Il suffit d'ouvrir le British Almanach pour 
acquérir la conviction contraire. Nous avons dépouillé dans 
celui de 1864 la date des titres en vertu desquels les quatre 
cent cinquante-six membres de la chambre des lords sont 
appelés à y siéger. Il en existe à peine cent^ pas même 
le quart, qui remontent au-delà de la moitié du iviii® siècle. 
Sur les vingt ducs^ la proportion est la plus forte, car on 
n'en compte que deux créés dans la seconde moitié du 
XVIII® siècle, et quatre au xixv Mais deux marquis seulement 
datent des temps antérieurs à 1750, tandis qu'on en compte 
sept dans la seconde moitié du xviii* siècle, et douze depuis 
1800. Quarante earls (comtes) remontent au-delà de 17S0, 
et cinquante-trois ont pris siège depuis le iix* siècle ; la pro- 
portion des vicomtes est de six pour les temps antérieurs à 
la moitié du xviir siècle, et de quatorze pour l'époque pos- 
térieure à 1800. Quant aux barons, il y en a trente-deux plus 
anciens que Tan 17S0, et 138 promus depuis le iix* siècle (1). 

Ce n'est donc pas l'ancienneté de la race, c'est l'habileté 
des procédés et la largeur des vues qui fait la force de Taris- 

(1) M. Leplay a établi un calcul analogue, d'après le British 
impérial Calender de 1863 : « Il s'en faut de beaucoup, dit-il 
« [Réforme sociale, t. Il, p. 164), que la chambre actuelle ne re- 
« présente que les vieilles illustrations du pays. Sur 427 sièges 
« laïques existant aujourd'hui, 41 seulement ont une origine an- 
« térieure au xvii" siècle ; 53 ont été institués de 1600 à 1688 ; 
« 113 de 1689 à 1789, et 220 depuis 1790. » 
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tocratîe anglaise. Elle a su recruter les sommités du pays, 
en absorbant la richesse des Baring et des Lloyd (lord Ash- 
burton et lord Overstone) la gloire de Mac-Aulay, la science 
de Brougham et de Lyndhurst, et la popularité de lord 
Erskine. 

D'un autre côté, Talné seul succède à la dignité du père ; 
les autres enfants redeviennent les égaux du reste des ci- 
toyens, ils établissent un lien direct entre les diverses clas- 
ses, reliées par les attaches intimes de la parenté. 

Dans un livre qui a eu un grand retentissement , V Avenir 
politique de r Angleterre , M. le comte de Montalembert a 
merveilleusement caractérisé le double mouvement d'ascen- 
sion et de rotation qui distingue cette aristocratie. Nous serons 
bientôt amené à marquer la différence qui sépare nos con- 
victions de celles de l'illustre écrivain en ce qui touche le 
droit d'aînesse, les substitutions et le droit de tester ; com- 
mençons par citer des pages brillantes qui méritent une ap- 
probation sans réserve. 

Après avoir montré comment les plus intelligents rejetons 
des plus grandes familles , ont fait leur apanage des ques- 
tions relatives aux classes indigentes et aux classes labo- 
rieuses, comment Taristocratie anglaise sait, nôn-seulement 
céder à propos, mais encore prendre l'initiative des mesures 
les plus graves et les plus fécondes, pour pratiquer le grand 
art de gouverner , au lieu de se complaire dans les puériles 
vanités et dans les jouissances oisives qui envahissent trop 
souvent la noblesse du continent^ M. de Montalembert 
ajoute (1): 

« Cette tactique ne réussirait pas, si les deux grandes divi- 
sions de l'aristocratie anglaise demeuraient inaccessibles aux 

(1) P. 64, § Yi. *— Ce qu'il reate d'aristocratie en Angleterre. 
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talents, aux senices, aux ambitions que produisent les rangs 
inférieurs de la société. Heureusement, c'est le contraire qui 
arrive. Tout le monde connaît, mais personne n'a suffisam- 
ment vanté l'admirable mécanisme par lequel la pairie ouvre 
ses rangs et les \1de, attire à elle les grandes notabilités de 
la politique, de la magistrature, de l'armée , de la diplomatie 
et du monde financier, sans aucun souci de leur origine plus 
ou moins populaire ; et en même temps refoule dans le gros 
de la nation toutes ses branches collatérales qui, à partir des 
petits-fils puînés de tout pair d'Angleterre , demeurent con- 
fondus avec le reste des citoyens sans aucun titre, sans au- 
cune marque distinctive. Ce mouvement de va-et-vient qui 
introduit sans cesse dans les rangs suprêmes de l'aristocratie 
des éléments jeunes et vigoureux et qui la débarrasse des 
éléments superflus et inutiles, qui établit comme une sorte 
de roulement permanent entre la nation et la pairie , est 
l'œuvre, non d'aucun législateur, mais de l'instinct social et 
politique de ce pays. Cela remonte au moyen-âge, et aussi 
haut que la pairie ?lle-méme. C'est ainsi que cette grande 
institution a échappé aux inconvénients inséparables partout 
ailleurs de toute aristocratie puissante, comme à Venise et 
en Allemagne. C'est ainsi qu'elle a pu être un véritable pa- 
triciat politique et national, non une caste exclusive, étroi- 
tement retranchée dans son individualisme et condamnée à 
périr d'inanition et d'orgueil stérile. Sans doute, là comme 
partout où l'âme humaine est'exposée aux tentations de l'o- 
pulence, du luxe et de l'oisiveté, il a pu se former un certain 
monde exclusif, dédaigneux et frivole, dont l'influence trop 
facilement acceptée a rejailli, non sur la direction des aflaires 
politiques, mais sur les relations du monde et les facilités de 
la vie sociale. Ce mal tend à disparaître de jour en jour 
D'ailleurs à aucune époque la morgue ni le dédain aristocra- 
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tique n'ont affecté les formes humiliantes ou exercé l'action 
fatale qui , dans d'autres pays, ont déposé d'incurables ran- 
cunes dans le cœur de la bourgeoisie. Cela s'explique non- 
seulement par cette fusion permanente dont on vient de 
parler, des cadets de la pairie avec le reste de la nation, mais 
surtout par l'usage qu'ont les seigneurs anglais de ne pas 
placer l'égalité de naissance au premier rang des avantages 
qu'ils recherchent dans leurs alliances matrimoniales. On a 
souvent agi de même sur le continent, surtout dans la France 
de l'ancien régime, mais jamais sans exciter des murmures 
ou des moqueries. Dans la langue anglaise le mot de mésal- 
liance n'a pas d'équivalent, pas plus que celui de panenu, 
et l'idée qu'il exprime est étrangère aux mœurs du pays. 
Rien ne s'oppose à ce que le sang des vieilles races se renou- 
velle, à ce que les classes qui sont le plus intéressées à la 
dîjrée et à la dignité de l'édifice social se fortifient en se con- 
fondant. Les vieilles souches peuvent ainsi étendre leurs ra- 
cines dans un sol rajeuni et aspirer une sève nouvelle qui les 
empêche de dépérir et de s'étioler en pivotant toujours sur 
elles-mêmes •. 

Comme nous l'avons déjà mentionné, la noblesse féodale 
normande fut pour ainsi dire anéantie dans la guerre des 
Deux-Roses ; tout droit de suzeraineté féodale aurait disparu 
sous la maison de Lancastre ; après la bataille de Bosworth, 
la noblesse normande se trouvant exterminée, ses biens pas- 
sèrent en d'autres mains. La pairie ne fut plus qu'un titre 
politique héréditaire. 

Le peuple anglais, ainsi que le fait observer avec tant de 
justesse M. Guizot, n'était point comme ses frères du conti- 
nent, une coalition mal unie de bourgeois et de paysans, 
affranchis peu à peu, mais toujours courbés sous le poids de 
leur ancienne servitude. Les communes d'Angleterre avaient 
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reçu dans leurs rangs, d;:s le xiv® siècle, la majeure partie de 
raristocratie féodale, les possesseurs de petits fiefs n'ayant 
pas Tinfluence de la fortune des barons , mais fiers d'une com- 
mune origine ; on vit les deux branches du Parlement repré- 
senter en quelque sorte la branche aînée et la branche ca- 
dette de raristocratie, obéissant à la loi de Tunité d'impul- 
sion, au lieu d'établir, par des tendances contraires, un cer- 
tain équilibre des pouvoirs. Cette aristocratie grandit et se 
conserva d'autant mieux qu'elle était accessible à quiconque 
acquérait de la fortune et parvenait à se faire une certaine 
position, ce qui l'empêchait de devenir impopulaire. Soutenue 
d'ailleurs par les cadets^ qui cessaient d'en faire partie de 
droit, mais qui continuaient à tirer de fait de grands avantages 
de cette constitution sociale, elle s'affermissait de plus en 
plus et voyait croître son omnipotence. 

Le brillant tableau, tracé par M. de Montalembert, n'est 
pas sans présenter des ombres : cette médaille, finement 
ciselée, a un revers. Nous l'étudierons de plus près, en nous 
occupant de la concentration de la propriété territoriale , des 
ravages du paupérisme et du droit de succession. Bornons- 
nous, pour le moment, à un seul aspect. L'aristocratie, assez 
habile pour absorber ceux qu'elle aurait eu à combattre, 
devenue maîtresse du sol, concentré entre un petit nombre 
de mains par le droit d'aînesse et les substitutions, sut aussi 
favoriser l'essor nouveau des rejetons nombreux qui s'en 
détachent, en leur réservant un, sol artificiel, non moins 
fécond, ni moins vaste, les colonies, les grandes entreprises, 
le clergé établi, les fonctions civiles et militaires. La branche 
aînée exploitait la terre, et son influence irrésistible livrait à 
l'exploitation de la branche cadette toutes les autres positions 
et toutes les sources de l'activité générale.— Tel est le véritable 
gens de cette grande ipçtitution ; elle a longtemps régné saos 
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partage. Aujourdliiii encore la prépondérance lui est acquise, 
mais d'autres forces se sont réveillées, et nous sommes dis- 
posé à penser avec M. de Lavei^ne qu'elle penche plutôt à 
décliner, qu'à s'étendre. M. de Montalembert lui-même 
reconnaît que cette parfaite et universelle résignation des 
cadets à un tel ordre des choses, ne durera pas toujours. 
Si elle dure encore, il fiaut surtout Tattrihuer à ce que la 
.prépondérance politique des aînés a procuré aux cadets dé- 
possédés, dans la diplomatie, dans Tannée, dans les colonies, 
dans l'administration, dans la magistrature et dans l'église, 
les éléments de fortune qu'une loi jalouse continue à leur 
enlever dans le patrimoine paternel. Beaucoup de problèmes, 
relatife à la constitution et à la marche de l'ancienne Angle- 
terre, s'éclairent d'un jour nouveau, quand on les envisage de 
ce point de vue : c'est la pierre de touche de l'esprit conqué- 
rant, dominateur, exclusif de l'Etat, qui revendique l'empire 
des mers, non pas autant pour son commerce et pour son 
industrie, que pour ouvrir une soupape d^expansion à la for- 
midable machine de son gouvernement. Dans l'introduction 
à son livre : Cobden et la Ugue^ Frédéric Bastiat a mis rude- 
ment en relief cette vérité, exposée déjà avec la mâle vigueur 
du talent de Léon Faucher. II a même trop rembruni les cou- 
leurs, en retraçant les effets de ce qu'il nomme la double 
spoliation exercée au proGt de l'aristocratie britannique, celle 
du dehors qui s'appelle guerre, conquête, colonies ; celle du 
dedans qui se nomme impôt, places, monopoles. 

L'Angleterre nouvelle, voit cette face des choses se modifier 
singulièrement : le bill de réforme a modéré l'omnipotence 
législative de la classe dominante ; l'abolition des lois céréales 
a détruit l'oppression du monopole : le principe de la liberté 
du commerce ne s'est point borné à enrichir le pays par la 
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facilité des échanges, il le transforme peu à peu, dans son 
organisation même. 

Mais Tesprit qui anime la constitution suffira à ce travail 
de rénovation, parce qu'il se concentre dans Tappel inces- 
sant fait à Faction des supériorités de tout ordre. A me- 
sure que les anciens débouchés^ afin de parler le langage 
commercial familier à l'Angleterre, se restreignent pour les 
cadets, il faudra bien que le principe de l'équité dans la 
famille, vienne, là aussi, prendre place à côté du principe de 
l'égalité dans l'Etat, et cette grande révolution n'enlèvera 
rien à la force ni à la sécurité publique, car elle n'ébranlera 
point le gouvernement des meilleurs par Tintelligeuce, par 
la fortune, et par les services rendus. 

La conscience des distinctions du rang social ne s'effacera 
pas non plus chez les Anglais, parce qu'elle est parvenue à 
exclure les excitations mauvaises de l'envie et à marcher d'ac- 
cord avec le respect de la liberté. Milton a parfaitement carac- 
térisé sous ce rapport le génie de ses compatriotes : 

« If not equal aW, yet free 
« Equally free : for order and degrees 
« Jar not with liberty, but well consist, » 

« S'ils ne sont pas tous égaux, ils sont tous libres , égale- 
ment libres; car les classes et les rangs, au lieu de jurer 
avec la liberté, se concilient parfaitement avec elle. » 

Le respect traditionnel maintient l'observance, minutieuse 
jusqu'à la puérilité, des préséances à la cour et dans les solen- 
nités publiques : cependant la valeur personnelle de l'hom- 
me, devant laquelle s'étaient abaissées les barrières de l'ins- 
titution politique, commence aussi à triompher des exigences 



LA CONSTlTUTiON d'aNGLETERRE. 27 

frivoles de Tétiquette. Les Anglais sont du reste assez indif- 
férents aux distinctions de la pompe extérieure; ils visent au 
solide, et conservent les garanties de leurédiQce social, tou- 
jours le même et toujours nouveau. 

a La constitution anglaise, dit un écrivain du pays (1), res- 
semble dans son développement historique, à un de ces 
v'eux manoirs seigneuriaux qui n'ont pas été bâtis tout 
d'une pièce, d'après un plan uniforme et selon les règles 
de la moderne architecture ; mais dont la construction se 
rapporte à différentes périodes, dont le style s'est modifié 
avec le temps, auxquels on ajoute et que l'on répare conti- 
nuellement, selon le goût, la fortune et la convenance des 
propriétaires qui s'y succèdent. Dans un pareil édiûce, on 
chercherait vainement de l'élégance et dejustes proportions, 
vainement cette harmonie entre les parties que l'on est en 
droit d'exiger d'une construction moderne. La symétrie exté- 
rieure, qui flatte l'œil du passant sans toujours, il est vrai, 
contribuer à la commodité de l'habitation, y manque. » 

Tout ceci est vrai, mais ce qui ne l'est pas moins, c'est la 
grandeur de l'ensemble, c'est cette énergique individualité 
qui se dégage sans cesse de l'étreinte de la tradition, c'est 
cette sève, toujours active, et remontant sans cesse dans les 
vieux arbres de la liberté et de l'aristocratie, de position non 
de caste, qui ont grandi ensemble sur le sol anglais. 

Deux cent cinquante mille familles environ constituent, 
à tous les degrés, la nation qui dirige, par suite d'un consen- 
tement à peu près universel, les trente millions de citoyens 
libres de la Grande-Bretagne. C'est là le peuple anglais dans 
le sens politique du mot, le populus romanus des juriscon- 

(1) William Paley, iv, 373. — The Principles of moral and 
poUtical philosophy. 
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suites romains. Ces familles sont partout, dans le parlement 
et dans le ministère, dans Tadministration des comtés et 
dans les cours de justice, dans l'église et dans Tarmée, dans 
le commerce et dans l'industrie. Mais l'esprit de sagesse et de 
justice qui les anime, les met en contact permanent avec les 
masses, et les services rendus sont le principal élément de 
leur influence. Sans doute les formes extérieures pourront 
changer, mais aucun danger sérieux ne menace l'institution 
elle-même, qui vit de sa propre force et non d'un pouvoir 
emprunté, parce qu'elle sait être élastique dans la composition 
du corps, et qu'elle reste en communication constante 
avec les progrès de l'esprit. Le droit d'aînesse lui-môme 
pourra, sinon s'efifacer, du moins être singulièremet atteint, 
les substitutions pourront disparaître , et la sainte loi, d'une 
égalité plus conforme aux principes de la justice, s'asseoir au 
foyerde lafamille britannique, que la constitution virtuelle du 
pays restera debout, car elle s'élève au-dessus des formes varia- 
bles, elle plonge ses racines non-seulement dans le sol , mais 
dans l'âme; elle tire sa force du culte de ce qui est bien, de ce 
qui est grand, de ce qui est juste, et cette force, qui tient les 
cadres du progrès toujours ouverts, sera éternelle. 

L. WOLOWSKI. 

( La suite h la prochane livraison.) 
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LE GATEAU ET FOURMIES ^^K 

Dans l'ancienne province du Cambrésis et dans la partie 
française du Hainaut, s'établit, au moyen-âge, une industrie 
des campagnes très-vigoureuse et qui s'est maintenue sans 
déchoir à travers les troubles auxquels sont exposés les pays 
de frontières. Cette industrie a marché de concert avec de 
riches cultures, servies par un sol généreux qu'arrosent la 
Sambre, la Seille et les deux Helpes. L'une de ces tâches 
aurait pu suffire à une population moins laborieuse; 
celle-ci les a menées de iront et s'est montrée également 
propre à toutes deux. Un coup d'œil jeté sur ces travaux 

(1) V. t. LXV, p. 121; t. LXVI, p. 119; t. LXYII, p. 119; 
t. LXYIII, p. 457; t. LXX, p. 321, et t. LXXI. p. 5. 
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disséminés permettra d'en juger la nature et Timportance. 
Ils ont pour principaux sièges : dans le département du 
Mord, les ariondIssemenL<^ de Cambrai et d*Avesnes, dans 
le département de TAisne, l'arrondissement de Yervins. 

Ce qui frappe dabord, pour peu qu'on y séjourne, c'est 
un degré d'aisance rarement atteint dans nos provinces. La 
meilleure part en revient à la qualité des terres qui paient 
amplement les soins de ceux qui les cultivent. Il est tel 
produit spécial, comme le houblon, qui par places et dans 
des localités de choix, donne un revenu brut de 4,500 fr. à 
l'hectare. Ces avantages naturels ne sont pas tombés en de 
mauvaises mains; l'esprit est ici constamment tendu vers 
le parti que l'on peut tirer des choses. L'activité soutenue, 
l'observation patiente viennent en aide au désir d'acquérir, 
qui est le grand aiguillon de l'énergie rurale. S'arrondir 
de ce que l'on convoite, faire mieux valoir ce que l'on a, est, 
comme partout, la préoccupation qui domine; nulle part 
elle n'est aussi bien secondée par la convenance des lieux 
et l'aptiiude des hommes. L'industrie elle-même n'est qu'un 
moyen ; elle exerce la main sans remplir la pensée; ses pro- 
fits accumulés doivent conduire à la possession de la terre. 
La contrée emprunte à ces circonstances une physionomie 
particulière et des proportions de peuplement qui ne sont 
pas communes. Ce qu'on nomme ici des villages passerait 
ailleurs pour des bourgs. J'en ai rencontré dans ma tournée 
plus de douze qui dépassaient deux mille âmes, un grand 
nombre d'autres entre quinze centet deux mille ; au dessous 
de huit csnls il n'y a que des exceptions. Les moins peuplées 
touchent à la chaîne des Ardennes ou aux forêts restées 
debout sur les terrains les plus ingrats. Partout l'effort a é'é 
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porté anssi loin que le comportaient les vertus du sol ; à peine 
reste-t-il , par voie d'amendement, quelques conquêtes à faire. 
Le bon aménagement des champs en est la preuve sensible ; 
la charrue ou la bêche ont passé sur tout ce qui était suscep- 
tible de produire ; point d'espaces en friche, peu de non- 
valeurs. Les petites cultures n'ont pas nui aux grandes; 
elles se sont mises en harmonie, et ce qu'avait démontré, 
il 7 a vingt ans, avec une pénétration si sûre, notre savant 
confrère M. Hippolyte Passy, est devenu, pour l'observateur 
attentif, une vérité d'expérience dont les faits confirment la 
solidité. 

Dans la plupart de ces villages demi-agricoles, demi- 
industriels, les apparences sont bonnes ; le premier aspect 
prévient en leur faveur. Les maisons sont en pierres, les 
toits couverts en tuiles on en ardoises ; le chaume est pres- 
que inconnu. L'alignement, sans être régulier, maintient à 
la chaussée une largeur suffisante ; les dépôts d'engrais, 
rejetés sur l'arrière des constructions, n'affectent ni la- vue 
ni l'odorat. Il y a des rues tracées et un commencement de 
police de voirie. Près des habitations modestes qui n ont 
qu'un rez-de chaussée et datent des anciens temps, s'élèvent 
des maisons à un ou deux étages qui marquent le degré 
d'aisance et tranchent sur la masse. Leur style autant qu'on 
peut leur appliquer ce mot, est plus bourgeois que rural. 
Il en est de même des bâtiments d'exploitation autrefois 
informes et presque toujours délabrés. Les étables, les 
resserres, les granges, à mesure qu'on les modifie, ont 
d'autres tournures et contribuent au contraste des condi- 
tions. On les construit en bons matériaux, on les clôt avec 
soin; l'espace n'y est pas strictement mesuré; l'air et la 
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lumière y pénètrent. II n'est pas rare, quand on y entre, 
d'y voir des instruments perfectionnés, des semoirs, des 
tarares, des machines à battre et à vanner. C'est l'essor 
naturel d'une population qui s'enrichit et qui, en s'enri- 
chissant, prend le goût d'acquisitions nouvelles et s'attache 
surtout à ce qui peut lui profiter. Les villages se renouvel- 
lent ainsi comme les villes, avec cette différence que les 
villages tirent du présent et des épargnes privées ce que 
les villes empruntent à l'avenir et à la bourse com- 
mune. La besogne va moins vite , il est vrai '; le procédé 
est élémentaire, l'instrument plutôt individuel que mu- 
nicipal ; mais la commune y a cet avantage de s'embellir 
sans s'obérer et de maintenir l'équilibre dans ses petites 
finances. On a pu raffiner là-dessus; le bon sens des 
campagnes ne s'accommoderait pas d'une autre mode de 
comptabilité. 

Il n'est pas sans intérêt de remarquer en passant l'action 
profonde qu'a exercée le service des chemins de fer sur 
l'économie des fortunes rurales. On en a généralement le 
sentiment, il ne reste qu'à en constater le degré. Je ne par- 
lerai que de ce que j'ai vu. Les villages placés sur les 
lignés m'ont paru, dans mon parcours, être ceux qui offraient 
le plus de signes d'une aisance récente , c'est-à-dire un 
accroissement de population, des constructions neuves plus 
multipliées, des cultures en meilleur état. Une sorte d'avan- 
cement moral so mêle aussi à ce progrès matériel ; les 
habitants des villages favorisés semblent plus actifs, plus 
éveillés, mieux associés pour ainsi dire à la vie générale du 
pays. C'est le cas pour une grande partie de l'arrondis- 
sement de Cambrai. Dans l'arrondissement d'Âvesnes, au 
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contraire, le mouvement est plus lent et Taccroissement de 
Taisance n'a pas des allures aussi franches. Aucune grande 
ligne ne traverse cet arrondissement, et d'assez longues 
distances le séparent de celles qui existent. Le trajet, les 
difficultés du charroi ajoutent aux prix des denrées et 
rétrécissent le ravon du marché. On y voit peu de ces 
intermédiaires qui font la cueillette des approvisionnements 
et ne peuvent aller chercher au loin ce qui est succeptible 
de se détériorer. Dans les villages voisins des gares tout est 
profit, rien ne se perd ; la valeur des objets s'y élève en 
raison de la célérité des livraisons et de la convenance des 
transports. C'est un bénéfice de position qui s'atténue et 
disparaît dans les charges et les mécomptes de l'éloi- 
gnement. Ce bénéfice, il est vrai, n'est pas exempt de 
compensations ; il pèse dans une certaine mesure sur ceux à 
qui il échoit. L'élévation du prix des denrées rend la vie 
plus coûteuse ; des vides se font, l'abondance n*est plus la 
même; plutôt que de manquer une occasion de profit, le 
paysan se dessaisit de ce qui autrefois entrait dans son ordi- 
naire, faute de débouché suffisant. L'esprit de spéculation 
s'est si bien emparé de lui qu'il spécule sur ses propres 
jouissances et s'interdit les moindres raffinements. J*ai véri- 
fié plus d'une fois ce fait que les maisons les plus aisées ne 
sont pas celles où l'on se traite le mieux. Tout ce qui peut 
se vendre va au coquetier ou sur les marchés; dans le 
ménage on se contenle des rebuts. C'était chez le paysan 
une disposition naturelle, le chemin de fer y a aidé par de 
prompts enlèvements, de sorte qu'aujourd'hui les villages 
les plus à leur aise sont aussi les moins fournis ; on y a 
plus d'argent et moins de denrées disponibles. Il en est un 

LXXII. 8 
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grand nombre o(r, même au prix de Paris, on ne trouverait 
pas à i»e procurer une pièce de choix. 

Il est pourtant des occasions où Ton déroge à cette 
parcimonie. La principale est la fête du lieu. Ce sont des 
jours de liesse ; longtemps à Tavance on s^y est préparé 
et l'on n'y épargne rien. Le village sort de ses habitudes. 
J'ai assisté à Tune de ces fêtes et je ne sais pas de corvée 
comparable à celle des repas qu'on y donne. Huit rots 
variés, des entremets assortis, un déluge de pâtisseries, 
le tout arrosé de brocs de vin, voilà le menu dont j'étais 
invité à prendre ma part. La séance dura sept heures; le 
maire en faisait les honneurs. De tous les convives je fus 
le seul à demander merci; les autres avaient des estomacs 
à la hauteur des circonstances; leur dernier coup de dent 
fut aussi décidé que le premier; ils prenaient en un jour 
leur revanche des abstinences de l'année. Une bonne cou- 
tume anime ces réunions; la fête de village est en même 
temps une fête de famille : un appel est fait aux parents 
et aux amis à plusieurs lieues à la ronde. Ils arrivent en 
masse, hommes, femmes et enfants, on les couche comme 
on peut, dans des chambres quand .il y en a, dans les 
granges et les fénils à défaut de chambres. On les héberge, 
on les distrait de manière à ce qu'ils emportent un bon 
souvenir de leur séjour. Il y a des spectacles forains, des 
danses publiques pour la jeunesse, des cabarets et des 
cafés pour ceux qui préfèrent le choc des verres. C'est 
comme une Kermesse flamande qui se prolonge jusqu'à 
ce que les lampions soient éteints. Les communes les plus 
généreuses y ajoutent quelques pétards et un feu d'artifice, 
les sociétés chorales en prennent prétexte pour déployer 
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lears talents. Quand le saint a été bien chômé, on s'em- 
brasse, on se quitte, en s'ajournant à la fête la plus pro- 
chaine dans nn autre village et sous les auspices d'un autre 
patron. De là un échange constant d'hospitalité et des 
rendez-vous périodiques où se resserrent les liens de la 
famille; les enfants que le mariage a dispersés se retrou- 
vent sous le toit d'origine, et tout irait pour le mieux si 
l'intempérance ne se mettait trop souvent de la partie. 

Dans la plupart de ces habitations, le meuble en évi- 
dence esi le métier à tisseï^ la laine; il y occupe la place 
d'honneur. S'il n'y a qu'une pièce, il est en plein jour et , 
rapproché autant que possible de la croisée; s'il y a deux 
pièces, l'une d'elles sert exclusivement d'atelier. Le plan- 
cher, chez les plus pauvres, n'est qu'une aire battue, le 
plus souvent il est carrelé et en bon étal d'entretien. Les 
métiers à laine sont encombrants et demandent un certain 
espace. Quand on tisse des châles ou des mérinos à grande 
largeur, c'est 2 mètres 20 cent, à 2 mètres 30 cent. ; les 
moindres dimensions sont de 1 mètre 40 cent., aussi y 
a-t*il un peu d'entassement dans le reste du mobilier. La 
huche, l'armoire, l'horloge se touchent; l'âtre est sou- 
vent remplacé par un petit poêle en faïence avec des com- 
partiments où les aliments se réchauffent. Les lits sont au 
fond, côte à côte ; j'en ai compté jusqu'à quatre dans la 
même pièce, tous garnis de rideaux qui servaient de cloi- 
sons. Je ne cite le cas que parce qu'il est rare, et qu'ici 
le mélange était sans inconvénient; ce dortoir, outre les 
chefs de famille, ne comprenait que des enfants du premier 
âgé. En général ces arrangements se font avec beaucoup 
dd décence. Dès que les garons et les jeunes filles sont 
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arrivés à la puberté, on a soin de leur monter des lits à 
peu de frais, soit dans les granges, soit dans les petites 
dépendances du logis, oii la surveillance est facile. Ces 
bonnes habitudes tiennent à des principes religieux très- 
répandus dans ces provinces. Les pratiques du culte y sont 
suivies, la piété y est sérieuse. Il est à remarquer toutefois 
que ces principes n'ont une pleine influence que dans les 
cantons limitrophes de la Belgique et du Luxembourg; ils 
se relâchent à mesure qu'on se rapproche du département 
de TAisne. L'esprit picard y résiste davantage que l'esprit 
flamand ; il y a dans le premier une pointe d'ironie, dans 
le second un flegme qui ne se dément ni dans les intérêts, 
ni dans les devoirs. Ces nuances se retrouvent dans les 
mœurs. Un trait qui est commun aux deux races, c'est 
une disposition à ne voir dans les choses que ce qu'elles 
peuvent rapporter. Combien de fois j'ai eu à me défendre 
contre une curiosité poussée jusqu'à l'indiscrétion! Ils 
n'admettaient pas qu'aucune de mes questions fût désin- 
téressée, et avant d'y répondre ils cherchaient à m'enve- 
lopper dans un interrogatoire subtil pour pénétrer mes 
intentions. Les leur expliquer, à quoi bon? Ils ne m'au- 
raient pas compris. Qu'est-ce que cela peut vous faire? 
Qu'est-ce que cela vous rendra? me répétaient-ils jusqu'à 
la satiété. Ils n'étaient pas moins réservés sur ce qui tou- 
chait à leur métier, et quand je les pressais trop vivement, 
ils m'échappaient par des réticences. £tais-je accompagné 
d'tm maire ou d'un adjoint, c'était bien pis encore ; à peine 
en tirait-on quelques monosyllabes. Une fois de plus j'ai 
pu me convaincre à quel point sont arbitraires les statis- 
tiques dont le fondement est dans la sincérité des décla- 
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rations prirées, et qui n'oùt pas pour contrôle des actes 
publics, sujets à des vérifications constantes. 

L'industrie qu'exercent ces ouvriers des campagnes com- 
prend des genres très-raffinés, les châles , par exemple. 
C'est de leurs mains que sortent les imitations de cache- 
mires de grandes et de petites dimensions. Paris fournit 
les matières et l'échantillon du dessin à exécuter. Chaque 
maison de gros a sur les lieux un ou plusieurs agents 
pour recevoir les çnvois et distribuer les commandes. 
L'ouvrier vient s'aboucher avec ces agents; on pèse la 
laine devant lui et, sauf un déchet convenu, il faut qu'il 
rende poids pour poids. Les manquants sont à sa charge, 
et c'est le sujet de perpétuels débats. L'ouvrier s'en prend 
aux fils qui se brisent, à la défectuosité de l'ouvraison, il 
graisse quelquefois l'étoffe pour en augmenter le poids, ou 
choisit un temps favorable pour la livrer. Aucun corps en 
effet n'est, plus que la laine, susceptible de se charger d'hu- 
miditéet il est difficile d'établir entre l'entrée et la sortie 
un degré de siccité équivalent. Dans les villes il y a pour 
cela des laboratoires spéciaux que l'on nomme des condi- 
HonSf où des instruments précis donnent le poids des ma- 
tières ramenées à l'état sec et entièrement purgées d'eau. 
Ces laboratoires ont le caractère d'institutions publiques, 
et leurs expériences font foi en justice. Dans les campagnes 
point d'intermédiaire de ce genre pour départager les opi- 
nions, et le champ reste ouvert aux récriminations con- 
tradictoires. Il faut se rabattre alors sur le nombre des 
duites, la longueur des fils, moyens qui ne sont pas moins 
arbitraires, même pour l'œil le plus exercé. L'ouvrier, au 
fond, est le meilleur juge et le vrai maître de la matière 
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qiril emploie. A son gré, soit qu*il lâche ou serre son tissu, 
il peut essuyer des déchets ou se ménager des excédants. 
On ne saurait imaginer quelle fertilité d'expédients il dé- 
ploie dans la conduite et la défense de ses intérêts , et 
quand il est pris en faute avec quel art il fait valoir les 
circonstances atténuantes. Aucun avocat ne plaiderait avec 
plus d'habileté et ne se tirerait mieux d'un mauvais pas en 
lassant les oreilles par les mêmes doléances. Ce régime 
est fâcheux, il use en chicanes un temps qui pourrait être 
mieux employé, cause des froissements, entretient des ani- 
mosités. Aussi les agents de la fabrique cherchent-^ils à s'y 
soustraire par les éliminations. Ils confient les meilleurs 
travaux aux ouvriers sur la conscience desquels on peut 
compter, et punissent les autres par le délaissement. Les- 
torts dans quelques cas sont partagés, et il n'est pas rare 
de voir ceux qui commandent le travail, spéculer sur la 
bonne foi de ceux qui l'exécutent, les enlacer dans des 
avances qui ne leur laissent pas de liberté de mouvements. 
Il y a là des profits de seconde main qui restent aux inter- 
médiaires; (es maisons de Paris n'y peuvent mettre ordre> 
en eussent-elles le soupçon. C'est d^.ailleurs un vice com- 
mun aux opérations d'industrie où les pouvoirs et la res- 
ponsabilité se délèguent; quand on entre dans leur détail, 
on n'en sort pas complètement édifié. 

La nature des travaux ajoute encore à la difficulté des 
rapports. Ils sont en général délicats et ont une valeur 
d'ensemble q^ii augmente ou diminue en raison de l'exé- 
cution. Pour les châles, par exemple, une pièce de rebut 
est un dommage presque irréparable. Dans les mérinos et 
eurs dérivés, l'unité du tissu est une condition de rigueur 
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qui influe beancoop sur ie débit. La main de Toùvrier 
BDtre donc pour une bonne part dans le succès des pro- 
duits. Il lui faut de la dextérité, de Fintelligence et en 
même temps de la rigueur pour animer son instrument. 
Un métier à tisser les châles est un véritable édifice que 
surmontent des cartons à la Jacquart, et dont le jeu se 
règle au moyeu de leviers et de contre-poids. La chaîne, 
tendue sur des rouleaux, se présente comme un large 
clavier dont les touches sélèvent ou s'abaissent de manière 
à ce que la navette passe par les ouvertures qu'assigne 
Tordre des cartons et que déterminent les dispositions du 
dessin. Les fils de trame s'entre-croisent ainsi avec une 
grande variété de couleurs et quelquefois de matières pour 
produire des effets prévus et qui se mettent en harmonie 
en se succédant. C'est un précieux auxiliaire sans doute 
que cet instrument d'une précision constante qui règle les 
mouvements et prévient les écarts; mais l'homme n'en 
reste pas moins l'agent essentiel de l'œuvre. L'instrument 
ne vaut que par la main qui le monte, et une fois monté 
en tire parti. Il en est tellement ainsi que les articles les 
mieux traités ne sortent pas toujours du meilleur matériel. 
Si un concours était ouvert, peut-être le prix écherrait-il à 
une pièce fabriquée sur un métier informe, à peine 
d'aplomb sur ses quatre étais et ayant un pavé pour contreh 
poids. Dans cet art comme dans les autres, il est des 
hommes plus ou moins doués; c'est le coup-d'œil, c'est le 
tact, c'est la faculté d'observer les choses et de s'en rendre 
compte. Tous ces articles d'ailleurs ne sont livrés que 
dégrossis. Il y a à Paris des ateliers de finissage oii des 
ouvriers plus habiles leur donnent les dernières façons. 
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Les tissus en blanc y reçoivent l'impression, les tissus de 
couleur sont vérifiés avec soin, corrigés dans ce qu'ils ont 
de défectueux et mis, comme Ton dit, en tournure. C'est 
sous cette dernière forme qu'ils entrent dans le commerce 
et sont livrés à la consommation. 

Les salaires, pour ces produits traités dans les cam- 
pagnes, sont assez inégaux ; ils dépendent à la fois et de 
la délicatesse des objets et du degré de luxe où ils sont 
poussés; ils dépendent aussi de la convenance que la 
vogue y attache. Si un article réussit à Paris et que la 
commande presse, la main-d'œuvre devient presque dis- 
crétionnaire. Rien ne coûte pourvu que la livraison soit 
faite à temps. Il en a été ainsi pour les châles d'imitation. 
L'ouvrier d'élite, en prenant quelques heures sur son 
sommeil, parvenait à gagner 8 à- 9 francs par jour. Ces 
bonnes fortunes sont passagères, il faut les saisir au vol. 
La concurrence s'en mêle, le goût change ; une ventQ plus 
lente et plus discutée ramène brusquement les salaires 
à un niveau régulier. Force est d'attendre qu'une autre 
occasion se présente. Là-dessus, l'esprit de ces campa- 
gnards est toujours en éveil ; ils ont un tact qui ne les 
trompe pas. La fabrique a-t-elle un besoin nouveau ? Se 
trouve-t-elle au dépourvu d'un article? Ils en sont in- 
formés des premiers. Ils savent ce que le public adopte 
ou ce qu'il délaisse et se gouvernent en conséquence. 
Mieux vaut agir ouvertement avec eux ; on ne les aurait 
pas par surprise. Sur la seule manière dont un ordre se 
donne, ils jugent de l'importance qui s'attache à son exé- 
cution et sont plutôt enclins à exagérer cette importance 
qu'a la réduire. Un mot d'ordre passe alors dans toute la 
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contrée ; le prix des façons est la grande affaire du jour. 
Chacun se tient sur ses gardes ; les prétentions s'élèvent sans 
qu'il y ait d'entente apparente. Les coups ne portent pas à 
faux ; l'article urgent est le seul point de mire ; pour le reste, 
on passe par les conditions ordinaires. Presque toujours 
les fabricants capitulent et souscrivent au renchérissement 
imposé; ils vont au plus pressé et prennent leur revanche 
sur ce qui est susceptible d'attendre. Cette partie aléatoire 
du salaire n'est d'ailleurs qu'une exception, quant à la 
durée et quant aux hommes qu'elle touche. Ce ne sont 
que des ouvriers de choix, et les aubaines qu'ils prélèvent 
ne vont pas au-delà des saisons de vente. Pour les produits 
courants, comme les mérinos et les châles communs, il 
n'y a ni imprévu à attendre, ni main-d'œuvre à surfaire. 
Le prix d'une journée bien remplie ne va pas au-dessus 
de i fr. 50 à 2 fr., suivant la largeur des pièces et la 
finesse du tissu. Au-dessus, quelques articles intermé- 
diaires de fantaisie ou de nouveauté rapportent 2 fr. 50 
ou 3 fr. Mais il , est bon de se rappeler que ce prix de 
journée, lorsqu'on parle des campagnes, est une quantité 
imaginaire dont il y a lieu de distraire le temps qui s'em- 
ploie à des travaux autres que les travaux industriels. Les 
plus assidus d'entre c^es ouvriers ne doivent guère tirer de 
leur métier à tisser plus de 400 à 500 francs par an, 
mais cette ressource, ajoutée au revenu d'un coin de terre, 
amène un peu d'aisance et permet à l'épargne d'agir 
insensiblement. De la prévoyance naît alors la sécurité, et 
avec la sécurité le goût de l'instruction. Une population 
qui s'enrichit est presque toujours une population qui 
s'éclaire. Dans ce que j'ai observé, je n'y ai point trouvé 
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d'exception. Constamment, j'ai vu les deux termes se cor- 
respondre, c'estrà-dire, dans les communes les plus aisées^ 
des écoles plus suivies et donnant de meilleurs résultats. 
Il y a pourtant un point à noter. Lorsque la loi de 1 833 
ouvrit à l'instruction primaire les larges cadres dans 
lesquels elle se meut aujourd'hui, les sujets manquaient 
pour les remplir convenablement. Par la force des choses 
il fallut se contenter de ce que la milice de l'enseignement 
offrait d'éléments disponibles pour des fonctions ingrates 
et petitement rétribuées. Les choix ne pouvaient pas être, 
ne furent pas sans mélange. Tel de ces maîtres en savait à 
peine plus que ses écoliers, et aurait eu besoin d'un sup- 
plément de culture pour amender celle qu'il leur distri- 
buait. Depuis lors, ce pêle-mêle inséparable d'un com- 
mencement a disparu en très-grande partie. Les écoles 
normales ont fourni des sujets d'une capacité plus 
éprouvée, comme le témoigne un concours récent, ouvert 
entre les instituteurs, et qui a fourni six mille mémoires. 
D'un autre côté, l'inspection a peu à peu évincé les maîtres 
évidemment insuffisants, avec les ménagements dus i 
leurs services. Pois le temps a fait son œuvre; il a fauché 
dans les rangs, emporté les uns, condamné les autres à la 
retraite. L'épuration s'achève ainsi et touche à son terme. 
Cependant il reste, dans des cantons moins surveillés, 
quelques rares vétérans de la première époque. J'en ai vu, 
j'en ai interrogé, j'en ai même reçu des notes. Leurs lu- 
mières n'étaient pas à la hauteur de leur zèle. Un long 
contact avec des illettrés avait aboli chez eux jusqu'aux 
notions les plus élémentaires des lettres. L'action du 
milieu dans lequel iis avaient vécu était si évidente que 
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volontiers on en aurait conclu qu'à former leurs élèves ils 
s'étaient un peu déformés eux-mêmes. Ces fonctions , en 
effet, si modestes qu'elles soient, exigent une trempe vigou- 
reuse. L'instituteur vraiment capable ne trouve , dans un 
village , que des occasions de déroger et de déchoir. Sa 
dignité n'en sort pas toujours intacte. Il peut y porter 
atteinte ou par les liaisons qu'il forme ou par les emplois 
accessoires auxquels il se résigne. Même quand il s'observe, 
il n'est pas tenu pour ce qu'il vaut. Il n'a ni les idées, ni 
les sentiments de ceux qui l'entourent; quelquefois il ne 
parle pas la même langue; il est presque déclassé et 
quand il se classe, c'est en descendant. Qu'on y joigne les 
conflits d'influence, les lésineries de la commune et les 
ombrages du clergé, et l'on jugera ce qu'il faut d'esprit 
de conduite à un pauvre instituteur pour garder son rang 
sans se raidir mal à-propos, ni s'abandonner outre mesure. 

Il ne s'est agi jusqu'ici que des travaux disséminés dans 
les campagnes ; c'est le régime le plus général. On compte 
pourtant, çà et là, dans de gros bourgs, des ateliers com- 
muns. L'arrondissement de Yervins en a plusieurs^ mais il 
en est deux qui se détachent du groupe par leur impor- 
tance et leur originalité, et qui passent à bon droit pour des 
modèles. C'est l'établissement du Cateau, dans l'arron- 
dissement de Cambrai, et celui de Fourmies, dans 1 arron- 
disseme;)t d'Avesnes. 

La ville du Cateau a une date dans l'histoire; elle a 
donné son nom au traité de paix que conclurent en 1559 
Henri II de France et Philippe II d'Espagne. Les négocia- 
tions ouvertes dans l'abbaye d'Ourscamp ne se terminèrent 
qu'au Cateau, dans un château appartenant à l'arChevéque 
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du diocèse. La ville a gardé dans ses archives le souvenir de 
cet événement, mais ce titre s*efface devant ceux qu'elle a 
acquis dans le cours de ce siècle. En 1818, le Cateau, avec 
ses cinq mille âmes de population, ne renfermait que Té- 
quivalent des industries en vigueur dans ses environs, quel- 
ques tissages à bras, quelques ateliers de teinture ou 
d'apprêts. Un homme d'un esprit prompt et pénétrant, 
M. Paturle, étudia la localité et en jugea bien les res- 
sources. Le Cateau est traversé par une petite rivière, la 
Seille ou la Selle, canalisée en partie et qui, à quelques 
lieues de là, va se jeter dans l'Escaut. C'était à la fois un 
lavoir et un moteur naturels, d'un débit à peu près cons- 
tant, et qui offrait une première convenance. La seconde se 
trouvait dans la population portée sur les lieux, laborieuse, 
intelligente, apte à tous les travaux de la main. Un éta- 
blissement fut fondé ; sa fortune n'a rien qui lui soit com- 
parable dans l'histoire de l'industrie; elle a été aussi rapide 
que solide. Cette fortune tient beaucoup à l'idée initiale 
qui était de tirer le plus grand parti possible des laines 
douces qui commençaient à abonder et d'appliquer aux 
produits qui en dérivaient tout le développement dont ils 
étaient susceptibles. Ces tissus de mérinos que nous avons 
vu naître à Reims, le Cateau allait les répandre dans le 
monde entier. Sous les mains de MM. Paturle-Lupin, puis 
de leurs successeurs, MM. Seydoux et Sieber, cette tradition 
ne s'est point interrompue. L'établissement est resté fidèle, 
en le variant, au genre qu'il avait adopté. Cette constance 
Ta bien servi ; il a grandi sans temps d'arrêt, par l'effet de 
forces accumulées. Le secret de sa puissance peut se ré- 
sumer en deux moyens ; l'emploi des machines dont les 
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services étaient yérifiés, la modération des prix sans détri- 
ment poar les qualités. Dans ces termes il n'a eu de con- 
currence sérieuse à craindre ni au dedans ni au dehors. 
Aucune crise ne l'a désarmé ; les marchés qui se fermaient 
à d'autres lui restaient ouverts. Aujourd'hui encore, dans 
l'agonie du débouché américain, il exporte les trois quarts 
de sa production totale. De tous les signes de vitalité, c'est 
là le moins équivoque, et en même temps le plus rare. Il 
n'appartient qu'aux établissements qui en tout état de cause 
se suffisent, ont le choix entre les clients et se défendent 
par la seule force qui ne soit pas sujette à péricliter^ la 
bonne renommée. 

Quelques détails donneront une idée des proportions où 
est arrivée la fabrique du Cateau. Â l'origine, le capital des 
machines n'allait pas au-delà de quelques instruments de 
filature et de préparation. On peignait, on tissait la laine 
au dehors, dans des ateliers privés. Des roues hydrau- 
liques fournissaient le mouvement. Dans le cours de trente 
ans, ce matériel s'est entièrement renouvelé. Plus d'opé- 
ration qui ne se fasse dans l'enceinte de l'établissement, 
depuis le triage de la toison jusqu*à l'apprêt de l'étoffe. 
L'eau ne sert guère qu'au lavage; c'est la vapeur qui anime 
les métiers au moyen de six appareils d'une force réunie 
de 250 chevaux. Le jeu de ces appareils ébranle, en dehors 
des outils secondaires, 60 peigneuses, 40,000 broches de 
Mull-Jenny en ren videurs ou demirenvideurs, 375 métiers 
à tisser, qui prochainement seront portés à 600. Une usine 
intérieure fournit le gaz et le distribue par 800 becs qui 
surmontent les métiers et remplissent les salles de leurs 
clartés. Près de 2,000 ouvriers entrent dans les cadres de 
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l*établissement quand il est en pleine activité. On se fait 
déjà une idée de ce que peut être ce travail multiplié par 
les machines, et qui chaque jour donne une quantité pres- 
que mathématique. Ce n'est pas tout; il y a au dehors un 
autre travail qui garde plus de liberté d'allures et qui, dis- 
tribué en trois succursales, relève de la fabrique du Cateau, 
et y verse ses produits. Ce travail, tout menacé qu'il est, 
a encore de l'importance. Il forme le lot de la vieille légion 
des tisserands dès campagnes qui fournit à l'établissement 
4,000 auxiliaires. C'est un total de 6,000 ouvriers concen- 
trés ou épars, qui sont à sa solde. Les masses mises en 
mouvements peuvent se résumer en un chiJ9Fre ; les trans- 
ports par chemins de fer, à l'entrée et à la sortie, dé- 
passent un poids de 5,000 tonnes. Quant à la valeur de ce 
mouvement, un autre chiffre le fixera ; cette valeur roule, 
suivant les années, entre 18 et 20 millions d'affaires. Il n'y 
a rien à ajouter à cette récapitulation qui se passe de com- 
mentaire. Beaucoup de petits états n'ont pas d'aussi gros 
budgets. Et au moyen de quel personnel cet ensemble s'ad- 
ministre-t-il ? Au moyen de 90 erftployés ou chefs d'atelier. 
Il est difficile de faire plus de besogne avec moins d'agents 
et à moins de frais. Ce genre de sobriété ne se rencontre que 
dans des services privés, et l'économie des traitements n'est 
pas le seul bénéfice qui en résulte. On y gagne encore de 
simplifier les actes et d'avoir des allures plus expéditives. 
L'aspect de la fabrique du Catean répond à la grandeur 
des opérations où elle est engagée. On y monte par un per- 
ron qui règne sur la largeur des bâtiments et qui, le soir, 
offre un tableau animé quand cette population d'ouvriers 
s'y écoule par toutes les issues. Les charrois se font par des 
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dégagements eitérieors qai conduisent aux magasins de 
dépôt et de premier traitement Les constructions princi- 
pales, disposées sur les pentes d'un coteau, présentent, dans 
le même axe, trois fronts successifs, avec des ailes conti- 
nues. Les espaces libres forment à Touyerture un fer à 
cheval et à Tiotérieur deux vastes cours pavées sous les 
pignons, plantées dans le milieu. Des chemins de ser- 
vice, à rampes adoucies, ont été ménagés pour les char- 
rois et l'usine à gaz; les machines à vapeur occupent les 
angles des cours et transmettent leurs mouvements dans des 
lignes directes et bien déterminées. L'ordonnance générale 
ne satisfait pas seulement les yeux, elle est en outre bien 
appropriée à la destination. Le ti^vail s'y distribue de fa- 
çon à ce que la matière passe d'un atelier à l'autre par degré 
d'avancement, sans temps d'arrêt ni main-d'œuvre perdue. 
Par un courant bien établi, chaque salle reçoit d'un côté ce 
qu'elle verse de l'autre; il en est de même des étages; des 
planchers mobiles les mettent instantanément en communi- 
cation. C'est l'éternel souci d'un fabricant qu'un produit ne 
coûte que ce qu'il doit strictement coûter. Les bons instru- 
ments n'y penduisent qu'à demi quand on néglige l'arran- 
gement des détails. Il y a en industrie des notes fausses 
comme dans un orchestre ; le succès est au prix du ton 
juste et d'un accord complet dans les parties. Le Cateau est 
dans ce cas. On trouverait peu d'exemples d'un effort plus 
soutenu pour ne se laisser ni surprendre ni dépasser. Même 
soin pour la santé et l'emploi modéré des forces de l'homme, 
même attention pour que, dans l'enceinte de la fabrique, le 
mélange des sexes ne tourne pas au préjudice des mœurs. 
Les femmes sont^ autant que possible, rangées par caté- 
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gories et dans des ateliers distincts, où les contre-maîtres 
sont seuls admis ; les enfants se succèdent par relais dans 
des tâches qui n'ont rien d'excessif. L'air circule abondam- 
ment dans les salles ; des appareils de ventilation le renou- 
vellent et l'assainissent au besoin. Quand tous les métiers 
sont en mouvement et les bras à l'œuvre, c'est un spec* 
lacle qui s'impose à l'œil le plus indifférent. Point de dé- 
sordre, et pas d'autre bruit que celui des machines dont 
l'énergie se distribue dans les organes du travail ; la matière 
se façonne et le produit se crée sans discontinuité et avec 
une très-petite dépense musculaire. Les ouvriers ont tous 
leurs fonctions assignées ; ici le métier se charge, là le fil 
s'enroule sur les bobines, plus loin la navette circule dans 
les chaînes tendues. Dès que le jour tombe, le gaz s'allume 
et ajoute au tableau un prestige de plus. 

Cette gestion intelligente qui règne dans l'établissement, 
n'abandonne pas les ouvriers quand ils en ont dépassé le 
seuil ; elle s'étend au dehors à la culture de leur esprit. Le 
Cateau a des écoles pour les garçons et pour les filles en 
âge de s'instruire, des salles d'asile pour la première 
enfance ; l'établissement en fait les frais. Rien n'a été 
épargné ni dans la construction des locaux ni dans les dis- 
positions intérieures. La propreté en est le seul luxe, mais 
elle est rarement poussée jiussi loin. Les enfants disposés 
en demi-cercle autour de la chaire , ont les yeux fixes sur 
le tableau qui sert aux démonstrations. Pour les jeunes 
filles, la leçon est faite par des sœurs de la sagesse dont 
les méthodes sont simples et expéditives. Les adultes et les 
enfants attaches à la fabrique, ont un instituteur spécial. 
Il y a également une école supérieure pour les filles. L'ins- 
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tractioD primaire i tons les degrés est ainsi donoée à plos 
de 600 élèfes de tout âge, en dehors des écoles du ressort 
académique. L'établissement sert en outre des pensions de 
retraite aux ouTriers que Tâge ou les infirmités rendent 
incapables d*un seryice actif, pourvoit à l'assistance des 
malades et se charge des frais d'inhumation ; des bains 
chauds qui ne coulent que dix centimes, le linge compris, 
sont ouverts à ceux qui, en trop petit nombre, tiennent aux 
soins du corps, et aux malades gratuitement. Ces institutions 
généreuses ont été complétées par un hôpital de vingt lits 
que M"^ veuve Paturle a fait élever à ses frais, en mémoire 
de son mari , et qu'elle a doté de manière à en assurer lar- 
gement le service. Cet ensemble de fondations témoigne 
dans quel esprit le Cateau a été gouverné dès l'origine et 
quelle part, dans la fortune acquise, a été faite à la popula- 
tion laborieuse qui y a contribué. Dans ces actes purement 
volontaires il y a eu de la simplicité et de la grandeur. Les 
écoles et l'hospice ont du style et un certain art ; ils sont 
spacieux, aérés. Des jardins les entourent et servent de 
promenoirs. L'agrément s'y joint à Futilité, et pour cette 
petite ville c'est une décoration qui n'a rien coûté à la 
caisse municipale. 

La fabrique n'a pas négligé non plus les moyens d'en- 
courager l'esprit de prévoyance; elle a fondé pour ses 
ouvriers une caisse d'épargnes oii l'intérêt est servi à raison 
de 5 0/0. En 1863 cette caisse comptait 263 déposants, et 
le chiffre des dépots s'élevait à 133,228 fr. Il y a aussi une 
caisse de secours mutuels, administrée par les ouvriers 
et qu'alimentent par portions égales les amendes encourues 
dans l'année, et une somme équivalente versée par la mai- 

WLXII. 4 
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80D ; à la date ci-dessus la somme en caisse montait à 
10,703 fr. Los salaires laissent, on le voit, une mat^ et 
perBMttent à rouvrier rangé de faire quelques éocnuMftie». 
Le fil«ur gagne jusqu'à 3 fr. 50 à 4 fr par jour, le pm>^ 
goeur égâleiDént ; la tissage mécanique, livré aux femmes 
et aux adultes, fournit des salaires de 4 fr. 60 à S k4 pour 
les Diéiiers à la Jacqoart, ce salaire s*ëlève à 2 fir« 60 et 
3 fr. Dans tes campagnes les prix diminuent d'un quart au 
moins à raison du mélange des travaux. Les enfants, sui- 
vant leurs forces et leur âge, ont de 50 c« à 16 c. par jmir. 
Dans ces conditions ies besoins de Texisteoce sont aiSMirés. 
Quoique sa population ail doublé d^uis trente ans, le 
Cateau n'a point encore à supporter les excès àt ebafge 
qui pèsent sur les grandes villes. Les droits d'octroi y aoat 
insignifiants et ne grèvent que d'une manière impercep- 
tible le i»rix des denrée». On y vit à aussi boa liârché 
que dans Isa campagnes environnantes. Les loyers y sont 
modérés, 80 à 100 fr. pour un logement» quelquefaia 
moin». Parmi les ouvriers, il en est beaucoup ^ni viennent 
àm villages; dç la banliei»e oii ils^ ont leur chaumière et un 
petit efaamp# C'est à lia fois une dépense d*éparg^ée el une 
garantie contre les habitudes du cabaret auxqui^ltea n'écbap^ 
penti pstt ies ouvriers urlMÛns. Point de chQmag^ d'ailleurs 
et continuité du travail, circonstanes rare dans l'éoonotmie 
de» fabrique». Tout calculé, un euviier peut, suivant le 
degré des» salaires, arriver au bout de l'an, avec un excédant 
de rececies de 00 « i&Q fr. pourvu qu'il s'observe et regarde 
de près à sa manière de vivre. Il va san» dire qm l'élite 
seule se comporte ainsi et que, dans de semblables calculs^ 
il y a lieu de distinguer ce qui est possible de ce qui eat^ 
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La part des dispositions individuelles est toujours à réser- 
Ter^ Ge qui est constant, c'est qu'au Cateau la misère est 
pefi wpfnrentèi soit que les mœurs la préfiennent, çoit que 
Tassistanoé la sMlage. Led lo^is d'ouvrière qne j'ai visités 
m'ont paru convenablement tenus ; à l'heure des repas f ai 
vu de la tiande sur presque toutes les tables, avec des pots 
de bière pour boissoU ; les marmots qui jouaient sur le 
seuil dès portes avaient des figures qui n'annonçaient pas 
la privalkm. Les Aiobiliers étaient simples mais en bon 
état^ les lits bien garnis, les huches bien approvisionnées. 
Dans quelques cas cette aisance allait jusqu'au luxe; des 
trumeaux^ des gravures encadrées, des pendules^ quelques 
figuriaeë sûr les bahuts, des petites bibliothèques par 
exc^on, des emblèmes de dévotion assez fréquemment. 
C'eèt est un mot ude bonne population avec les alliages que 
Ton rencontre partout, même dans cette région du nord où 
le seutitfient religieux domine. Il y a des cabai^ets en trop 
gratid* bi^mbre; où n'y en a-t-il pas? Leur débit est surtout 
de la biè« ; malheureusement ils y ajoutent en dose tou- 
jotfrè 6r6issanfe eeâf alcools fortement épioés qui, plus que 
le vin, alfèrèât la constitution et débilitent les races. On en 
peut voir Tefifet danâr lé contraste qui existe entre l'ouvrier 
sobre et l'èitvrier îùtempéraât, quant à la durée et à la 
qualité des services. L'un conserve dans un âge avancé la 
sûreté de la Vue et de la main, l'autre les perd de très-bonne 
heure et trouve son châtiment ou dans une déchéance 
d'emploi du dats Une i^etràite prématurée. On a souvent 
attribué Àu travail dés fabriques la dégénérescence des 
populations; il eût fallu, pour être juste et exact, mettre 
éâ ligne^e compte le goût chaque jour plus prononcé parmi 

4. 
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les gens de main-d'œuvre pour ces boissons artificielles, 
d*un titre constamment plus élevé et empirées par de détes* 
tables mélanges qui corrodent les organes, et à la longue 
portent un trouble profond dans l'économie du système 
nerveux. 

Nous venons de voir, au Cateau, l'exemple de ce que 
peuvent l'intelligence et la forte volonté d'un homme, trans- 
mises à titre de legs à ses successeurs. Il en est sorti un 
établissement unique, magnifiquement constitué, qui, 
à peu d'exceptions près , résume l'activité industrielle 
d*une petite ville et des campagnes voisines. C'est une 
sorte de féodalité qui s'est dégagée de tout arbitraire et 
s'est établie à l'avantage et du consentement de ceux qui y 
sont assujettis. Voici maintenant, à quelques lieues de là, 
une organisation des plus originales et qui a un caractère 
tout opposé. Le Cateau peut, sans forcer le mot, passer 
pour une aristocratie en matière d'industrie, Fourmies en 
est la démocratie. Ce dernier établissement est tout récent ; 
il a fait son chemin sans bruit et n'a guères de notoriété 
que dans le cercle restreint de la fabrique. Il mérite d'être 
mieux connu ; il témoigne jusqu'oii vont, par voie de con- 
cert, le génie et l'effort d'une colonie intelligente. 

H y a peu d'années de cela, Fourmies n'était qu'un vil- 
lage de quelques centaines de feux, qui luttait avec di£S- 
culté contre une situation ingrate. Situé à la limite de nos 
frontières, à peu de distance de Ghimay et à huit lieues 
d'Avesnes, entoyré de forêts qui laissent peu de terre aux 
cultures, exposé aux écarts de température qui naissent du 
voisinage des Ardeones, le village n'avait aucune des res- 
sources dont jouissent les bonnes parties des Flandres et 
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semblait condamné ponr toujours à une eiisteoce végéta- 
tire. Peu de routes et des routes en assez mauvais étal ; 
point de chemin de fer, dont le plus voisin est à trente kilo- 
mètres de distance. Un commencement d'indnstrie avait, il 
est vrai, pénétré jusqu'à Foormies, entre autres des ébauches 
de filature ou âû tissage à la main, travaux irréguliers 
qu'il falhtit solliciter au loin, au Gâteau, à Guise, à Busi- 
gny et qu'on n'obtenait qu'à titre de faveur. Dans cet état 
il n'y avait pas à espérer qu'un fabricant jetât jamais les 
yeux sur une localité si dépourvue et songeât à la relever 
de sa disgrâce. Le moindre calcul lui eut démontré que 
c'était entreprendre une mauvaise spéculation. Il semblait 
dès lors que Pourmies n'eût qu'à se résigner et^ en effet, 
longtemps il se résigna. Un jour pourtant quelques ou- 
vriers d'élite se lassèrent d'être à la merci de commandes 
précaires ; ils se réunirent pour aviser aux moyens de se 
constituer une clientèle directe et de s'ouvrir des débouchés 
constants. Ils étaient ardents et habiles ; la bonne volonté 
ne Jeur manquait pas; ils avaient en outre la conscience 
des ressources que le pays pouvait offrir. Le Luxembourg 
et le Hainaut belge dont ils sont limitrophes regorgeaient 
de bras déclassés dont ils pouvaient tirer parti. Fourmies 
et les environs avaient d'autres bras tout formés qui servi- 
raient d'instructeurs à ces auxiliaires. Il suffirait d'un 
prix modéré dans la main-d'œuvre et d'un soin exemplaire 
dans l'exécution pour balancer les désavantages inhérents 
aux communications et aux charges des distances. Le cal- 
cul, fut-il juste, était bien hardi de la part d'un petit 
bourg qui n'avait que son courage pour entrer dans la 
carrière. Il s'agissait d'affronter des filatures anciennes 
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sans avoir ni leurs forces, ni leur crédit. Pour tout combat 
il faut des armes, et ici comment se les procurer? Avec 
quels fonds acquérir un capital d'instrurpents? A qui 
recourir pour composer un fonds ^e rouleinent h défuui 
duquel une industrie vit d'expédients et aboqt^t à Tim- 
puissanceî 

La nécessité est ingénieuse ; elle vint en aide a.ux ou- 
vriers dç Fourmies. Par un instinct sûr ils comprir^ot qu'ils 
ne marcheraient qu'à la copdition de se su£Qre ; tout se- 
cours étranger eût été ou unç déceptiou ou une charge. 
Ils y eussent perdu le ressort sur lequel ils comptaient 
le plus, le concours de bras intéressés. Ils youlai^t tanter 
une expérience quij, ailleurs^ a couvent échoué faute de 
bons éléments. Ils se connaissaient tous, s'étan^ vus à 
l'œuvre ; ils savaient sur qui ils pouvaient compter Cit ^ns. 
quelle mesure. Leur objet é^it celui-ci : fonder une indus- 
trie que les ouvriers exerceraient pour eux-mên^es et avec 
leurs propres fonds, la i^enfermer dans un s^ul article, 
la filature de la ]aine peignée, avçc l'intention d'y ei;celler. 
Sur ce programme une souscription fut ouverte eit çhi^cuu 
y apporta sa cotisation. La part des profits y était l^fopor- 
tionnée au chiffre des yersementS} et à la qature des ser- 
vices. Un premier capital fut ainsi formé et, suffit, pour 
donner naissance à un petit établissement de quelques 
milliers de broches. 1} tint ce qu'on ^'était promis; visera 
la perfection du produit. Les associés choisissaient les 
meilleures laines, les peignaient et les filaient avçp Je plus 
grand soin. C'en fut assez pour décider le succès. Les irri- 
tations survinrent alors dans le même prijicipe, mais avec 
une grande variété d'arrançeraents,' Chacun traitait i sa 
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maoîère : il n*y avait chez ces ouvriers ni esprit de s;s«- 
tànte, ni influence veque du dehors. lU agissaient suivant 
learA impreftsione, ob^ssant à une droiture naturelle el sa 
faisant bonne justice entre eux, comme il convient dans 
uoa aasodatioti d'întépêts qui veut durer. Lé débat s'éta-* 
blissastaôr la quotité ckes parts, non d'après une égalilé- 
measongère, mats sur les apports de chacun , argent on 
aptitaâas. Piirmi les sociétés qui se fondèrent» il en est une 
qtii se distingue' des autres par un trait d'originalité. 
Douseouvriers s'étaient choisis^ loua bona fileui^s, ayant 
chance de réussir. lU s'étaient désignés el on les désignait 
dans le p(t]raaous la nom des douM apôtres. Après avoir 
mis leurs épargne» m eominutk^ el engagé les petits champs 
qu'iU possédfôent^ ils se tronveâ^nt eneoro à court pour la 
mise de fonds. Commencer avao si peu c'était courir dû 
grands fisq^^ies; les parents^ les intimes avaient été mis à 
cQotribntion sans que la somme, jugée strietament néces** 
ssire, fût réunie. Lsa dowie sf^tfes allaient se dissoudre 
et reprendre leur lànbe ponr autrui > lorsqu'un fermier 
aiaé sa préaeiUa« Il avait jtfate en réserve ce qui masquait 
auii a«so(^v^l asiehaïkt œ qu*ils vabûaali il offrait de là 
verser <iwa^ leur entreprise. Les ouvriers hésitèrent d'a^ 
bord; Us euasent préfâré un desr leurs a ce conoi«ndiiaire« 
Ëefin» pour ne pas voir périr en gero^ un projet auquel 
ils avaient plis goût, iU se réeolunsnt k accepter la propo^ 
sitÎ€A:du {èrsojer. On ét^it d'accord sur les conditions» on 
atUit $i^er quand une difficulté se présentai. Lé pfè^r 
pfélwdait figiijhver dws T^ctd eu «neme titre ^ue les autres 
asisQciés^ ^ donne du bon argent comiM v^^us» disait-*il 
je \mx ^t^ deU bsftd«. ^ Mninliii (itroades i)b\f»r 
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tiens. Le nom qu'en avait adopté était limitatif, il ne pou- 
vait d'ailleurs s'appliquer qu'à ceux qui mettaient la main 
à l'œuvre. Rien n'y fit ; notre campagnard n'en démordait 
pas. Les ouvriers tinrent conseil et consentirent encore à 
ce sacrifice. Ils étaient gens de commerce, ils eurent leur 
treizième en sus. Les douze apôtres devinrent les treize 
apôtres en dépit de la légende. L'aventure courut le pays 
et aujourd'hui encore l'établissement dont le baptême 
donna lieu à ce débat , est connu sous le nom de Filature 
des treize Apôtres. Son succès a été prompt et durable, 
tandis qu'à ses côtés un autre établissement, à parts plus 
divisées, s'en allait d'échec en échec et succombait sous 
le nom de Filature des Quarante-Martyrs. 

Dans leur début, les associations de Fourmies restèrent 
fidèles à l'esprit dans lequel elles avaient été conçues. 
Elles reconnaissaient des chefs ; aucune entreprise de ce 
genre ne peut s'en passer ; mais ces chefs joignaient à leur 
surveillance une tâche manuelle et endossaient la blouse 
comme les autres ouvriers. Ils étaient à leur poste des 
premiers, le quittaient les derniers , donnaient en tout 
l'exemple. Il n'était pas d'humble apprenti qu'ils n'assis- 
tassent de leurs conseils pour le mettre dans le bon che- 
min. L'atelier formait une famille. L'émulation y régnait, 
c'était à qui se surpasserait pour mieux faire. Il s'agissait 
d'établir la réputation de Fourmies comme siège de fila- 
tures. Un amour propre de localité se mêlait à l'intérêt 
direct qu'avait l'ouvrier dans la prospérité de l'établisse- 
ment dont il était l'associé. Ces stimulants qui du premier 
échelon descendaient jusqu'au dernier, donnaient au tra- 
vail une énerçiOi au produit une perfection que par d'au* 
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tres moyens oo eut diffidlemeot attdnts. Ces homines 
8*exeitaiit à l'eaTÎ/se sorfeilhiDt les uns les antres, se dé- 
nonçant an besoin, ne se retrooTaiant pas dans des ate- 
liers Gondoits par des règles ordinaires. C'est par exoqH 
tion qne l'onTrier prend goât à ce qu'il foit; ici ce goât 
. Baissait de lai-meme par la perspective do profit. Il n'est 
pas étonnant que sons l'empire de cet élan, Foonnies se 
soit promptement classé, et qu'obscur bier il ait aujour- 
d'hui un très-bon rang dans l'industrie des fils de laine. 
Cet âge d'or, il est rrai, a peu duré, et tend insensiblement 
à n'être qu'un souTonir. U est arrivé ce qui arrivera tou- 
jours en pareil cas. Avec la fortune un retour s'est foit 
vers les pratiques babituelles, et les partages sont devenus 
plus inégaux. Le talent, l'esprit de conduite, l'habileté ont 
dassé les hommes et assigné les rangs. Celui qui, à l'ori- 
gine, se résignait à n'être qu'an conducteur d'ouvriers, 
s'est converti par la force des choses en un véritable patron. 
De plus en plus les répartitions se sont faites en raison 
des services. Parmi les associés du premier jour, il y a eu 
des éliminations ; les uns ont mal tourné et ont vendu leurs 
parts, d'autres sont morts et ont laissé des vacances. Des 
concentrations se sont opérées dans les intérêts de manière 
à réunir dans un petit nombre de mains la prépondérance 
des pouvoirs. Un accès plus large a été ouvert aux auxi- 
liaires, n en sera toujours ainsi, quelque bonne volonté 
qu'on y mette, quelques regrets qu'on en puisse éprouver. 
Aujourd'hui les fabricants de Fourmies sont , à peu de 
chose près, sur le même pied que les autres fiiateurs du 
Nord, de l'Alsace et de la Normandie. Leur réputation n'y 
a ri^ perdu ; la tradition.est restée intacte pour la loyauté 
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dA9 produUs. Ils surveillant loqjours la tâcbo mais m 
s*a$tf^g.EiQ9i plus à y mettre la mai». Ils eooploieQt m'mx 
leuf timps, v^ot à Lpodres peu? y suivra leaenobèifts f^f 
aol^etj^ ()0«i Iota de laioas d'AustrfUio, songept i leurs àfitr 
bouchés, perf^Lioupeoi leur matériel, sViaBgdDt da vm^ 
uièrft à l'être ui devantes ^i surpris ps^ les rivalités qui s'ér^ 
lèvent. Ce qpi leuf est resté d*uue communauté d'edrigine», 
c'est un spin eiitrême dans 1^ choix des o^vrievs at un in^ 
térét. réel pour leur sort, S'ils sont a^igeantfs sur L'oBuvsff, 
ils ne regardent cm au prix d^s façons. Un bon fiieur 
P^ui; gagnav ju^qu'i^ i (rancs par jour; le» feminas m\ dQ 
4 fnaqc 30 à 4 fra^c 50» la» enfants de 80 cont, ^ 4 frano^ 
Le bourg eat. devenu une petite villei de 4,000 &mes et le- 
nombre 4aa brocbeeiW activité dépasse aujour d*bui;300,000« 
Le butent, attaint: ce <i\fta set proposaient lespiemi^s ou^-, 
vriers^iM a'as«%cièrsntostiuno réalité. Fomrmias est devenu 
le si^ d^me ftiatara Soriaaantftf. 

Cet ex<B^pl6 conduit à iJinmppfpobement, Il est aeuventi 
question daos ^e publier dsa dlvocs formes que l'asaoeifs^oA. 
peut ravetirt et volontieirs oa attribue à ce mobdiea veMus 
u^tera^s. Les plansi ne; manquent pas: et des sDtsoripn 
tiouA sont ouvi^fesdef divers idSilés. G'a«t surtoïkt: pour let) 
grandas viltea qn'oft tes propose,, o^estrà^irei lli m le& 
ouvrier» i^ se connaissent pas eu se eimnajssent à pjsinok 
Qvislte solidité powraâ^il exiater daps un lien, pareil ? Une 
as^^naiatîf» d'éipargnes ctt dapjrets^^on lacooi^it etencorei ne> 
faudifait-i1 paa s'y eA^i^ep sans ga^auities. Mais unis «sa^H 
ciationpojair un.traxail enQt)mmiime«i rapport ne ecmiata: 
qulen servant peirs^inals». oomiment en. régler lei modo çntr» 
^ens<q[ui ne sa^sifOik jamais vusi et qui i^iKwsnt Jusqtt'à,^el , 
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pMoIfls peoiotcMipierksnssvksutiwîCcsIli 
me fcritaUe lotaÎBet fl B^rt ptt aouaM 4M diiM. 
bhMcsippab «aioieatpMDteni— Jpt Apiii fvd^Mbmt 
iû, i pûie ea mlei t4i naelnoe. Toîd ponrtat, éutt 
QB boorg de nos fironlims, une apmeùm sérisose et 
menée i bien. Les eondilioiis « sont ussi fiTonbles 
qu'on paisse le désirer. Des geasqoi se connaissent, s*asso- 
dent et s'ittriboent dmon one part snr les profils en la 
mesDiant sor les serrioes probables. Uexpérioioe a lieu ; 
elle réossit; oomlHen dnrera-t-dleT Joste le temps qa*il 
faot pour qn*on iravail de classement et de déclassement se 
fasse parmi les associés. Dans celte oommonaoté éphémère, 
ce qui émeige insensiblement, c'est nn retour fers le 
besrâi et le respect des frcnllés indifidoelles. Panni ces 
oumers les nns absoibent, les autres sont absorbés; les 
droits, après épreote £ûte, se mettent en rapport arec les 
mérites et les proportions d'intérêt Les pooToirs suifent 
la même marche, de sorte qu'après un drcoit plus ou 
moins long on en rerient à la société en nom collectif et 
au régime du salaire, c'est-à-dire à la forme ordinaire de 
ce goire de contrats. est heureux qu'une semblable 
expérience se soit faite sans éclat et n'ait été troublée, 
ni dans son début, ni dans sa marche, par des accidents 
extérieurs. Fourmies nous a livré le dénier mot de ce 
qu'on essaiera dans cette direction ; on y ^oit de quelle 
manière commencent les associations de travail commun, 
on j voit aussi comment elles finissent. Par des artifices 
ou des équivoques d'autres associations du même genre 
pourront durer plus de temps ; leur dénouement obligé n'est 
qu'une question de date. Une couvre d'industrie ne sera 
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jamais, quoi qu'on fasse, qu'une affaire de spéculation ; le 
désintéressement ne s'y glisse que par occasion et pour 
ainsi dire de passage. Tôt ou tard la nature des choses 
prend sa revanche et ébranle ou renverse ce qui ne s'y 
conforme pas. 

Louis Retbavd. 
( La $uite h la prochaine livraison.) 



SECONDE NOTE 

SOS 

LES VARIATIONS DES PRIX '^ 

(DEltttES AUBNTAItlS.) 



Panni les objets dont le prix aurait fortement haussé 
dans ces derniers temps, par suite de Taffluenoe des me- 
taax précieux, on cite an premier rang les denrées alimen- 
taires. Cette assertion contient ane part de vérité et une 
part plus grande encore d'exagération. La hausse n'a pas 
atteint également toutes les subsistances, et pour celles qui 
ont le plus haussé, le fait s'explique par des causes natu- 
relles, sans qu'il soit nécessaire d'ayoir recours à la dépré- 
dation du signe monétaire. 

Voyons d*abord la denrée la plus nécessaire, celle qui 
forme a elle seule la moitié de l'alimentation nationale, le 
blé. Nous possédons un tableau des prix moyens annuels 
depuis 4797, dressé par le ministère de l'agriculture et 
du commerce , et nous y voyons que le prix moyen du blé 
(20 fr. l'hectolitre) n'a pas changé depuis 70 ans ; il n'a 
suIh d'autres variations que celles qu'entraîne la différence 
des récoltes. 

(1) Voir la première Note, dans le tome LXVIII, p. 2d5. 
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àmtM. n. c. 


; 1 1 '■ = 
àxvtts. n. c. 


ARNtES. FR. C. 


ABNilS. F». C. 


1797 19 48 


1814 17 73 • 


1831 22 10 


1848 16 05 


1798 17 07 


1815 19 53 


1832 21 85 


1849 15 37 


179ë lÔ 30 


18l6 SB 31 


1833 15 62 


lëso irfe- 


1800 20 34 


1817 36 16 


1834 15 25 


1851 14 48 


1801 22 40 


1818 24 65 


1835 15 25 


1852 17 23 


1802 24 32 


1819 18 4SI 


1836 - 17 32 


1853 22 29 


1803 24 55 


1820 1913 


1837 18 53 


1854 28 82 


1804 ISftô 


Mi 1*7 ^Ô 


Ië3â 19 51 


issé 2â) â2 


1805 19 04 

1806 19 33 


1822 15 49 

1823 17 52 


1Ô39 '22 14 
1840 21 84 


1856 30 75 

1857 84 37 


1807 18 88 


1824 16 32 


1841 18 64 


1858 16 75 


1808. 16 64 


1836 15 74 


ISiS 19 56 


1859 16 74 


1899 14 66 


1886 1S88 


184» 90 46 


1860 SD 34 


léio l&eï- 


iinh' 18 21 


1844 Ï91S 


1861 34 5$ 


1811 26 13 


1828 22 03 


■l64é ÏÔ^5 


im 2ë 24 


1812 34 34 


lés» 22^ 


1846 •64 05 


1863 19 78 


1813 22 51 


1830 » 39 


1847 29 01 


,1864 » > 



Lé ]t)luà haluf ptia obtiéntf depuis yiùgi mi â éiê atteint 
en 1 856, 30 tt. 10 rhectolitre; mais il ti*a pBti égalé çetti de 
4840( 84 ff. 9^ et èâcbremehif^ (tôtm d^l817 (36 fr. fd}. 
1861 a été une aonée de disette, et le prix n'a nioiité qu*à 
24 fr. 55. En revanche, nous voyons des années comme 
1850 ei 4851 où il dépas^ à peiae 44 fr., et d'autres 



tMine 4858 et 4859 ou il û'atteÎDl pas tout i fait 47 fr. 
Eu 4863, te prix moyen a été à peo près égal à celui de 
4797. Nous Dé eotitttdssMs paseneore la moyenne de 4864, 
itiaia ]U)0s savons qa*ell6 à dû être ÎDCérietiieà 4863. Yoilà 
éiene HÉ article, et le principal, qui ne ^'est tessenti en 
Mcune ftiçon de la déprédation de la monnaie. 

On a pu et^oire pendant quelques années à une hausse 
peimaAente sur le Mé, pâtœ que nons ayons eu coup sur 
Oôup âùq tdautaîses récoltes, 4863, 4855, 4856, 4859 
et 4861. D*apfës tes statistiqnes officielles, la récolte qui 
avait été de 90 milMoUs d'hectdliires , semence comprise, 
ei 4860, est tombée à 69 millions d'hectolitre^ en 4853, 
eC i^Fès â'£M retefée à 440 Milliotts d'heetolitréè en 4857, 
elte est Mombéeà 75 millions d'hectolitres en 4864. De 
paMites diffiéi^Bdesdans tes produits ne peuvent qu'Mdener 
de fortes secousses dans lei prit. Au premier retour 
d» f ahéuitenee^ tes csours bàisieÉl, comme on Ta w en 
4868 et eemme nena te ye;fone adjosfrd'hui. Ils ne bais^ 
sent mêtû0 que trop, car tout te monde eonni^t les Maintes 
mm\U»èes predMteurs. 

le dote à ce éujet réfofsf en passant denx opinions 
{jénéraiement dcerédHées. On & crvtenigtemps que là diffé- 
iwee des récottéé^ ne poutait pas d^asser d'assez étroites 
limites, un dixième par exemple. Les dhiflires publiés par 
te ministère do l'agriculture dissipent eetfe erreur. Entre 
te nteotee de 4863 et Celle de 4857, la différence est à peu 
près du sîtHf^te au double ; Ptfne a été de 63 milli>0flfs d'hec- 
telHfes réduits à 50 par le retranchement d^ sewences, 
et l'autre de 440 millions d*hecloIitres réduits à 97. 
Une différence analogue s*est reproduite entre Tannée 
4864 (75 mittionsd^heetoHam}, et Tannée 4863 (447 mil- 
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lions d'hectolitres]. On croyait aussi, et cette seconde er- 
reur était la conséquence de la première, qu'une légère 
différence dans l'approvisionnement suffisait pour amener 
une grande hausse; on avait même dressé à ce sujet une 
sorte d'échelle progressive. Cette observation peut être vraie 
dans certains cas, mais on aurait tort de la généraliser. 
Les prix ont été de tout temps chez nous à peu près pro* 
portionnels aux récoltes : la récolte de 1853 ayant été la 
moitié environ de celle de 1857, le prix de 1856 (30,75) 
atteint à peine le double de celui de 1858 (16,75). 

Ce qui maintient la moyenne du prix du blé, c'est la 
marche constante de la production. La récolte moyenne 
était de 50 millions d'hectolitres, semence comprise, dans 
les premières années de la restauration, elle est aujourd'hui 
de 100 millions d'hectolitres, elle a doublé en cinquante 
ans. La masse totale des céréales ne s'est pas accrue dans 
la même proportion, puisqu'il faut y comprendre le seigle 
dont la production a plutôt diminué, et les autres grains, 
orge, maïs et sarrasin, qui sont restés à peu près statio^- 
naires. Toute l'augmentation a porté sur le froment. C'est 
surtout à l'emploi de la marne et de la chaux pour l'amen- 
dement des terres qu'on doit attribuer cette progression; 
des pays entiers qui ne portaient pas autrefois le froment 
le cultivent aujourd'hui. 

Le jeu de l'importation et de l'exportation a aussi son 
influence sur le prix du blé. Jusqu'à ces derniers temps la 
législation connue sous le nom d'échelle mobile mettait 
des obstacles soit à l'importation soit à l'exportation, afin de 
modérer autant que possible la hausse et la baisse à l'inté^ 
rieur. L'impuissance de ce mécanisme a été démontrée par 
l'expériencei et le commerce des grains est aujourd'hui libre. 
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La nouvelle législation n'a qne trois ans de durée, il est 
encore impossible de rien affirmer sur ses effets; tout ce 
qu*on peut dire, c'est que, promulguée à la veille d'une 
disette, elle a contenu la hausse des prix en favorisant 
l'importation. Reste à savoir maintenant si l'effet inverse 
se produira et si, dans les années d'abondance, elle atté- 
nuera la baisse en favorisant l'exportation. Dans les qua- 
rante ans écoulés sous le régime de l'échelle mobile, la 
somme de nos exportations en grains et farines n'a pas 
atteint la moitié de nos importations (importations 60 rail- 
lions d'hectolitres, exportations 30 millions). C'est le 
contraire de ce qu'avait voulu le législateur. Nous allons 
voir ce qui va arriver sous le régime de la liberté. 

Un fait qui a et qui aura plus d'importance que le 
régime extérieur, et dont on parle beaucoup moins, c'est 
le progrès de nos communications intérieures. Il y avait 
autrefois entre les prix de la Bretagne et ceux de la Pro- 
vence une différence du simple au double; quand le blé 
était à 42 fr. l'hectolitre en Bretagne, il était à 24 en Pro- 
vence. Des différences tout aussi fortes se produisaient 
accidentellement entre les provinces qui avaient eu de 
bonnes récoltes et celles qui en avaient eu de mauvaises; 
on a vu le blé monter jusqu'à 40 fr. sur certains points 
dans les années de disette, et descendre à 10 sur certains 
autres dans les années d'abondance. Ces écarts n'ont pas 
encore tout-à-fait disparu , mais ils vonl en s'atténuant. 
En ce moment, le blé est à 18 fr. le quintal métrique à 
Niort et à 27 fr. à Nîmes; on voit par cet exemple quels 
sont les progrès faits et ceux qui restent à faire. 

Secondement, la viande. Ici nous nous trouvons en pré- 

LXXII. 5 



^etïCé A'iihe hausse réelfe. Le prit de Id vlatide étAil èti 
47S9, d'après Arthur Youdg, de sept sols la livre ^ur Télal, 
oû 70 cèiitimes le kilo. Il est aujourd'hui d'uû fnand iO ^ 
céhtime^, il a doublé ôti 75 ans. La hausse d'à pHi été 
tout à fait aussi forte pour le producteur, récàtl ëttire le 
prix de venté sur préd et fe prix de vente au détail i^'éiatit 
arceni, par Suite S'vrtt âUi^eroît de (îotiiominatiôti quia pdrt^ 
surfont ôurfes grandes villes où rapprovisiotinettieot est 
leplascoûlé(ix.Onpeutévaluerà60cefïtitteglekiloeûiT89 
età 90 ôeAtitties aujourd'hui la rémunération du producteur, 
soit une différèttce dé 50 p. 100. Les 60 céhtiwes «ugplé- 
mentaires servent à pAyer les frais de Uratisport, te!» droits 
de marché, d*abattoii» et d'octroi, lô lôjrer et î'érttretien 
des éfiaut, tes béttéflces àés rliarchands de bestittâx 6t des 
bouchers, éto. A Paris, (e droit â'abattùlr et d'Octroi e^ à 
rai seul de 1 3 éëâtimes pétr kik>. 

Si noti* coft^iriloûs les ttercurittles des niâwhés d'ôppro- 
yrsiondemeflt de Htis depuis le coitimettc^më^t an sfècie, 
voici ce que tiôUs trouvons pour Ile prix hioyeu^ ^f pied 
tib la Vtamde de bœuf de seconde qûalHé, qui peut être 
Considérée comme une moyenne : 

l 6. 

de 1800 à 1820 1 » 

de 1820 à 1835 Ô 9Ô 

de 1836 à 1847 1 » 

de 1847 à 1851...*..., 90 

de 1852 à 1856 1 30 

de 1857 à 1862 1 20 

186B 1 30 

1«64 1 20 ^ 

Ces prix étant ceux des marchés > doiVenl être rédoits 

de fi) ceiitimcs environ par kilo pour représenter la ré- 
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mubétation des producteurs , prélèvement fait des frais 
de transport et autres, et accrus d'au moins 30 centimes 
pour avoir le prix de la viande sur Tétai, après qu'elle a 
payé les droits d'octroi et les frais et bénéfices des 
bouchers; ils deviennent alors 4 fr. pour le producteur, 
et 4 fr. ftO pour le consonlmaleur, en 1864, c'est-à-dire 
40 centimes environ par kilo au-dessus de la moyenne 
nationale. 

Il résulte de ces chiffres, que le prix de la viande sur les 
marchés d'approvisionnement de Pans, après avoir haussé 
dans les premières années du siècle, a baissé pendant la 
période de la restauration, s'est relevé sous la monarchie 
de 1830, a baissé de nouveau sous la république, a repris 
à l'avénemenl de l'empire un mouvement ascensionnel qui 
a atteint son maxifnum en 1856 (1 fr. 40 le kil.), a redes- 
ceTHlu l'année suivante, et se maintient à peu près stalion- 
nairé depuis 1858 avec des tendances alternatives à la 
haii^de et à la baisse. Quelles sont les causes de ces varia- 
lions et eb particulier de la hausse survenue depuis 1853IT 
Psul'il l'attribuer i la dépréciation des métaux pré^ 
cieux? 

Remarquons d'abord qu'elle coïncide avec raugmenta-" 
tien énorme et subite de la population parisienne. Jusqu'au 
dénombrement de 4861 » la population du département de 
la Seine montait de 20»000 âmes par an ; de 1851 à 1856, 
.elle s'est brusquement accrue de 305,000 ou 60,000 en 
moyenne par an. Un tel surcroît de population a dû ame- 
ner un surcroît correspondant de consommation, et cette 
rapide progression suffirait à elle seule pour expliquer une 

5. 
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hausse que notre confrère M. Husson signalait en 1855, 
quand il écrivait son excellent livre sur les Consommations 
de Paris. De 1857 à 1861, la population du dépar- 
tement de la Seine a continué à monter, mais un peu 
moins vite, puisqu'elle s'est accrue de 45,000 existences 
par an. En même temps, la hausse sur la viande n'a pas 
fait de nouveaux progrès. 

Tout semble indiquer que la production a été prise au 
dépourvu dans le premier moment. Au bout de quel- 
ques années, les nouveaux moyens d'approvisionnement 
ont eu le temps de s'organiser, les chemins de fer se sont 
étendus, l'équilibre a commencé à se rétablir entre l'offre 
et la demande. 

Il y a malheureusement un autre fait qui vient s'ajouter 
au premier pour expliquer la hausse. Il n'en est pas du 
bétail comme du blé. Les statistiques les plus récentes 
prouvent que le bétail ne s'accroît plus en France et qu'il 
a même diminué. Tous les recensements antérieurs à 1857 
avaient constaté une augmentation progressive. Celui de 
1857 a révélé un état stationnaire pour le gros bétail 
et une diminution énorme sur les bêtes à laine. D'après 
le recensement de 1852, la population ovine s'élevait 
à 33,510,000 têtes, on n'en a plus trouvé en 1857 que 
27,185,000; différence en moins, 6,325,000, ou un cin- 
quième. Ce déficit s'explique par les mauvaises années que 
nous avons traversées de 1852 à 1857; il coïncide avec 
un temps d'arrêt dans le progrès de la population humaine 
et avec un immense mouvement d*émigration rurale. Ces 
années ayant été extrêmement humides, la mauvaise qualité 
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des fourrages est venue s'ajouter à la disette des cérëalc>. 
Tous les cultifateurs peuvent attester^ par leur propre 
expérience , que la cachexie a fait alors d'immenses ra- 
vages parmi les moutons. 

Un nouveau recensemenrde la population animale a dû 
être fait en 1S62, nous n*en connaissons pas encore les 
résultats. De pareilles pertes ne peuvent se réparer que 
lentement. La production du bétail est plus longue et plus 
difficile que la production du blé, et la tendance générale 
de notre agriculture à négliger le bétail pour le blé ne 
saurait être trop déplorée. 

Autrefois, on avait voulu faire monter le prix d€ 
la viande en prohibant l'entrée des bestiaux étrangers; 
on a voulu plus récemment le faire baisser en sup- 
primant tons les droits d'entrée. Dans l'un et l'autre cas, 
la tentative a été inefficace. Les prix se sont toujours 
réglés par les conditions du marché intérieur sans que 
l'entrée ou la sortie du bétail aient pu exercer une influence 
appréciable. Les prix sont restés bas sous le régime de la 
prohibition , ils ont monté sous le régime de la liberté. 
Craintes et espérances ont dû s'évanouir. Après la sup- 
pression des droits est venue la liberté de la boucherie. 
L'économiste ne peut qu'applaudir à la disparition de ces 
règlements yexatoires qui gênaient sans eSet utile l'exercice 
d'une industrie ; quant à l'action sur les prix, elle a été 
nulle. 

Quelques symptômes récents semblent annoncer que 
nous sommes peut-être à la veille de cette baisse tant dé- 
sirée. Dans les derniers mois de 1864, la viande sur pied 
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a été en baisse sur les marchés d'approyisionneroent de 
Paris. Quelle peut en être la cause? La rapide progression 
de la population parisienne s*est-f Ile arrêtée T La produc- 
tion du bétail a-t-elle repris son ancien essor? Nous ne 
pourrons répondre à ces questions que plus tard, quand 
les faits nous seront mieux connus. Une autre expli- 
cation se présente. Tout le monde sait que l'année 4864 a 
été très-mauvaise pour les fourrages. Cette fois, ce n'est 
pas l'excès d'humidité , mais l'excès de sécheresse qui a 
réduit d'un tiers le produit des prairies tant naturelles 
qu'artificielles. En pareil cas , le cultivateur est forcé de 
se défaire à tout prix de la portion de son bétail qu'il ne 
peut plus nourrir. Si c'est là la véritable cause , la baisse 
actuelle ne sera que passagère, elle devra être suivie d'une 
hausse , quand l'excédant des étables sera vidé. 

Troisièmement , le vin. Ici encore , hausse considérable 
qui ne date que de dix ans. Avant 4854 , le prix de l'hec- 
tolitre de vin commun se maintenait depuis longtemps à 
un taux à peu près fixe , 40 fr. dans le Midi , 20 fr. dans 
le Nord , et comme le Hidi en produisait beaucoup plus 
que le Nord , 42 fr. 50 c. en moyenne. Ces prix sont ceux 
de première main , avant que les frais de transport, l'im- 
pôt, les bénéfices des intermédiaires, soient venus s'ajouter 
à la valeur primitive. En 4854 , on les a vus tout à coup 
doubler, tripler, quadrupler même suivant les localités, 
et depuis 4856 , ils se sont soutenus au double environ de 
ce qu'ils étaient avant 4854. 

Il ne faut pas aller chercher bien loin les causes de cette 
hausse ; elles se résument dans un seul mot , Yoidium, 
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Av9DJt1854, radfpin'ulration des ContributioQt$ indirecte.i 
évaluait la productipn moyapne de nos vignobles 4 40 mil^ 
lions d*heclolitres. En 1854, la maladie a sévi avec tant 
d'intensité q\fe la production est tombée à 10,800,000 
hectolitres ; elle a diminué de près des trois quarts. Dans 
les années suivantes , elle a remonté à 16, 20, 30, 35 mil- 
lions d'hectolitres, mais sans revenir à son point de 
départ; les prix ont suivi le même mouvement* 

En 1864, la récolte paraît s'être rapprochée du chirfro 
normal , et un^ bai$çe immédiate s'est décl^i^ dans les 
pays producteurs. Les départements du Midi voient repa- 
raître des prix qu'ils ne connaissaient pas depuis dix ans. 
Cette baisse aura probablement des limites; car pour le 
vin comme pour le blé, l'écart entre les prix du Nord et 
ceux du Midi va 60 s'atténuant par le progrès de^ commu- 
nications; maia on a planté pendant la période des 
hauts prix beaucoup de nouvelles vignes qui voot arriver 
à production, et cette circonstance peut amener une crise» 
maiotenant surtout que les frais de culture ont haussé dans 
une forte proportion. 

L'ex{)oriaiiatt de nos vins et eaux-de^vie , qui va tou- 
jours en croissant , ouvre sans doute à nos producteurs de 
nouveaux débouchés ; mais il est fort douteux que l'ex*- 
portatioD puisse se développer aussi vile que ia produc^ 
tiojo , si la maladie de la vigne disparait. 

Quatrièmement, les pommes de terre. J'ai demandé à 
M. Dailly , qui dirige à Trappes près Versailles une impor*- 
lante féculerie et dont la comptabilité agricole est juste^ 
ment renommée, combien lui ont co^té les pommes de 
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terre qu'il achète pour son usine depuis vingt ans. Voici le 
tableau qu'il a bien voulu me fournir : 

PRIX DE l'hectolitre DE POMMES DE TERRE (67 KILOS]. 
f. c. f. c. 

1843 1 68 1854 5 50 

1844 1 47 1855 4 50 

1845 2 48 1856 3 50 

1846 3 48 1857 2 50 

1847 1 81 1858 1 60 

1848 1 94 1859 2 50 

1849 2 04 1860 5 » 

1850 2 10 1861 3 50 

1851 2 25 1862 1 75 

1852 3 » 1863 2 » 

1853 4 » 1864 



Les comptes de 1 864 ne sont pas encore arrêtés ; mais 
M. Dailly pense que les pommes de terre auront été payées 
cette année par sa féculerie de 1 fr. 25 à 4 fr. 50 c, 
c'est-à-dire au-dessous du prix de 1843. ^ 

Il est impossible de voir dans ces variations d'autre in- 
fluence que celle des récoltes. Avant la maladie des pommes 
de terre , elles sont abondantes et à bon marché. La ma- 
ladie fait de grands ravages à partir de 1848 ; elles mon- 
tent progressivement jusqu'à 5 fr. 50 c. en 1854. Puis la 
maladie se calme et le prix redescend; il remonte tout à 
coup en 1860 , à la suite d'une nouvelle recrudescence ; il 
retombe en 1864 plus bas qu'il n'a jamais été. Ce prix 
de 1 fr. 25 à 1 fr. 50 c. ne se soutiendra probablement 
pas, car il n'est pas rémunérateur; avant la maladie» 
la moyenne des prix était dç 2 fr, à 2 fr. 50 c, 
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La pomme de terre est ud des produits dont le prix 
change le plus suivant les circonstances. Pendant que 
H. Dailly la paie 4 fr. 25 Thectolitre à Trappes, le consom< 
mateur la paie 5 fr. à Paris. Cette énorme différence tient à 
plusieurs causes. Les pommes de terre qui servent à la fécu- 
lerie sont ce qu'on appelle tout venant, tandis que celles 
qui servent à la nourriture des hommes ont été choisies ; 
les frais de transport d'une denrée si encombrante sont 
d'ailleurs considérables, et pour la mettre à la portée des 
consommateurs, il faut passer par plusieurs intermédiaires 
qui prélèvent leurs bénéfices. Ces frais accessoires étant une 
quantité à peu près fixe, les prix ne changent pas autant 
pour le consommateur que pour le producteur ; pendant 
que le prix pour le producteur a varié de 4 fr. 25 à 5 fr. 50, 
le mfiximum pour le consommateur n'a guère dépassé, à 
Paris, 40 fr. l'hectolitre et le minimum 5 fr. 

La récolte des pommes de terre a baissé dans des propor- 
tions énormes pendant la maladie. Avant 4845, la France 
ne produisait pas plus de 20 millions d'hectolitres ; de 4 84 5 
à 4843, la production s'est élevée progressivement, sauf 
une très-mauvaise récolte en 4825, à plus de 400 mil- 
lions d'hectolitres ; après l'invasion du mal, elle tombe à 
29 millions d'hectolitres en 4849 et se relève lente- 
ment jusqu'à nous, sauf une interruption en 4860; il ne 
paraît pas cependant qu'elle soit encore revenue au point 
où elle était il y a vingt ans. Le bas prix actuel ne peut 
s'expliquer que par un changement dans les habitudes ; la 
consommation s'est beaucoup réduite pendant la cherté et 
n'a pas encore repris son essor. 
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Cinquièmement, le bpurre^ le lait, les volailles, les 
œufs, etc. Le beurre de Gournay, qualité moyenne, qui se 
vendait en 1853 2 fr. le kilo en ^ros, sur le marché da 
Paris, se vend aujourd'hui 2 fr. 50; mais ce n'est pas la 
première fois qu'il atteint ce prix et même qu'il le dépasse, 
Depuis soixante aqs, il a été souvent aussi cher. L'aug-r 
mentalion actuelle s'explique d'ailleurs, outre l'accroisse- 
ment de la population parisienne, par le progrès de l'ex^ 
portation qui atteint en 1864 40 millions de francs. 

Le prix du lait frais a diminué à Paris; il étajt autrefois 
à 20 ou 25 c. le litre, il est aujourd'hui à 18 c. Cette 
baiçse est due aux chemins de fer qui ont considérablemeD( 
étendu le rayon d'approvisionnement. 

La volaille valait, il y a cinquante ans, 1 fr. 50 le kilo 
sur le marché de Paris ; ce prix s'est soutenu sans grandes 
variations jusqu'en 1853. A partir de 1854, il a haussé, e| 
il est encore aujourd'hui de 2 fr. le kilo. Cette hausse s'ex- 
plique toujours par le surcroît de population et de consom- 
mation. Les œufs valaient avajQit 1854 de 40 à 50 fr. le 
mille 3ur le marché de Paris; ils se paient aujourd'hui 
60 fr.; mai$ aussi, la consommation s'en est fortement 
accrue, et il faut y joindre l'exportation qui a atteint 
28 million$ de francs en 1864. 

Il résulte de ce qui précède : 

1^ Que le prix du blé a suivi les alternatives des récoltes 
et n'a pais haussé en somme depuis soixante ans. 

2^ Que la hausse survenue depuis dix ans sur la viande, 
le vin, les pommes de terre, le beurre, les volailles, les 
ceufs^ s'explique par les rapports de l'offre et de la demande, 
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saQs qu'il soit nécessaire d'avoir reeours à la dépréciation di| 
signe monétaire. 

3^ Que, pour le vin et les pommes de terre, la baisse a 
déjà succédé à la hausse. 

Notre confrère, IH. Husson, a bien voulu, sur ma 
demande, faire dresser un tableau du prix des denrées ali- 
mentaires consommées dans les établissements hospitaliers 
delà ville de Paris depuis soixante ans. Ce tableau, que je 
place sous les yeux de l'Académie, confirme tout ce que je 
viens de dire. 

On y voit que le kilogramme de pain blanc qui coûtsût, 
en 4803, 30 cent. 54, a coûté, en 1863, 31 cent, 65, après 
avoir passé par des alternatives de hausse et de baisse. 
Le minimwm du prix a été obtenu en 18Q9 (23 centimes] 
et le maximum en 1817 (38,87). On ne connaît pas 
eQcore le chiffre moyen de 4864, mais on peut affirmer 
d'avance qu'il aura été au-dessous de celui de 1$$3 et 
par conséquent égal ou inférieur à celui de 1803. 

Le litre de vin délivré aux malades a coûté 60 centimes 
en 1803 et 68,47 en 1863. Le minimum a été atteint en 
1840(41,14) et le r/io^HTit^i» en 1856 (87 centimes). Le 
prix a baissé depuis 1 856, il est en train de baisser encore. 

Le kilogramme de viande a coûté 83 centimes en 1804 et 
1 fr. 19 en 1863, droit d'octroi compris. Ici la hausse est 
trèsrforte. Le prix de la viande pour les hôpitaux a, du 
reste, suivi assez exactement les alternatives de hausse et 
de baisse qui $6 sont produites sur les marchés depuis le 
commencement du siècle. La viande consommée dans tes 
hôpitaux éiant 4e troisième qualité, il faut ajouter amx 
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prix du tableau à 30 centimes pour avoir le prix 
au détail de la seconde qualité que nous avons prise 
pour moyenne. 

Le kilogramme de pommes de terre a coûté 6 centimes 
en 1803 et 7,04 en 1863. Le minimum a été atteint en 
1819 (2,62), et le maximum en 1826 (12 centimes). En 
1861, elles ont presque remonté au prix de 1826 (10,72), 
mais elles ont baissé depuis, et aujourd'hui encore elles 
sont en baisse. 

Le litre de lait a coûté, en 1803, 20 centimes, et en 
1863 17,41 ; il abaissé depuis soixante ans, et la moyenne 
de la seconde période trentenaire est au-dessous de la 
moyenne de la première. 

Le kilogramme de fromage a coûté 1 fr. 20 centimes 
en 1805, et 1 fr. 50 en 1863 ; hausse assez forte. 

Le beurre a coûté 2 fr. 20 le kilo en 1804, et 2 fr. 31 
en 1863; hausse légère. 

Le millier d*œufs a coûté 54 fr. en 1804, et 
61 fr. 23 en 1863 ; c*est le troisième article qui ait forte- 
ment haussé. 

La volaille ne figurait pas en 1803 parmi les denrées 
alimentaires consommées par les hôpitaux ; elle ne com- 
mence à paraître qu'en 1834 ; elle coûte alors 1 fr. 06 le 
kilogramme; en 1863, elle a coûté 1 fr. 92, mais cette 
hausse n*est pas récente; on Ta vue souvent à un prix 
plus élevé, 2 fr. le kilo et au-dessus. 

Le sucre valait 4 fr. 20 le kilo en 1804 ; on le voit 
même monter jusqu'à 9 fr. en 1812; il ne vaut plus que ^ 
1 fr. 24 en 1863; baisse des trois quarts, malgré l'impôt. 
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Indépendamment des denrées alimentaires, le tableau 
ci-joint fait connaître le mouvement des prix pour les com- 
bustibles. Le bois à brûler a un peu haussé depuis soixante 
ans; en revanche, le charbon de terre a baissé déplus de 
moitié; de 8 fr. 48 les 400 kilos en 1804, il est tombé à 
3 fr. 79 en 4863. 

Tous les prix que je viens d'indiquer paraîtront sans 
doute bien faibles à la plupart des consommateurs, mais il 
ne faut pas oublier la part des intermédiaires dans la 
dépense. La cherté des loyers à Paris, les habitudes de 
luxe qui se glissent partout et transforment les plus mo- 
destes étalages, les taxes de tout genre, les monopoles de 
fait ou de droit, tout contribue à lever tribut sur laconsom- 
mation. Il faut y joindre, pour un grand nombre de mé- 
nages, une nature d'impôt qui prend de plus en plus de 
grandes proportions, Vanse du panier. C'est à chacun de 
nous à se défendre de son mieux contre ces abus. 

L. DE Lavergne. 



(Voir ci-après le tableau des prix dans les établisse- 
ments hospitaliers de la ville de Paris). 
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RAPPORT 



SUR 



L'HISTOIRE ROMAINE 

DE MOMMSEN 
Traduite de l'allemand par M. ALEXANDRE. 



L'Académie a reçu de M. Alexandre, un de nos magistrats 
les plus érudits et les plus compétents, pour Tœuvre qu'il 
a entreprise, Thommage de la traduction de VHisfoire 
romaine de M. Mommsen. Il n'est personne en France 
qui ne connaisse le nom du célèbre historien allemand, 
correspondant de l'Institut (Académie des Inscriptions et 
des Belles-Lettres) : grâce à M. Alexandre, chacun pourra 
connaître aussi dans une très-bonne traduction le plus 
important de ses ouvrages. Deux volumes seulement de 
la publication de M. Alexandre ont paru ; ils ne con- 
tiennent que deux livres du travail original, les deux pre- 
miers, mais cette partie peut, sans grand inconvénient, se 
détacher du tout; elfe contient d'ailleurs l'exposition du 
système de l'auteur, et ses aperçus les plus neufs peut-être. 
Les origines des nations italiques, les commencements de 
Rome et ses institutions primitives sont l'objet du livre 
premier qui s'arrête à la révolution consulaire; le second 
embrasse l'histoire intérieure et extérieure de la répu- 
blique romaine depuis l'abolition des rois, jusqu'à la con- 
Lxxn. 6 
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centration de lltalie sous sa puissante main ; il se termine 
par la goerre de Pyrrhus, an moment où tas'ooYrir la lutte 
entre Rome et Carthage. Cest dans le tableau de ces pre- 
mières époques de l'histoire romaine, si pleines de doute et 
4*^00914^, fn^HsVqmmsmsJe^ pkrsivloal i iéfioj^ 
M§ ▼aftles^ cennaissanee», comme anfiquaire, comme juri^ 
consulte, comme philologue, enfin comme historien pro- 
prement dit. Je me bornerai i résumer ses idées. 

L'ItaKe, s«i¥aot lui, ne présente pas un senf" vestige 
d*un peuple autochtone, dépossédé de son ancienne domi- 
nation, un seul débris d'une nation primordiale éteinte; 
uw seule relique de cette enfainco de U civilisatioii, qu'on 
appelle maintenwt l'âge de pierre. Tout tend i démontrer 
que le^ habitants qui s'y trooTent, k Taiirora des tiHnps 
historiques, prorenaieot d'immigrations an sein desquids 
eaistai^nt déjà les rudiments de l'agricnlture et du tranil 
des muétaox« Efï classant œs^ immigraots d'apiôst 1^ rap- 
ports et les difierences de Iturs idiomes, o» j 4îstîi»giie 
tn>is races originelles : le^ Japyges» les Etrusques et 
les Italioles, nom que M. Mommsen applique ^léciale- 
ment au troisième groupe, dÎTisés en deux rameaux dont 
l'un se rattache à l'idiome latin» l'autre au dialecte des 
Ombriens, des Marses» des Toisques ei des Samnites. 

Les Japjges, quand l'histoire les sigiiale pour la 
première fois, occupent la pointe orientale el méridionftle 
dp lltalie ; ils sont déjà en. pleine d éc adence comma nation ; 
leur langue dans le peu qu'on en connail, les lessnn* 
decaii ani Ediènes : elle porte en tout ca& le cachet des 
idiomes indo^uropéens. Le groupe central qee ranlnar 
appelle Italiole, et sur qui se fonde essentidltmeiit la 
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graidenr bisloriqn» de la péainsiile, présente également, 
mais avec beaucoup plus de netteté, Tempreinle d'une race 
indo-europetDDe. Latins, Ombriens, Marses, Samnites, 
semblent» par les éléments de leur langage, n'ayoir formé 
priolitivenent qu'un seul et même anneau dans la chaîne 
des peuples de l'Asie centrale. Ils paraissent même n'avoir 
rompu qu'assez tard leur lien de communauté asiatique, 
pour Tenk fonder en Europe des nationalités distinctes. Ils 
sont d'ailleurs proches parents des Hellènes , dont ils sont 
aussi proches voisins, ces deux races occupant les rives 
opposées de l'Adriatique. 

Yoilà ce que disent les langues ; quant aux indices de 
civilisation, on peut affirmer qu*à l'ouest de celte mer, 
comme à l'est, les immigrants étaient laboureurs, initiés 
déjà aux pratiques de la vie sédentaire, et aux premiers 
éléments des arts. Cependant de grandes différences de 
canactère, de mœurs, de tendances politiques, distinguent 
l'Ilalîote du Grec : M. Mommsen aime à les caractériser; et 
ces analyses morales dont il fait un usage fréquent forment 
un des cotés les plus brillants et les plus originaux de son 
talent. La tendance du Grec, suivant lui, est de sacrifier le 
général à l'individuel, l'intérêt de la masse à celui des per- 
sonnes; la nation à la commune, la commune au citoyen. 
L'idéal de la vie chez les Grecs, c'est le culte du beau et du 
bien-être, resserré dans l'individu : le système politique des 
Etats Grecs. C'est le particularisme ; j'emprunte ce mot au 
traducteur. En religion, le Grec fait de ses dieux des hommes, 
puis il les nie; il laisse à l'enfant toujours nu le libre jeu 
de' ses membres, à la pensée humaine un essor indépen- 
dant^ souvent majestueux, effrayant parfois. — Chez les 

6. 
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Italiotes, c*est tout le contraire ; le romain qui en est le 
tjfpe accompli, enchaîne le fils dans la crainte du père, le 
citoyen dans celle de l'Etat, et tous dans le respect salutaire 
des dieux. Pour lui, le but principal dans la vie, c'est l'u- 
tilité, non pas l'art ou le bien-être : l'Etat est tout, et la 
seule haute pensée permise au citoyen, est l'agrandissement 
de l'Etat. D'amples vêtements voilent dès le plus bas âge, 
et protègent la chasteté du corps : enfin, vivre autrement 
que les autres enfants de la cité, c'est se montrer mauvais 
citoyen. Les Grecs étaient nés pour jeter sur la terre l'éclat 
de la pensée et se dissoudre comme peuples par la liberté : 
les Romains devaient vivre par l'unité ; leur asservissement 
volontaire à l'Etat, leur créait une pairie, un patriotisme, 
étrangers aux conceptions politiques de la Grèce. 

J'arrive au groupe des peuples étrusques ou rasennes : 
ce sont des Rhétiens, comme Fréret et beaucoup d'autres 
l'avaient déjà reconnu. Faut-il les ranger, comme les Ita- 
liotes et les Japyges, dans la grande famille des nations 
indo-européennes ? Quelques similitudes le permettraient , 
si des dissemblances bien autrement nombreuses n'obli- 
geaient de les considérer comme isolés parmi les autres 
peuples. Quant à l'époque de leur arrivée au midi des 
Alpes, elle précéda, suivant toute probabilité, leur dévelop- 
pement historique comme peuple, lequel commence et s'a- 
chève en Italie. M. Mommsen traite avec une sévérité peut- 
être excessive le caractère des nations étrusques, et leurs 
institutions si vantées par plus d'un savant Allemand : cette 
part si considérable que Niebuhr leur attribue dans la 
formation de la ville de Rome, dans ses lois et sa religion , 
M. Mommsen la nie ; pour lui, Rome est une ville latine, 



HISTOIRE EOMAINE DB M0VMSE5. 85 

' policée par le contact des Grecs, principalement des Grecs 
d'Italie. 

A quelle époque apparut, sur les collines du Tibre, cette 
ville de Rome, destinée à l'éternité? L'histoire l'ignore ; elle 
ignore même d'où ?ient ce nom devenu si fameux. 
H. Hommsen est tenté d'y voir le mot de Ramnes ou 
Ramniens transformé en celui de Romains, par suite 
d'une altération vocale conforme au génie de l'idiome latin. 
Quant à la signification du mot Ramnes, l'auteur l'explique 
par homme ou habitant du bois. Le lieu de l'établis- 
sement nouveau était d'ailleurs admirablement choisi. 
Formé sur la rive gauche du Tibre, d'un groupe de hau- 
teurs contiguës, faciles à fortifier; couvert à droite par le 
fleuve et par une chaîne de coteaux plus élevés, et situé à 
six lieues seulement de la mer , le camp des Ramniens fut 
à la fois, du coté de la terre, une citadelle et un marché 
pour les nations latines ; un port de refuge, du côté de la 
mer, pour les navigateurs inquiétés par les pirates 
étrusques, tyriens ou grecs. Ce double caractère de point 
commercial et sU^tégique se montre dès l'origine de Rome, 
lui assure son importance dans le présent et lui prépare 
dans l'avenir la prépondérance, l'hégémonie (c'est l'ex- 
pression qu'emploie l'auteur) parmi les autres cités latines. 
Cependant les Ramniens ne furent pas les seuls à profiter 
des avantages de la position : près d'eux, sUr le mêtûe 
groupe des coteaux tibérins, vinrent se fix^r les Titieùs el 
les Lucères, ceux-là proches parents de^ Raodnteosi^ ceux-ci 
appartenant plus probablement au râtiiéau Sâbib'. R^toie 
naquit donc tripartite, et H. Vlimfmén t^réuve, dàn^ ^ 
langue, dans ses instituti^dâi'^ gèô'veméftietK;! s/e^rtotil 
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dans sa religion, la trace de cette fédération de trois' 
peuples. Ainsi « partager et partie » se rendent en latin 
par tribuere et tribus qui renferment Tidée d'un partage 
par tiers ; puis la composition des anciens collèges sacer- 
dotaux, des vierges sacrées, des Saliens, des Frères Arvales, 
des Lupercales, des Augures, présente presque toujours 
des nombres divisibles par trois. H. Mommsen croit y 
reconnaître le cachet de division tripartite empreint sur 
le berceau de Rome. 

C'est, du reste, à cette juxta-position de trois groupes 
distincts que Tauteu-r de VHistoire romaine limite le 
mélange d'individus et de races, d'oii serait sortie la ville 
de Rome, si l'on en croit les traditions romaines elles- 
mêmes, dans lesquelles M. Mommsen ne veut voir que 
des fables. Cependant, à mesure que les trois groupes 
s'étendent et s'enlre-croisent, deux centres particuliers de 
défense et d'attaque se dessinent sur les deux principales 
montagnes du Tibre, le mont Palatin, et le mont Quirinal, 
appelé proprement la Colline. Les deux citadelles de- 
viennent le noyau de deux cités, celle du Palatin, habitée 
par les montagnards [Montant) occupant le Septimontium, 
et celle de la Colline. Les deux cités, opposées l'une à 
l'autre, se font la guerre ; jusqu'au jour où Servius TuUius 
les enveloppant dans une même enceinte, en fait une ville 
unique, la Rome historique pour laquelle s'ouvrent alors 
de grandes destinées, au sein de la confédération latine, de 
plus grandes en Italie, d'incommensurables dans le monde. 

On le voit, l'hypothèse de M. Mommsen est tout à fait 
différente soit des données romaines traditionnelles, soit 
do$ solutions proposée^ avaot lui par l'érudition moderaOt 
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Extuninor»» maiti«er>ÀM té ^qu'H dh de rorgtthisatioii 
social et ip^Kfiqtïe de la cilé, altiii matériel lèfrtienl cbns-^ 
UOQée. CW dafis <Oéâ fi^rleè â'àbàiy^s qàfè tne t)artrtt 
exceller» tgomtfie.je l'ai déjà tlit, le tiiél'ite de Vautènt . 

L'État» isoiVa^l M, ^ ttiodëfé âa6^ 1^ ^miirelte ville èVi*^ 
le protdtytxô de la ftirriil1« >èû de !u M^i^sô^ ; et pour t^ié^iit 
dire, rélat, D'Aattt'qu'obe «fô^fciât^on èe fàflfiiltes, iBOtnitiô 
te teriîtdim totâàin t^'e^t qM la rétiDibn de^ Iprô^rriétés 
privéefe^ te pouvoir- dé fÉiat tt'èsl qii'uh hiatit pôtiVblir 
do(«ieBtiqil(d. L*Mité politique !ôst lé dévelôppemeirt dé tréllo 
de la forhille. La fiifftille fbmaifie ^ë ôompoâe de ThômiUâ 
libre» «Èfiré d«ms iWi droite pa^t h tiiorl de s'en père; ié 
répôtise ^cii lui a été uôie par le prêli'e, dans la éômtnti^ 
fiauté dti fèfû ^l de l'^U, d'après le ï*it sâôï-é dii gâtéaU 
m sel cùnfûr^^aiio, dé ses fils, tîes fiU de èes fils, âvfeti 
leurs femmes légitimes, de ses filles non mariées, ei dëà 
ftllw de ses fils, atec tout le bieh que chàfcuu d'eux pos- 
sède. Lé» enfams de \a fllie sont eidus de fuhité dotnès- 
^ue, dès que celte-ôi est piissée par le uiaHagé diins là 
maison d*uû aulrt homme, tXï quâAd, pfoét-éés ëU dehors 
do 4égitime mariage, ilsti'app^rtiéttfieut à siucune famille. 
Une mmofi , des enfants, VOtlà, poUr le citoyen )*OAidn, 
le birt, re^sa^ do là vie. Là mort u'est poiut un mal, 
ptiisqu*ellé est «A-é loi nécessaire, et (}u'il Ue dépend pas 
dé Itiî de l'empêchéf ; m^is que là maison périsse, que là 
desc^ndaneo s'éliéigue, voilà \lë vfai malheui", ot il dèit 
Tempêctief & tout prix. La loi romaine s'y applique dèâ 
les premiers temps, eu donuatit à lliomme saus eufauis ië 
moyen d'en aller chercher soleuuelîéméïït daUs due autre 
faûrille, et de faite titn^, eu ptésouce du peuple, éés réjë* 
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tODs empruntés ailleurs. La cohésion d'une telle famille , 
ne peut être garantie que par une entière subordination à 
son chef : c'est aussi le premier devoir, la première vertu 
du Romain , et le chef de la. famille ne peut être qu'un 
homme. Sans doute la femme romaine peut acquérir et 
posséder la terre et l'argent ; la fille a, dans l'héritage, une 
part égale à celle de son frère ; la mère hérite aussi sur 
le même pied que les enfants; mais, quelle que soit sa 
condition, la femme ne cesse jamais d'être un membre de 
la maison ; elle lui appartient , elle n'appartient pas à la 
cité. Son maître est toujours dans la maison, c'est le père, 
quand elle est fille, le mari quand elle est épouse, son. 
plus proche agnat mâle , quand elle n'a plus son père et 
qu'elle n'est pas mariée ; eux seuls, et non le prince, ont 
droit de justice sur elle. Ne croyez pas cependant qu'elle 
soit esclave; elle a sa puissance subordonnée sous le toit 
conjugal, sa part de domination dans le travail. La mère 
de famille exerce une haute surveillance sur la domesticité 
et puis elle tient le fuseau : le fuseau est dans sa main ce 
qu'est la charrue dans celle du père de famille. 

Ce gouvernement se reproduit en grand dans celui de l'Etat. 
Le Roi est le père de celle réunion de familles, qui s'appelle la 
Patrie. Il est à la fois le premier et le seul organe du pouvoir; 
les autres commandements n'existent que par lui; ils ne 
sont que des délégations du sien. Il désigne son successeur, 
et quand il meurt sans l'avoir fait, l'assemblée des familles 
romaines nomme un inter-roi (symbole de la royauté), qui 
crée au bout de cinq jours un second inter-roi, chargé de 
donner un successeur au roi défunt. Ainsi l'unité de l'Etat 
persiste entière à travers les changements qui peuvent af- 
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fecter la personne du chef suprême. Tel fut chez les Ro- 
mains, suivant M. Mommsen, le principe du gouvernement, 
dès les jours de la royauté : on le voit continuer sous la 
république, dans la dualité du pouvoir consulaire, et revenir 
à Tunité de sa forme primitive, au temps de l'Empire. 

Toutefois aucune puissance n'étant supportable sans un 
contre-poids, la royauté romaine reçut le sien, et comme le 
père de famille, dans les affaires graves, s'éclaire du conseil 
des membres expérimentés de sa maison, de même le roi, 
dans les choses de la patrie, recourt à l'avis des chefs de 
famille, des pères, paires. Ainsi naît le sénat. L'assemblée 
des pères devient le conseil de la cité; ceux-ci y tiennent le 
premier rang après le Roi et ses délégués, et les enfants des 
pères forment nn ordre à part sous le nom dé Patricii, Pa- 
triciens. Cette institution au reste n'est pas particulière à la 
ville de Rome, on la retrouve dans la plupart des cités latines. 

Quand la lutte cessa entre lè peuple du Palatin et le 
peuple du Quirinal, entre les ^on^ani et les Collin% et que 
Sefvius mi rëuBi les uns et les autres, les familles du Qui- 
rinal entrèrent à coté de celles du Palatin dans la commu- 
nauté de l'Ëtat, et leurs chefs, leurs patres , dans le sénat 
commun; mais ils y entrèrent en un rang subordonné. 
Les* premiers restèrent supérieurs au seconds; par droit 
d'antériorité, et l'aristocratie patricienne se divise dès lors 
en majores et minores génies. Il se forme aussi vers cette 
époque un peuple proprement dit, composé des gens non 
classés, des simples habitants incolm, qui n'ont pas de 
Pères; et de la population des villes conquises, incorporées 
dans la cité, mais non dans les cadres des familles. C'est là 
le vulgw, la masse plébéienne 4}ui porte les armes, qui 
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exerce les «métiers^ fui oott^otirt m travail de la terre, qui 
gr<Msit les clientHe» ea adoptant des patrons. Getle jarasse 
après tout est le vrai souverain ; car elle soutieit, protège» 
constitue virtueUemeait TEtat; M «elle iréside une fonce 
latente qui «platera bientôt, et mettra l'aristocratie en péril. 

La révolution qui renversa la royauté n'a poiat ce caisâic- 
tère; elle n*a que celui d*tine protdstàtiofi contre un pouvoir 
unique à vie» dont rien ue peut modérer les excès. Les 
coasuls qui succèdent au roi, possèden^t le mêine pouvoir 
constitutionnel que lui. €e sont deux rois; mais précisé'» 
ment, parce qu'ils sont deux ils se contnebalaïucent l'oo 
l'autre, et d'ailleurs, étant annuels, ils sont retenus paruiiè 
crainte salutaire : inviolables, pendant la durée de leur 
charge, ils peuvent être poursuivis ou j^gés pour les lails 
de leur gestion, une fois rentrés dans k vie privée. Ces 
deux conditions présentaient assurément une garamlie pour 
le meilleur exercice du pouvoir supréoie ; mais les coostuls 
étaAt pris dans les rangs des patriiciens^ la force de rarisCi»^ 
cratie s'accrut, et le développement des libertés populaires 
fut immédiatement suspendu. 

Il reprit son cours par un effet même de la misère ûm 
pei^ple. Les patriciens, aiaîtres de l'Etat, faisaient main 
baase, non-seulement sur les magistiratufes, mais suor les 
revenus publiqs et sur les terres communes dont ils s'attri- 
buèrent exclusivewkent la jouiss^aûce; tandis que la plèbo 
urbaine^ déniiée de tout, le prolétariat rural accablé de 
dettes, réduit presque à la servitude, versaient leur s«ig 
dans des guerres interminables, au profit de la classe qui 
les opprimait. Alors arriva la sécession du MonirSaoré, et 
rwf>lilittipj| diA triibunat» Le peuf^e^t dès ions s^ms^^^^ 
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trats à Iniy deux tribuns plébéiens, élus par les curies, 
purent être opposés aux deux consuls patriciens. Ce fut 
d'abord une force négative, une puissance de protection et 
de veto; mais le pouvoir d'eoipecber fiait toujours par 
dominer celui d*agin et on saitcomni^t letribunat devînt 
tout dans l'État romain. 

Tels sont les points culminants du système de H. BTom-* 
msen. L'Académie appréciera d'après le peu que j'ai pu dire, 
Tesprit qui caractérisa ce hardi et savant travail. On peut 
ne pas s'accorder toujours avec l'auteur, soit dans Tinter^ 
prétation des faits, soit dans le jugement des institutions, 
mais il est impossible de n'être pas frappé des rares 
qualités qne révèle son ouvrage ; de la profondeur d'érudi- 
tion, de la sagacité d'esprit, enfin de la sérieuse compétence 
avec laquelle il aborde la plupart des matières accessoires 
qui complètent» éclairent et fécondent la science historique. 

La méthode de M« Mommsen consiste, ainsi que je l'ai 
dit, à présenter l'histoire plutêt par tabloauK généraux, qnt 
par récKs détaillés ; cependant l'expédition de Pyrrhus en 
Italie, à la fin du second volume^ nons ofTre un spécimen de 
narration vive et intéressante, 

A. Thierry. 

A la sQite de la lecture du rapport de M. A. Thierry, 
plusieurs membres de l'Académie présentent les observa- 
tions suivantes : 

M. GoizoT, dit quVec bea«oo9p de sagacité dans la détaii. il 
se trouve 4 côté dldées, connues, un ceriaia nombre d'hypothèaoi 
trèsH^Q^tableSn 

tt. €i!U9i i^orite ^ ^ iMib : le i^artagô ropisfoa de M. ^^ 
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son appréciation da Uleot de M. Mominsen, oommë historien, me 
parait parfaitement exacte, mais M. Mommsen a on mérite qu'on 
ne saurait lui disputer, c*est un des épigraphistes les plus distingués 
qui existent aujourd'hui en Europe Depuis Gruter, M uratori et 
les autres épigraphistes du xn* et du xni* siècle, il n*a paru per- 
sonne, en Allemagne au moins, ayant FinteUigence et le génie de 
répigraphie au même degré que M. Mommsen. C'est un émdit uni- 
Tersel et de premier ordre. Comme historien, le penchant vers la 
conjecture l'entraîne souvent ; U se lance volontiers dans des hypo- 
thèses contestables ; mais comme épigraphiste ses travaux sont très- 
justement estimés. M. Mommsen s'est attaché aujourd'hui à l'accom- 
plissement d'une grande publication, dont l'idée première vient de 
France, et que M. Yillemain avait fait étudier pendant son ministère. 
Je veux parier d'un corpus insaipUonumlaUnariÊm. Ce projet, exar 
miné il y a vingt ans, chez nous, par les hommes les plus compé- 
tents, paraissait être sur le point d'être mis à exécution: MM. Hase 
et Egger s'étaient même livrés à des travaux préparatoires... Les 
événements n'en pemgrent pas alors la réalisation. Cette idée 
abandonnée en France, l'Allemagne s'en est à bon droit emparée, 
et l'Académie de Berlin a déjà publié d^ix volumes de ce corpus 
inscriptionum. L'un de ces deux volumes, et le plus important, est 
l'œuvre personnelle de M. Mommsen. Antérieurement, il avait pu- 
blié un volume in-folio des inscriptions napolitaines , un savant 
commentaire des Tables de Malaga , et plusieurs dissertations 
particulières, sur des inscriptions célèbres. M. Mommsen s'est aussi 
appliqué, avec un grand succès, à la chronologie et à la numisma- 
tique. Et voilà comment cet esprit supérieur s'est laissé peut-^tre 
entraîner à son insu par l'esprit de détail; voilà comment ce talent 
habitué aux conjectures, par l'épigraphie et la numismatique, a - 
porté les mêmes habitudes dans l'histoire. 

Quant au système général de l'histoire romaine, M. Mommsen 
a détruit certaines chimères de-Niebnhr, pour y substituer d'autres 
chimères, par exemple celle des origines Hindoues. Son ouvrage 
n'en est pas moins un thème d'études très-profitable, mais on ne 
peut l'adopter çonune la doctrine courante 4e llûstoifo rQmaine. 
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M. Mommen a doBBé ane trop frade paît aax orifiBcs tirées d» 
rbistoire particaiière des peaples ^ oot tmo daas la pénîaiale, 
iTant qoe Rome eftt établi sa dnajaitioa tiàwâve an miiie« de 
llulie centrale. Des lonilles récentes ont ajonié des iBonnmmts 
étmsqœs el ooqfnes, anx monumenb deconrerts pendant k 
XTur siède. Ces monamaits épigraphiqaes. les Tables fngwhinffs. 
par exemple, et edie de Bantinm, sont écrits dans des dialectes 
anjoardlrai perdns. et lenr importance bistoriqoe est éridemment 
médiocre; on almse à lenr éfard dn cskol bisteiqae des probabi- 
lités. M. Mommscn et d'antres épipaplies aflemandt ont cherché 
la def de ces andennes langnes, mais lenrs eondosions demeurent 
incertaines, el rexpGcHion des textes est resiée pins qpili jpothé- 
tiqoe. Les caractères de ces andennes lan^aes paraissent emprantés 
à la langne grecqne. Pour le fond des choses, ces inscriptions ne 
donnent donc ancnne lumière sur lliisloire des premiers temps de 
Rome, et à pins forte raison sar rhisloire des siêdes anlérieors à 
la fondation. An point de Tue des rè^es de la saine critîqae, bobs 
demeurons donc tooioars en fice des témoignages écrits de Ihistoire, 
et des traditions reçues des anciens. Je regrette qne M. Mommsan 
ait doBné tant dlmportance à ces temps primitifi dont il faot se 
résigner à ignorer les érfinemcnts. 

La partie de rhistoîre romaine de M. Mommsen, qoi a fait le 
plos de brait, est la période in^ériale, dont le tradnetenr de 
M. Mommsen, M. Alexandre, ne s'est pas encore occnpé. Le sys- 
tème politique préconisé par M. Mommsen, dans cette partie de 
son lifre, nest pas dn goût de tout le mcMide ; mais il n en mérite 
pas moins un sérieux examen : c est-là qne l'originalilé de Fanteor 
se déploie même, arec le ^ns de talent, pent^tre. Qooi qu'il en 
soit, nous derons des remmîments à M. Amédée Thierry, pour 
avoir appelé Faltention de TAcadémie sur un ouvrage qui jouit en 
Allemagne d'une grande et juste cdéhritè 

Ch. YiBfii. 
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LElBONHElia 
A LA GUERRE. 



Il 06 8*agpitt pM ki du bonbaur en. géaératv dé cette félidfté 
d«lavia quctcbaeUA] rèehAwto. aur uiia rouie aoaYCDitvè&^ 
éloignée descelle <M(k U est destiné àt te reneoBtRir, les. an» 
dawileAgradeSk, daa9> lea honneucs^ dans.ka richesses^ les 
.auteeihdftn&lftxiQnoiiimée fl^ile d'uakomiiie aimable, cenxrd 
danSila.cultaRQ eixlwve des setenoesiiMi des lettsesy ceux^ft 
ea^s'adonaant au&i)eAUx*ert». 11 a'agit d'uo bofiibciiiD epédal, 
U0ûté,,d'iuieQbdAce constaotet dans TexeiGioa de» fonctioia 
wlitairesv d!une veine babituellemeot beQnmsetqjui^danB ka 
grandes actions dfi^uarre,.pirecu]te.le&ucQè8. Gebenhenrcon- 
tfitrae à la répujtatioai d'uBtCbel d'armée, et peut, ju^[iifà un 
oeprtaiA pointr rem]}laeer cbei. lui le; tateat.. LeS' politifues 
iront quelquefois jusqu'à le préférer aux qualités les plus 
Qfiffidntâslles^etafiï un. général,. el^ n'ayante vue qve le résul- 
tat, pardonnevwittout, même un granâ déchet dans les effiee- 
Mft, pounre que la vîetoire couronne la série des opérations. 

Ce bonheur existe, celù est incontestable. Il tient au chef 
d'armée ou aux circonstances. Un rien l'entrave souvent. Il 
est désirable, car il entraîne les soldats enthousiastes sur les 
pas de celui qui le possède ; c'est presque un signe de rallie- 
ment^ un dï*apeau. Passée on peut même l'invoquer dans une 
proolanuttion au moment de livrer bataille,, mais il faut que 
ce soit h propos. Il Sait en. tout cas partie de l'avoir de la 
Patrie^ et sous ce rapport, appartient à. tous les citoyens, à 
charge pour eux de contribuer à le maintenir, à. le déve- 
lopper. 
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Pour traiter en connaissance de cause du bonheur à la 
guerre, considéré autant que possible principalement dans les 
régions élevées de Tart militaire, nous allons suivre sa trace 
au travers des âges divers du monde, et constater combien à 
chaque époque il a été reconnu et admiré. Ce cheminement 
historique nous mettra à même de mieux juger si le succès 
dans les actions de guerre est uniquement un effet du 
hasard (1), ou peut être communément attribué au mérite des 
dispositions et au bien joué de celui qui dirige les fils. 

En citant ^çà et- là de petits bonheurs à la guerre, nous 
montrerons que dans cette branche de l'activité humaine, 
comme dans la vie commune, il y a des individus qui ont 
presque toujours pour eux une chance favorable, ce qui com- 
plétera notre exposition des faits de cette nature. Ce ne sera 
nullement pour tâcher d'établir que les petites causes influent 
sur les grands événements. Il serait peu utile de revenir sur 
uHe thèse déjà traitée dans plusieurs publications (2), d'après 
laquelle les affaires humaines ne seraient jamais conduites, et 

(1) Le général français Championnat appelait modestement « des 
hasards heureux » les succès de sa carrière militaire. 

(2) Entre autres, Nouvel essai sur les grands événements par les 
petites causes, tiré de l'histoire, Amsterdam, chez Harrevelt. in-12, 
1760. — Le marquis de Bouille dit à la fin de la première édition 
de ses Mémoires^ en parlant de la caripagne de 1792 : « Je n'ex- 
pliquerai pas les causes qui ont amené le résultat malheureux (du 
côté des alliés) ; elles sont semblables à celles qui ont presque tou- 
jours produit de grands événements, très-petites en elles-mêmes. 
Ce n'est pas la première fois que de petites intrigues de Cour ont 
dérangé les plus grands plans politiques. Mais, si Ton montrait la 
vérité dans tout son jour, elle blesserait les regards de ceux qu'elle 
frapperait; desi au temps à en adoucir la lumière pour la rendre 
plus supportable. » 
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qui justifierait Toptimisme le plus persistant; examiner cette 
thèse à fond m'entraînerait d'ailleurs et dans le champ des 
spéculations philosophiques dont je ne puis me prétendre Tun 
des représentants, et au-delà également de mes intentions, 
car, tout en tenant compte des misères de notre nature et des 
obligations d'un chef dans la dépendance d'un homme tout- 
puissant, je crois encore au bien produit par les efforts des 
hommes sincères et énergiques , ainsi qu'à la direction 
d'ensemble imprimée aux affaires de ce bas monde par la 
Providence (1). 

S'il est vrai que la Fortune, frappe, au moins une fois 
durant sa vie, & la porte de chacun des hommes^ comme pour 
beaucoup de militaires elle les visite quand ils ont les armes 
en main, le bonheur à la guerre se présentera encore assez 
fréquemment. 

Toutefois ce bonheur sera restreint, parce que de leur 
nature « les armes sont journalières (2), » parce que les acci- 
de la guerre sont étranges, comme La Noue l'a justement 
remarqué (3), ce que Massenbach (4) exprime autrement, en 

(1) Je parle au point de vue laïque, n'oubliant pas le mot de 
Bossuet, à la fin du Discours sur l'histoire universelle : « Ne par- 
lons plus de 'hasard ni de fortune, ou parlons-en seulement comme 
d'un nom dont nous couvrons notre ignorance. » 

(2) Discours des vertus et des vices de Vhistoire, par Le Roy de 
GoMBBRViLLE, Fun des premiers membres de l'Académie française, 
in-12, 1620, p. 134. 11 y a eu une nouvelle édition en 1760. Cet 
auteur dit : « Par le même ordre que César gagna la bataille de 
Pharsale, un autre roi en pourra perdre une semblable; et par la 
même résolution dont François l" perdit la bataille et la liberté 
devant Pavie, un autre en pourra gagner une plus désavantageuse 
pour lui. » 

(3) Discours politiques et militaires^ 1597, p. 685. 

(4) Colonel de Tétat-major prussien, officier mêlé aux événements 

Lxxn. 7 
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disftnii quQ c le sort des arniéos et des Etats tient à un f I de 
soie^ii 

Le ftookeur à la gKierre se rencontra» de» l^ntiqiKHé. 

AlexandrS'le Gtand j» traTerser THydaspe- (32? a^a»! JT.-G. ); 
ses aie9urffi aaat pride» r iua itofraetjMHUie le fleuve et focilile 
If opération, une faiiase fenitathe de passage simulée à une 
i^setsnindd distance ^ient d'éloi^xp Porus; Au moment de 
li'exéieuttoa un orages édatev r^nd la nint des plus obscinres ; 
Wfk de: se laisser eifra^Mr par la néo^^ssité de naviguer dlans 
ces conditions sur un fleuve inconnu et gonflé par tes pfuîes 
diiè pri«l)eiB|M^ le loi die Macédoine donae' à ses troupes le 
«igOAL di^ afQQ»haj!qaep^ fait pouseer en avant de toue les 
^rea leii hAMment quiilb monte et se dirige* ibtPépideisent vers 
]A flvejeoiQtemie s s'ii agit aiaasl o^esi qu'il saft c^mbieii^ la for- 
tune le favorise et comment elle tourne à son profit fi^Sine les 
flvA fdçhemes eiroonstuncûs (\)u 

Solpiou; reste déftrxi(tSveiiieal;i vainqueur à Sama (293 avant 
J.7CL) pdx^ te retour opportum du (|»esteiir LéHus, ehef de la 
e^^^^l^rÂ^ de son aUe gauMbe^ ebde. Biasînîssa, eoimmndant 
de la cavalerie de sont aile, droite^ lauicés.toust deuK au nilieu 
d^ r9.cjtion ài la, poursuite de la cavateriei carthaginoise. « Ce 
x^imt ^t^U enti^remejQt i«dépeadaiit, des eelculs* desi deux 
généraux, et, s'il av,aÂt eui liea un peu p^lus tardi, il n'aurait 
peuMtre pas. amené te.mièHie résultat » au dire d'un écrivain 
i)»Qd[erae qui a consciencieusement étudié ces événements. 

César dut beaucoup à lit' fortune quoique assurément nul 

cU ^n pays depuis. la oampagoe dû Hollande (1787) jusqu'à- 1815, 
anteurde divei^.écriil^* L'opinion: citée dans le^texteesC exia^ite de 
Si^tPrichfi ih^ikwvfl-dig/ieitms zjir GBSùhiokU^ de» VemitaU de» 
Preussischen Staats, 1 volSme in-8* en trois parlies, avec plans, 
Amsterdam, 1809-., 
(1) Quinle Curcc. VUI, 13. 
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mdrfel n^ait plus aidé par ses efforts à la réalisation de ses 
bennes dispositions pour tai : avant la guerre civile avec 
Pompée, avant cette traversée de la mer Adriatique où il dit 
avec fiegiM an pilote épouvanté de sa barque : a Pourquoi 
cfaincfre là tempête, tu porté» César et sa fortune ! » — avant 
ce fak, célébré de tant de fiçons, il avait déjà été le favori de 
cette déesse aveugte. Voici une preuve die cette assertion. 
Dat^s ttâ' Combat àur Ist Sambre (57 avant notre ère), surpris 
au début, il tombe prisonnier. Son vainqueur ignore Timpor- 
tanc^ dé sa capture, mais tout-à-coup un autre Gaulois le 
reconnaît et s'écrie par moquerie : César! Ce mot, suivant lef 
coûiment*teuf Servius, signifie : laissez ! et sur ce terme, le 
possesseur du général l'omain le remet eA liberté. A peine 
libre, te plus illustre des Jules adopte de nouvelles disposi- 
tions, rétablit tes affaires, transforme en succès cette action 
mal inaugui^ée. 

A la fin (ïu I*' siècle de notre ère, pendant la lutte de 
Rome contre CiVîlis et ses Bataves, aidés des Germains, fe 
général romain Gerialis revenait de fionn par eau, mais sans 
se garder suffisamment, les troupes de son escorte dispersées 
et la surveillance s'opérant mal. Les Germains s'en aperçu- 
rent, se confièrent par une nuit sombre au courant du fleuve, 
tombèrent à Timproviste sur le camp romain et réussirent à 
en franchir l'enceinte : en même temps ils se lancèrent contre 
la flotte, saisirent les navires avec des grappins et les entraî- 
nèrent. Ils entraînèrent surtout la galère prétorienne, croyant 
que Cerialis la montait; mais celui-ci avait passé la nuit 
ailleurs, il était à terre et échappa, «à moitié endormi et à 
peine vêtu; » Suivant sa funeste habitude, il avait abandonné 
le camp; l'histoire a même conservé le nom de sa complice 
en ce jour, c'était une femme ubienne, nommée Claudia 
Sacrata. Cette faute devint pour lui un bonheur, carsanselle 
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il demeurait prisonnier, mais il faut convenir qu'il ne méri- 
tait guère ce bonheur, puisque non-seulement il était absent, 
mais puisqu'il tolérait en son absence un service assez 
négligé pour que les sentinelles ne craignissent pas de s'en- 
dormir comme Tacite en rend témoignage (1). Gerialis avait 
reconnu que la fortune le favorisait, même quand il ne 
prévoyait rien, et il en abusait au point de s'occuper à peine 
de la discipline pour le maintien de laquelle l'œil du maître 
est pourtant indispensable. 

Bélisaire, ce général grand par ses talents militaires, mais 
faible pour sa femme et pour l'argent, eut, en 539, un bon- 
heur spécial. Dans son démêlé avec Narsès, alors que, malgré 
une dépêche de Justinien lui confiant le commandement 
suprême, non-seulement son rival refuse de se soumettre, 
mais que les légions de ce dernier, après un semblant d'o- 
béissance, l'abandonnent, désireuses de l'entraîner dans un 
échec, il se présente devant la ville d'Urbin. A cet instant une 
fontaine, qui seule fournissait de l'eau à cette ville, se tarit et 
la garnison effrayée capitule. La fortune souriait ainsi à Béli- 
saire, par intervalle : peu de généraux ont cependant payé 
plus cher la gloire des armes. 

Le moyen-âge nous fournit également des exemples du 
bonheur à la guerre. 

En 1403, le maréchal de' Boucîcaut gouvernait l'État de 
Gênes : obligé de porter ses armes dans le Levant , pour 
défendre les droits de ses gouvernés, il navigua dans la Mé- 
diterranée, et après divers incidents, notamment après un 
combat sous Bairout, parut devant la ville de Liehe. Une 
galère envoyée en reconnaissance, lui apprit que l'abordage 

(1) Tacite. Histoires, V, 22. Au cbap. 23 du livre ÏV, cet 
écrivain signale, comme tant d'autres, « les hasards de la guerre. » 
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semblait facile; il voulait descendre à terre, mais la prudence 
le retint, parce que sa flotte éprouvée par le mauvais temps, 
ne se trouvait pa^ réunie et qu'il ne disposait pas d'assez de 
combattants. Pendant qu'il maugréait de ce retard qui, se 
prolongeant, le contraignit à remettre Tattaque au lendemain 
et à retirer ses voiles un peu plus loin^ ceux des ennemis 
commis à la garde du port, enhardis par sa retraite, dont ils 
s'attribuaient l'honneur, poussèrent de grands cris : à ces 
cris une multitude de soldats sortit d'un. bois voisin, où elle 
se trouvait en embuscade ; et Boucicaut comprit combien il 
avait été favorisé par ce retard qui le contrariait, car sans 
cela il débarquait et se laissait attirer dans cette embuscade 
tellement bien garnie qu'il pouvait y succomber (1). 

Montaigne nous cite un exemple de bonheur à la guerre. 
« Les Italiens^ dit-il, assurent qu'à la bataille de Fornoue 
(1495), le cheval du roi (Charles VIII) le déchargea, à ruades 
et pennades, des ennemis qui le pressoient, et qu'il étoit 
perdu sans cela; ce fut un grand coup du hazard s'il est 
vrai. » 

Dans une de ses campagnes d'Italie, Bayart, commandant 
à Vérone, fut averti par un de ses espions qu'un capitaine 
ennemi, nommé Manfroni, devait se rendre le lendemain à 
Legnago avec 300 archers. Sur^cet avis il prépara un coup 
de main, mais c'est lui qui eût été surpris, car Manfroni 
avait l'intention de marcher avec 2,000 hommes et de lui 

(1) « 11 faut avouer qu'il parut en cette rencontre une marque 
toute particulière de la protection de Dieu sur le maréchal et 
sur ses troupes, elles auraient été immanquable meut attirées par 
ceux qui étaient à la garde du port dans cette embuscade, où il y 
avait plus de ^,000 hommes, et il n'y a pas de doute qu'elles n'y 
eussent été maltraitées. » Histoire du maréchal de Bot^çiçaut^ in-32t 
LaHaye, 1711, p. 155. 
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tendre une embuscade. Heureusement l'espion fut arrêté 
comme il sortait d'une maison suspecte : amené devant 
Bayart qui lui promit la vie s'il dévoilait la vérité, il fit un 
aveu complet, et les Français purent à leur tour se prémunir 
et dresser une embuscade à Manfroni qui y succomba. Le 
chevalier sans peur et sans reproche ne prêta pas attention 
à la trahison de cet espion qui servait les deux partis, tint 
sa parole et lui fit la vie sauve : le loyal serviteur ne dit 
même pas qu'il le retint prisonnier. 

Du moyen-âge le bonheur à la guerre se suit jusqu'à nos 
jours. 

Lors du siège de Saint-Dizier par Charles-Quint (1544), 
Jean-Jacques de Médicis, marquis de Marignan, commandait 
l'artillerie impériale : comme la goutte le tourmentait, il assis- 
tait à la plupart des opérations ^ assis sur un siège que ses 
serviteurs déplaçaient à volonté. Un jour le prince d'Orange 
vint visiter les travaux; pour lui faire honneur, Jacques de 
Médicis se leva, lui donna son siège, et sauva sa vie par cet 
acte de courtoisie, car à peine le nouveau venu fut-il assis 
que les assiégés, dont cette scène avait attiré l'attention , 
pointèrent leurs pièces sur cet emplacement, et, du premier 
eoup, firent passer le prince de vie à trépas. 

En 1569, à Moncontour, Goligny mélangea les armes; ce 
mélange ne lui réussit pas^ Biron le chargea, lui tua 250 
hommes, et « sans un passage qui par bonheur (le mot est 
de La Noue) (1), se trouva qui retint les catholiques, où ne 
pouvaient passer plus de vingt chevaux de front, toute l'ar- 
mée protestante était comme en déroute par cette première 
rencontre. » 
Au début de la ligue, vers 1588, le ch&teau de Concarneau, 

(l) Discours 26. 
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en Bretagne, est suqpiîs par un détachement de protestants^ 
attachés au Béarnais, depuis Henri IV. La noblesse oatfao- 
lif|tte s'efforce ea vain de recouTTer cette place : elle lui re- 
vient ^urtant par t'adresse et l'audace d'un iHahîhaiid 
nOmmé Le Bris, chet lequel logeaient les chefe protestaiits, 
£n rentrant un jour dans sa maison, Iselui-ci trouve ces chefs 
endormis^ les poignante, saisit sur l'un deux tes clefs des 
portes de la vilte, et se re-nd aussitôt vers la porte principale^ 
afin de l'ouvrir aux assiégeants. Un soldat l'aperçoit, Court 
sur le Kmpart vers le môme point que lui^ tout en criant 
trahison! mais cet endroit est désert, on ne Fenlend paS) 
alors il 1^ précipite au bas du rempart, ne se fait aucun 
mal, reprend sa course et va pour atteindre Le ft-is. Ce der- 
nier n'était pas sans inquiétude, car^ des clefe composant 
le trousseau dont il venait de s'emparer^ laquelle ouvrait la 
porte vers laquelle il se dirigeait? Par bonheur pbiir lui) la 
première qu'il essaie est la vraie olef^ la serrure s'ouvre (1), 
le ponl-levis tombe^ il s'élance hors de la cité, appelle les 
catholiques, les réunit, Ito introduit à Tintérieùf et cela 
assez à temps pour surpiiendre la gafbisoii qui est pasi^ au 
fil de l'épée. 

Le siège de l'Éclase (1606) fournit à notre thèsd un apport 
bizarre par ud événement doàt nous allons esquisser les 
péripéties. Les Espagnols avaient formé le projet de s'em- 
parer de cette place pa^ surprise, en dirigeaht une fatisse 

(1) Ce fait rèiùet en mémoire le cha^pitfô dû (ivre Itl de sM 
DivetÉ discoure, où Capellcmi montre Pavîe et Gaààl foinbaint aui 
mdifls de i'enatimi «:ik)ur n'avoir U^ àërrured dés inertes au dedans 
comme au dehors. » Voyez les Divers discours de Laurent Capbl- 
LONi, traduits de Titalien en français par P. Dblarivey, Troyes, 
1595» chez le Noble, in-39, folio 126, aa verso. 
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attaque pour occuper la garnison, pendant qu'ils feraient 
sauter avec le pétard une poite presque abandonnée. Ordre 
était d'effectuer la fausse attaque à une heure déterminée; 
dès qu'elle aurait réussi, une fusée devait partir pour donner 
le signal de la véritable attaque. 11 parait que les Espagnols 
comptaient uniquement sur l'horloge de la ville pour leur 
marquer l'heure. Or il arriva que l'homme chargé de con- 
duire cette horloge , y monta ce soir-là sans lumière, leva 
trop les poids, embrouilla les cordes, en un mot la mit hors 
d'état de fonctionner, ce dont il ne s'aperçut que le lende- 
main matin. L'heure ne variant plus, la fausse attaque ne 
put avoir lieu; quant à l'attaque véritable elle fut enfin 
tentée, mais trop tard, elle rencontra la garnison entière et 
finalement échoua. Sans l'accident de l'horloge, il est pro- 
bable que les choses eussent tourné autrement (1). 

A ce fait, véritable ^e^i^e came influant sur un grave évé- 
nenaent, sur la surprise d'une place et l'empêchant, nous 
pouvons juxtaposer un fait très-extraordinaire, et qui, sans 
être un fait de guerre, se rattache également à une action 
militaire, à un siège. Devant Casai, en 1630, un groupe de 
cavaliers français se rend par bravade dans la demi-lune des 
mousquetaires, précédé d'un trompette et d'un homme jouant 
de la vielle ^ son but est de danser à la vue des assiégés. A 
peine arrivés, une mine joue sous ces audacieux, et en fait 
périr plus de douze. Quelle catastrophe, surtout pour le viel- 
leur qui n'est pas habitué au danger. Joignez pour lui une 
circonstance aggravante, il est aveugle. Vous le croyez 
perdu : nullement. La frayeur lui donne des ailes, il s'enfuit 
et se précipite vers une planche jetée sur le fossé, planche 

(l) Histoire de Vétahlissement de la République de Hollandet par 
Lb Nqblb, Paris, 1690, t. II, p. 434 à 437, 
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qae les plus claîr?oyants avaient peine à troaver, la ren- 
contre heureusement et la traTerse sans aide (1). C'est à 
coup sûr l'un des plus singuliers hasards enregistrés par 
'liistoire. 

Giterais-je l'action si connue du grand Condé , lançant à 
Fribourg (1644) son bâton de commandemant au milieu des 
retranchements ennemis? Elle peut être rappelée ici, car 
c'est un vrai bonheur pour un général d'être ainsi compris 
de ses soldats, sans un ordre écrit, sans un mot prononcé, 
sur un simple geste, mais il faut ajouter, au point de vue 
du résultat, que le succès fut partiel ; Merci, ses retranche- 
ments forcés, se retira, et il fallut deux autres journées, 
séparées par des intervalles ou repos devenus indispensables 
par la fatigue de cette lutte forcée (2), pour vaincre décidé- 
ment cet adversaire qui, lui aussi, montra de la ténacité et 
de la persévérance dans cette occasion. Au sujet de cette 
action du grand Condé, Carrion-Nisas s'écrie (3) : • Qui 
pouvait prescrire, quelle instruction pouvait suggérer à ce 
prince un tel souvenir, un tel mouvement, et parce qu'il a 
été heureux dans cette occasion, n'y a-t-il été qu'heureux? » 
Non certes, il^ y a été habile ; il a mis à profit la circons- 
tance, faisant preuve de ce genre de mérite difficile à définir, 
plus difficile à exiger, que le mot de spontanéité rend à 
peine, qui n'est pas le génie proprement dit, que l'on peut 
considérer comme une inspiration du génie, ce que j*ai ap- 

(1) Nous tirons ce trait de V Histoire du maréchal de Toiras^ par 
Baudibr, in-folio, 1644, p. 168. 

(2) C'est assez le caractère des lattes du grand Condé. Yoyei ce 
que nous avons dit à ce sujet dans nos Portraits militaires, 

(3) Essai sur ^histoire générale de l'art militaire, tome II, 
p. 550. 
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pelé ailleurs (1) un premier mouvement ^ mais le premier 
mouvement d*une àme bien douée* 

Goodé avait déjà été heureux, l'année précédente, à la ba- 
taille de Rocroy, à cette bataille si bien décrite par Bossuet (2) 
qui compare les gros bataillons de rîn£anterie espagnole à 
« autant de tours qui savaient réparer leurs brèches* »Aum(y- 
ment de l'action, La Ferié-Senneterre s'était porté sans ordre 
vers Rocroy^our y jeter du secours, suivi aussitôt par Mélos, 
désireux de profiter de cette faute. Condé avait remédié à 
cette imprudence en comblant les vides de sa première ligne 
dégarnie avec les troupes de sa deuxième ligne, puis en expé^ 
diant à son lieutenant Tordre de revenir. Heureusement 
Mélos s'arrêta et donna ainsi à La Ferté le temps de reprendre 
sa place, u Une faute qu'on ne pouvait pas prévoir, écrit à 
ce sujet un descendant du vainqueur de Rocroy, avait exposé 
la France au plus grand des revers; une faute qu'on ne pou- 
vait pas espérer la préserve de ce malheur et lui prépare le 
plus grand des succès (5). » 

Au passage du Rhin, un ofGcier français, descendant du 
chancelier Du Prat, dont il portait le nom, éprouva person- 
nellement un bonheur signalé. Madame de Sévigné raconte 
le fait (4) avec une gailé vive, alerte, qui s'identifie . par la 
pensée, et virilement, au courage et au succès de celui dont 
elle parle : « Le chevalier de Nantouillet (c'était son titre) 
était, dit-elle, tombé de cheval ; il va au fond de l'eau, il 
revient, il retourne, il revient encore, enfin il trouve la 

(1) En tête du mémoire sur ÏÀrt des IndUes, 
(S) Dans son Oraison funèbre de Condé. 

(3) Mémoires pour servir h Vhisioire de la Maison de Condé^ 
Paris, 182Û4 deux volumes m-S% 1. 1, p. 19. 

(4) Lettre à Madame de Gri^nan, 3 juillet 167?. 
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queue d'un cheval, il s'y attache, ce cheval le mène à bord, 
il monte sur le cheval , se trouve à la mêlée, reçoit deux 
coups dans son chapeau et revient gaillard. Voilà qni est 
d'un sang firoid qui me foit souvenir d'Oronte, prince des 
Hassagëtes. • 

Après ce trait nous rencontrons, dans le dépouillement de 
l'histoire du bonheur à la guerre, trois flEdts qui concernent 
également des officiers français. 

L'homme n'est pas sûr de son lendemain, moins parce 
qu'il peut mourir, que parce qu'il se trompe sur l'instant de 
sa mort. Turenne se trompait-il quand il disait de son adver- 
saire Montecncculli, le matin du 26 juillet i675 : « Enfin je 
le tiens I il ne pourra plus m'échapper? • Toujours est-il que 
le jour môme un boulet l'emporta, le boulet de Sasbach, qui 
enraya le char de la fortune de Ja France. 

Le marquis de Mirabeau, grand père du célèbre tribun, 
ayant longtemps combattu sans accident, se croyait presque 
invulnérable. Une fois, dans un siège, étant de tranchée, 
il trouve les travailleurs engourdis ; pour les ranimer il se 
rend droit au point le plus exposé et se découvre. Gomme il 
était fort grand, 4in coup l'atteint en pleine poitrine et lui 
6te la respiration. Ce n'était pourtant qu'une contusion : la 
balle avait frappé et s'était aplatie snr l'un des trois gros 
boutons de son surtout. Un pareil événement le rendit plus 
confiant encorer en son étoile, et il ne fût désabusé qu'à la 
bataille de Gassano, où il resta pour mort (1). 

A cette bataille (1705) Vendôme voit les siens s'enfuir, 
passer le pont en désordre, se réfugier dans les maisons et 

(1) Il se maria dès qu'il fût rétabli et vécut encore trente-deu» 
ans. Voyez les Mémoires de Mirabeau, publiés par M. Lugas- 
MoNTiGNT, 9" édition, 1841, t. V, p. 120» 121. 
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le château. Courir à eux, les louer de leur résolution, les em- 
ployer à créneler le château et à le garnir de feux devient pour 
lui Taffaire d'un instant : un tir de mousqueterie vif et bien 
dirigé tombe sur Tennemi victorieux qui s'avance, l'arrête 
et ramène le succès sous nos drapeaux. 

Frédéric de Prusse faillit perdre la bataille de Hohenfried- 
berg (1745) par la méprise d'un de ses aides de camp, qui 
transmit l'ordre de changer une brigade d'emplacement au 
lieu de prescrire au chef de cette brigade d'aller prendre le 
commandement d'une autre portion de troupe ; mais il eut le 
bonheur de s'apercevoir à temps de cette erreur et de pouvoir 
la réparer. — Voici un autre fait, dans lequel Frédéric échappe 
par un rien au danger de devenir prisonnier, danger immense 
pour lui, car il pouvait modifier les résultats de son règne et 
l'avenir de la Prusse : nous l'emprunterons à Bourdais, insti- 
tuteur de la princesse Wilhelmine de Prusse, et qui, en rai- 
son de cette position, se montre favorable à la mémoire du 
monarque et n'exagère point les fausses situations où il a pu 
se placer. « Un jour, rapporte cet écrivain dans son Portrait 
de Frédéric-le-Grand (\)y le Roi s'étant engagé d |)i>eZ trop 
loin de sa suite, vit venir de son côté unetrt>upe de Pandours 
qu'il ne put éviter qu'en se jetant dans un fossé où il se tint 
caché sous un méchant pont de bois jusqu'à ce que le déta- 
chement ennemi fût passé. La fidèle Biche pouvait le trahir 
en aboyant au bruit que firent les chevaux des Pandours en 
trottant sur le pont, mais la fortune de Frédéric prévalut. 
Biche effrayée se tapit en silence sous le manteau de son 
maître qui^ ayant rejoint ses gens ensuite, leur dit en mon- 
trant Biche : m Messieurs, voilà ma meilleure amie. » Mais 
Biche depuis ce jour demeura au bagage. » Frédéric, du reste, 

(1) In.8% Berlin, 1788, p. 5a 
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reconnaissait son bonheur à la gaerre (1). Un soir, à Postdam, 
l'on parlait à sa table de la Guerre de Sept-Ans, et le général 
Lentulus s'épuisait en louanges pour vanter les exploits du 
monarque : t Avouez plutôt, lui dit modestement le roi, que 
j'ai eu beaucoup de bonheur (2). » 

La bataille de Fontenoy fut livrée la même année que la 
bataille de Hohenfnedberg et la précède même comme date. 
Un officier y ayant pris part, et sorti sain et sauf de la Idtte, 
s'arrête au retour dans un village et y commande à déjeuner. 
Il s'écarte ensuite un instant. Quand il reparait dans Tau- 
berge, il aperçoit un grenadier mangeant tranquillement son 
repas. Furieux, il tire son épée ; l'autre dégaine son sabre. Un 
duel a lieu, l'officier reçoit un coup de pointe dans l'ail et 
devient borgne ; U eût mieux valu pour lui recevoir une bles- 
sure pendant la bataille. Cet officier se nommait Barbaste, et 
comme il figura plus tard en qualité d'instructeur à l'École 
militaire, son accident fut très-connu de la génération d'offi- 
ciers qui suivit les cours de cette école , de la bataille de Fon- 
tenoy à la Révolution française. 

Au printemps de 1760, le chevalier de Lévis, successeur du 
célèbre Montcalm dans le commandement de l'armée fran- 
çaise du Canada, projette de surprendre Québec mal gardé 
par les Anglais. Il fait ses préparatifs en secret, embarque dès 
le dégel son artillerie sur le fleuve Saint-Laurent qu'il côtoie 
avec ses troupes et arrive ainsi à peu de distance de Québec. 
A ce moment un gros glaçon choque un des bateaux d'artille- 

(1) L'historien d'Alexandre Farnèse (in-16, Amsterdam, chez 
Michils, 1692), donne aussi ce dernier pour constamment heureux. 

(2) Mémoires historiqws sur la guerre de Sept-Ans, par 
M. DE Rbtzow, ancien capitaine ad service de Prusse, Paris, 1803, 
t. II, note de la page 554. — Voyez ci-après la dernière note de ce 
mémoire. 
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rie tt le brise» : Téquipage se noie, à réception d'un sergent 
gui s'accroche au glaçon et,, dérivant avec lui, atteint les 
muars de la place.. La sentinelle te signale^ on vient à son 
secours, on le ramine^ il apprend qu'il appartient à Tannée 
française que les Anglais croyaient èi Montréal dans ses» quar^ 
tiers d'bkev. La saorprise fut éventée et Québeis saavée par cet 
inciâent heureux pou^r nos adversaires (i)w 

La pius> célèbre des campagnes de la RévolutioBj»» la cam^ 
pagne de 1196 tut Italie, celle qui dévoila la supériorité du 
général Bonaparte, nous offre un exemple frappant de bon^ 
hieur à la guerre. Le iéld^maréchal Wurmser,, à» la suite de sa 
seconde série d'opérations, battu à Trente et à Bassano^, mar- 
chait rapidement vers Mantoue, poursuivi par Augereau et 
Ma6séna.Ili devait trouver en tâte Saibuguet chargé de lui dis- 
puter les €ttiidd'eau,j lorsque, arrivé son laMolinella, il ren- 
contra un pont existant, et, a^uvé par eet oubli, car tous les 
moyens de passage eussent dû être détruits (2), continua sa 
route i évitant ainsi, d'ôtre cerné il atteignit Mantoue, ce qui 
prolongea sa résistance de quatre mois et demi (5), et lui per- 
mfit de se rendre après: un long siége^ au lieu de capituler en 
rase campagne* 

En 179S, Je général Bonaparte se rendant en Egypte,, 
échappai heureusement aux croisières anglaises. 4u dernier 
moment pourtant, comme il- allait aborder sur la terre des 
Pharaons, on lui signale uâe voile à Thorizon : « Fortune, 
s*écrie-t-il, m^bandonnerais4u ? quoi, seulement cinq 
jours I » La Fortune ne l'abandonnait pas ; ce n'était pas Tes- 
cadre britannique. 

(1) Souvenirs^ei PortraiU du duc de Lévi$, 

(2) L'ordre en avait été donné. 

(3) Du 15 septembre au 2 février. 
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En 4806, Napoléon éproure nn grand bonbenr, eeini da 
combat d'HasIach (14 octobre], où le général Dapont, arec 
8,00fr hommes^ réaste pendant cinq heures à 95,000 enne- 
mis, les arrête, leur Ihit erom par ee hant fait à la présence 
de feoote Farmée française sur ce point et les empêche ainsi 
ëd se feârer par la rive gauche qm restait ouyerte detant eux, 
ce qu! eût sauvé^ Tannée de Mack et fiicilifé aox Austro- 
Russes dl& mettre plus de troupes en ligne sur le champ de 
bafaîlli» d^Austeriitz. • Si le général Dupont, en livrant ce 
combat extraordinaire, comme le fait observer M. Thîcrs (4), 
tt'^rat SErrêtéles Autrfebiens, ceux-ci auraient fui en Bohême, 
et l'une des plus belles coinbînaisons de Napoléon aurait com- 
plètement échoué. C'est une preuve qu'aux grands généraux 
\ïtà9^ de grands soldats, car les plus illustres capilainesr ont 
souvent besohi que leurs troupes réparent, par leur héroïsme, 
ou fe» kamrdê d€ la guerre^ eu les erremrs que lie génie Itiî- 
même est exposé à commettre. » 

Ovif se rappellêla fin êpla campagne de 4809, en Allemagne. 
Repousses dans Pile de Lobau après la journée d'Essling, les 
França^ séjooraent six semaines dans cotte citadelle entou- 
rée d'eau, et y fbni les préparatifs d'un nouveau passage sur 
la rive gauche du Banube, passage, assuré par un grand 
nombre de pools. Au' moment d'effectuer cette traversée, qui 
préludera à la bataille de Wagram, Napoléon en régla les 
détails par un amété en trente et un articles (S^juillet). Le 
majOK^néral, chargé de transmettre- cet arrêté, négligea de 
te: lire avec attention, ou de le foire lire, et toutes les amplia- 
tions qu'il: signa portdent une erreur manifeste, en assignant 
le pont du centxe à- Davoust, desUné à former l'aile droite, 
et le pont de droite au maréchal Oudinot, désigné pour se 

(1) Histoire du Consulat et de l'Empire, l. VI, p. 106. 
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placer au centre. Ces deux corps se croisèrent la nuit, mais il 
n'en résulta aucun désordre grave, grâce seulement à Tinac- 
tion de Tennemi, et cette inaction constitua pour nous une 
chance heureuse. £n rapportant ce fait dans son Précis de 
Vart de la Guerre^ le général Jomini ajoute ces réflexions : 
« Ce qu'il y eut de plus étonnant, c'est qu'après une pareille 
équipée^, Berthierput être, décoré du titre de prince de Wa- 
gram. — Sans doute l'erreur était échappée à Napoléon dans 
la dictée de son décret : mais un chef d'état major expédiant 
vingt copies de cet ordre, et chargé d'office de veiller à la for- 
mation des troupes, ne^devait-il pas s'apercevoir d'une telle 
méprise. » 

En 1813, à Bautzen, on indique à Ney le clocher de 
Hochkirch comme son point de direction ; s'il s'en empare, 
il parvient sur les derrières des lignes ennemies que Na- 
poléon attaque vigoureusement en front, mais, par suite de 
circonstances diverses, il n'exécute pas cette manœuvre, 
manquant de la sorte l'occasion de changer la face des affaires. 

Les intempéries peuvent devenir un aide à la guerre, et 
leur inconvénient tourner en proût. Ainsi, raconte un écri- 
vain au sujet de la bataille de Konieh (1832), livrée en Asie 
Mineure entre les Egyptiens et les Turcs, lors de la prépon- 
dérance que cherchait à gagner Mehemed-Ali pour assurer 
l'indépendance de l'Egypte, a un auxiliaire puissant avait 
été donné à Ibrahim, le brouillard qui conspira en sa faveur 
en dissimulant Tinfériorité numérique des Égyptiens, en 
empêchant les Turcs de mettre de l'ensemble dans leurs 
mouvements et en occasionnant la prise de Réchid-Méhe- 
med, chef de l'armée turque (1). Ibrahim usa habilement des 

(1) Le brouillard sert ordinairement à la guerre en démasquant 
en temps opportun un corps de troupes àposté ou une batterie 
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accîifcnts introduits dans la bataille par cet élément imprévu, 
comme il avait habilement calculé ses dispositions d'après 
la nature du terrain (1). • 

Un nuage peut être favorable dans la lutte comme le 
brouillard. Un exemple de c« fait très-rare se rencontre dans 
l'attaque du col de Mouzaîa, effectuée le 12 mai 1840, par le 
général Duvivier, au début de l'expédition qui avait pour but 
de pénétrer dans la province de Tittery et d'occuper Médéah, 
la colonne française put avancer contre l'ennemi, cachée un 
moment à ses yeux par un nug^e ; le bulletin officiel (2) le 
rapporte, et, comme cette circonstance n'ajoute rien au mé- 
rite du chef, on peut l'en croire. Voici les termes môme du 
rapport du maréchal Valée : « Dès que la colonne (3), s'éle- 
vant par un terrain d'un accès extrêmement difficile, sur 
lequel il fallait s'aider des mains pour cheminer, dès que 
cette colonne commença à gravir les pentes du piton de 
Mouzaia, elle ftit accueillie par une vive fusillade qui la pre- 
nait de front et en flanc. Les Kabyles étaient embusqués 
derrière les roches presque à pic qu'il fallait escalader ; ils 
avaient profité, avec une remarquable intelligence, pour 
cacher leurs tirailleurs, des ravins infranchissables que pré- 
sente le terrain, et ils avaient construit trois retranchements 

d'artillerie, et en facilitant son jeu : la bataille d^Arques (1589) 
offre nn exemple de ce dernier cas. 

(IJ Histoire de la guerre de Mehemed-Ali contre la Porte-Otto- 
mane, par MM. de Galdavène et Barrault, 1837, p. 311. 

(2) Rapport du maréchal comte Valée à M. le général Gubières, 
ministre de la guerre, daté d'Alger, le 27 mai 1840, inséré au Moni- 
teur universel du 3 juin 1840. 

(3) Cette colonne faisait partie de la première division du corps 
expéditionnaire, division qui formait avant-garde sous les ordres 
du duc d'Orléans. 

LXXII. 8 
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successifs dopt les pardge^ étaient garnis, par ide qpin^rea:!^: 
défeni^eurs. Le général Duvivier fit rapidj^jfpejat m^^rcher la 
colonne vers la crête à gauche du pitoi^, siE^ns ^/ingui^ter ,des 
rçtranchemeuts.qui furent débordé3 et enfevés par les mn- 
gue^rs,, pendant que la coloAne, ^ofitant dujfa^sagiç,d'ui} 
njiage q^yi e^êchfi4t ^'enn^mi de l'apercevoir^ fit une l^lte 
de quelq^ues instants .. Elle continua ensuite son mofiveinent, 
et^ çn sortant du nuage (1), elle essuya à deçai-pçrtée, le 
feu de trois autres retranchements ^e dominant entre eux, 
et dont le dernier était protégé par un réduit et se reliait, 
par un retranchement, au sommet dn pic, où se trouvait un 
bataillon régulier (2]t. n 

La conquête de TAl^érie, lutte à petite épbelle^ o^ les en- 
gagements! abondent^ nous présentQ]:ait, si npus avion^ le 

(1) l^ mç^oûr^^ p^riipuUçi;^ «oufirmenfc W. p^se»oe ^% l'utilité 
dç ça pu^ge. VQîfç^.par. Qxçflaplp. Ijbç Sommin mi(it(ww. d'A- 
frique (1839-].840}^ ^Bi le chef d'escadron <],'artillene Q^^ju. flA^mc, 
Parïs^ 18^6, in-3?,, cbe^ Caussin, p. 73, 

(2) Ce n'est pas le seul cas où la présence d^un nuage ait été 
signalée à la guerre. Il surgit même parfois des nuages d'une espèce 
particulière, témoin ce passage des Commentaires de Bemardino 
de Mendoça : <^ En peu d'instants milte chevaux, avec le comte 
^içm^ (dQ N^^u)fureA;ra3semblé$; ils sq Ipr^ièr^nt en qi^q|i^scar 
drons, pendant que les nôtres 9Q replis^iQnt. I^ rapidité 4^ leur 
cQursjB, §;^. descendant la colline, avait tellen^ent es^oujQ^ç leurs 
chevaux, que la vapeur de leur çespir2^$jio,n forcpajjt un nuage ipai& 
qui semblait les suivre. C'est un phénomène à notQi:, ppur s'en 
renid^e comptQ; car,, bien que le jour fW très-clair, on voyait ces 
nuages planer sur leurs escadrons.» Ëditigu pubh^Q à^ Bri^Ues, 
par mV[. LoomijE^ et le colonel Guillaume.^ ^q;x fj:ai^ de Is^ Spdété 
de l'Histoire de Belgique, t. H, 1863, f. 204, Le faj,t;cité d4n3 cet 
extrait se rapporte à l'an 1574 
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iempi» de bous y afrréter, plus d'un acte où le bonheur joue 
sofi r61e. Trois ans avant le fait précédent^ au combat de 
Boudouaou (25 mai 1837), Vùu des plus brillants de cette 
période, Ibfvé par le commandant de La Torré, du 2« léger, 
avec 980^ hommes contre plus de 4,000 arabes, au moment 
où nos cavaliers venaient tfeflfectuer une charge heureuse, 
notice înfenterîe interpréta mat une sonnerie qui fut faite, 
la prh pour un signal de retraite et évacua le village de 
Boudouaou. Ce mouvement rétrograde enhardit Tadversaire 
qui se jeta contre nous avec toutes ses forces, et c'en était 
peut-être feit de nos soldats, si les officiers, à la vue du 
péril, ne se fussent précipités en avant des rangs, en criant 
à la baïonnette/ Ge cri, cet appel à une arme irrésistible dans 
nos niains, eut un plein effet; Tennemi reçut notre charge 
de pied ferme, maïs n'y résista pas, et se retira en désordre 
en abandonnant une partie de ses morts (!). Ainsi ce succès 
tint à un élan qui répara heureusement une méprise. 

Il* n'est pas jusqu'à la prise de la Smala d*Ab-el-Kader, 
par le duc d'Auraale (16 mai 4843), résultat qui eut du re- 
tentbsement et atténua la puissance de l'Émir, il n'est pas, 
disons nous, jusqu'à cette prise qui ne montre aussi com- 
bien les actions humaines manquent de perfection. L'auteur 
des Annales algériennes nous signale en effet le général 
La Moricière eflccluant divers mouvements en avant de Tiaret, 
pendant que le duc d'Aumale opérait du côté des sources du 
Chélif, et il ^ute : « 11 est manifeste qu'il dut y avoir un 
moment où la Smaîa et Abd-el-Kader lui-même se trouvè- 
rent entre les deux généraux, et qu'avec plus d'accord dans 
les opérations, la guerre pouvait être finie du coup. Mais, 

(1) Jwnales algériennes, par M. Pellissier de Rbtnaud, nou- 
velle êUitioD, 1854, t. II p. 178. 

8. 
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tandis que le duc d'Aumale manœuvrait avec une heureuse 
rapidité, le général La Moricière perdit du temps à terminer 
je ne sais quel différend survenu entre deux tribus arabes, t 
Depuis 1848 l'histoire nous fournit aussi quelques traits. 
Le premier qui se présente à nous n'est pas le moins sin- 
gulier. Dans la campagne soutenue en Hongrie, en 1849, par 
Windisch-Graetz et Jellachich pour ramener cette contrée 
sous Tobéissance de TEmpereur d'Autriche, le 21 avril, aux 
environs de Pesth, le capitaine Zastavnikovich, aide de camp 
du général Ottinger, étant, pendant une vive canonnade, 
tourné sur sa selle pour parler à son général, et regardant 
le combat dans cette posture, la main droite appuyée sur les 
crins de son cheval, eut les boutons de son uniforme arra- 
chés par un boulet (de petit calibre sans doute) qui vint pas- 
ser entre son bras et le cou de l'animal, et ne fut nullement 
blessé; le soir même il assistait au spectacle, comme le con- 
state le témoin oculaire auquel j'emprunte ce fait (1). 

En 1857, pendant le siège de la Résidence à Lucknow, 
soutenu dans l'Inde par un petit nombre d'Anglais contre les 
Gipayes révoltés, alors que larébellion de ces derniers menaçait 
d'anéantir la puissance anglaise dans ces contrées, un amas 
de paille hachée prend feu sous une matière incendiaire 
apportée par un assiégeant plus audacieux et qui ose appro- 
cher ; cet amas se trouve à proximité d'un magasin à poudre 
qui va sauter, tout semble perdu, quand une pluie survient 
fort à propos ; elle éteint l'incendie et permet en outre de 
nettoyer les abords de la Résidence empestés par la multitude 
des animaux errants faute de nourriture, et qui succombaient 
à chaque instant. 

(1) Souvenir 9 des campagnes d^ Italie et de Hongrie, par M. db 
PiMODAN, 1861» p. 215. 
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Sî de Hongrie nous passons en Chine, nous y verrons le 
corps expéditionnaire français quittant Tien-Sin, le 9 sep- 
tembre 1860, pour marcher sur Pé-King, et atteignant dans 
la journée le yillage de Pou-Kao. Le soir un violent orage 
vient fondre sur notre camp à peine installé et le remplit 
d'eau : de là un désordre dont les conducteurs chinois, re- 
quis de nous accompagner, profitent pour s'esquiver. Celle 
perte nous met dans l'impossibilité de continuer notre route, 
car nos transports sont déjà peu nombreux, et le nombre 
croissant de nos malades en exige chaque jour quelques-uns 
de plus. Heureusement une reconnaissance découvre que le 
canal Impérial (le Pé-Ho canalisé), peu éloigné de notre 
camp, et parcourant notre ligne d'opérations sur Pé-King, 
se trouve couvert de jonques ; quarante-huit heures sufiîsent 
pour en réunir un grand nombre et organiser un convoi par 
eau partagé en deux escadrilles. 

Le bonheur à la guerre ne procure souvent qu'un avantage 
partiel. Ainsi, à la fin de février 1 845, dans les Indes orientales 
néerlandaises, lors de la défense contre les Malais insurgés, du 
camp retranché de Gœgœr-Malintang, par le lieutenant Ban- 
zer, ayant cinquante soldats à sa disposition, et, comme em- 
barras, la présence d'une quarantaine de femmes et d'enfants, 
la disette ne tarda pas à se faire sentir au milieu de la petite 
garnison dont les provisions de bouche avaient été brûlées ; 
un porc tué par hasard, puis un c^ien sacrifié servirent à son 
assouvissement. Le manque d'eau devint un autre tourment, 
surtout pour les blessés qui se plaignaient d'éprouver une 
soif insupportable. Un sergent courageux alla en quérir 
quelques seaux dans une rivière. Enfin, le troisième jour de 
l'attaque, une pluie abondante survint, elle étancha la soif 
des blessés, des combattants, de toute la petite colonie si 
vivement éprouvée : ce fut une circonstance heureuse, et 
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« pourtant ce secours apportait aussi sa fatalité ; les hommes 
de garde souffrirent beaucoup en cette nuit orageuse et la 
plupart des fusils furent mis hors de service (i). « 

Le bonheur peut n»sulter d'une circonstance qui, au pre- 
mier abord, contrarie ou paraît funeste. Ainsi, quand, en 
1800^ le débordement de la Scrivia empêcha Bonaparte 
d'aller coucher à Vôghera, ce retard lui permit de livrer 
la deuxième bataille de Marengo. Ainsi précédemment « son 
ichec devant Saint-Jeaord'Acre avait été un bienfait de la 
fortune qui le conduisait par des voies mystérieuses à 
Tapogée de sa grandeur (2), i non eu Orient, mais en 
France. 

Quoi qu*il en soit, il ressort des faits cités dans ce mémoire, 
que le plus souvent la réussite à la guerre est provenue d'un 
concours heureux de circonstances plutôt que d'une habileté 
réelle, ou encore que le succès a échappé à un chef militaire 
faute d'un rien (3). C'est que la guerre est un jeu el qu'il s'y 
produit l'alternative ordinaire à tous les jeux. Tilly, l'un des 
bons généraux des Impériaux pendant la guerre de Trente- 
Ans, a exprimé nettement cette idée en disant à la Diète Ger- 
manique, au moment où Gustave-Adolphe mettait le pied sur 
le sol de l'Allemagne : « La guerre est un jeu où l'on hasarde 
plus ou moins, selon la passion des joueurs. Tantôt onga^e, 
tantôt on perd : et quand on gagne beaucoup, il arrive ordi- 

(1) Fastes militaires deslndes-orientales-néerlandaisest par 
M. le capitaine de Gbrlach, à Zalt-Bommel, chez Noman, liB59, 
p. 549. 

(2) Voyage en Orient, plat Marmont, t. III, p. 99. 

(3) Souvent aussi fauté d'un talent que la destinée tient d^s 
Fombre au liea de le laisMr de produire à ht lumière. Les talents 
ne sont pas encore aussi rares qu'on le croit, mais peu trouvent 
leur milieu et aboutissent. 
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oaifeihent) ou qu>e celui qui gagi>e coritânue à jou€ir pourtiug- 
meuiter âOQ gaio^ ou ique celui ^ui {^rd ne veut ^oint gtriftei' 
lè jeu, lïaroe'qa'll «8père de mga§net oe qu'il ^n t)0rdu. A lu 
fin la chance tourne:; et le gagnant peté noo-^euiemè^t c^ 
qu il ^ gagné, >mai8 encore tout ^ qu'il savait sur lui en 6e 
mettant au geu^l). t> 

Esï-ce à dire pour ceia qtie l'on doive se fier uniquement 
à la fortune, qm iseule déciderait à la guerre ^ottwne l'assurent 
divers auteurs et enftre autrcfe dornélius Népos? tit qu'il faille 
négliger iës précautèone ies pluB Vulgaires , n« pa^ mettre en 
pratique ies ensèifenements de l'art militaire, cet art qui 
remonte presqde âu berceau delairaoe h^Analne?' Examinons 
Gesdeuxpoints. 

Avant tout s^n iiemettre à la fortulie ^ralt powr un 'Clief 
d'armée man<tu«r>àiéon devoir :: or te devoir lest on >ort delà 
conscience auquel nul ne doit faillir, principalement quand 
il s'agit d'intérêts aussi ^oasidérables que ceux mis an mou- 
vement par la guerre, d'inlérèts qui touchent à la puissance, 
à l'existence imôme d'une nation. Le chef étant expérimenté 
et possédant i»n ôertaià talent^ expérieticee^ talent qui l'ont 
fait «il0isi^, 'n^ pfetri é'ûnwufef létréttOttcer à guider les àieh^ 
ati*hïoyett de Sôh aplitiide. 'D'ailleurs c'est en sédorfflatit dti 
mal -1)0^ ûhe fehoSè ^^ue Ton Mrïte a> t^iu^Éït ëi que Toh 
prépare en réalité des chances éù èa TaVétir : 'la plupart dès 
hommes en conviennent, parce qu'ils ont remarqué coml)iën 
en général marchent mieux les affaires dont ils se sont occupé 
assidûment. Ces affaires n'ab lutissent ,pas toujours^, car si 
« tout le monde est maître de ses talents, personne ne l'est de 

(I) £iisvBKHUBi;Lifli, Ann^Ferdmàndi, :p. iâ89w Le discours ^de 
Tilly» dont «oui ne citons qU -un passage, a sans doute été lireiouelté 
^t amélioré e^pàarile'fehr'tenqiieuto. 
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sa fortune (1) » : et c'est pourquoi Ton a dit qu'il fallait a la 
guerre de l'habileté, de la bravoure et du bonheur (2). Aris- 
tote demandait que le bonheur accompagnât son élève, et 
Démosthënes le déclarait le plus grand bien de la vie. 

Ce bonheur, César le possédait, nous avons cité un.fait à ce 
sujet au début du présent mémoire, mais il aidait à son entier 
développement : on a dit avec raison qu'il fut Vouvrier de sa 
fortune, au lieu d'en être simplement l'œuvre comme tant 
d'autres ; cette différence est essentielle. Villars aussi fut « l'ar- 
tisan de sa fortune^ il n'en fut redevable qu'à lui-même (3). » 
Nous pourrions en citer d'autres. D'eux il faut se garder de 
dire : « ce sont des fous heureux I » Mais il faut également se 
garder d'estimer uniquement l'art d'être heureux; on découra- 
gerait les plus persistants et les plus éclairés, car une heure de 
mauvaise chance peut leur faire perdre subitement uneréputa- 

(1) Le 6onwifoïairc par BoussANELLE, 1770, p. 177 et 178. L'au- 
teur ajoute : « Il est beau d'avoir mérité sans être élevé en grade ; » 
c'est un reflet de La Bruyère quand il traite du mérite personnel. 
On lit en effet dans ce dernier auteur ; « Nous devons travailler à 
nous rendre très-dignes de quelque emploi ; le reste ne nous regarde 
point, c'est Vaffaire des autres. » Et il a dit précédemment : « Les 
hommes sont trop occupés d'eux-mêmes pour avoir le loisir de 
pénétrer ou de discerner autrui. » 

(2) Sans cette union il n'y a pas de héros. Consultez Le Héros 
par Gracibn, p. 166. — Nous lisons également dans un article très- 
court, signé R.'B, soldat parvenu, intitulé L'homme de guerre et 
inséré au Spectateur militaire du mois d'avril 1834 : « Que faut-il 
pour, de soldat, parvenir à la plus haute dignité militaire? La vertu 
guerrière, les chances favorables, l'audace, ce qu'on appelle être 
heureux.... c'est le partage des élus de ce monde 1... La mort au 
champ d'honneur est la récompense* et l'apothéose du brave. » 

(3) César et ViUars appartenaient h de grandes famille, 
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lion^fruitde plusieursannéesdelabeur.Gracien, dans son livre 
du Héros ^ blâme ces deux extrêmes^ disant : « C'est un avantage 
bien considérable d'être un homme heureux ; cet avantage 
remporte tous les jours sur la mérite de plusieurs qui ne 
Font pas. Aussi quelques-uns estiment-ils plus un degré de 
bonheur, que dix de prudence qu de bravoure ; sentiments 
indignes et ii\jurieux à la raison. Les autres regardent à leur 
tour la mauvaise fortune, comme la marquevisible du mérite : 
le bonheur est, selon eux, la destinée des fous, et le malheur 
celle des sages. Exhalaisons de bile et de fiel, ordinaires à 
ceux qui sont le plus justement malheureux ! » Le juste mi- 
lieu entre ces deux exagérations est peut-être difficile à gar- 
der, car il semble naturel qu'un grand homme soit heureux, 
a On s'irrite contre la fortune , dit le général Lamarque , 
interprète de ce sentiment, quand elle cesse de favoriser un 
héros. » Cette disposition de l'opinion publique serait singu- 
lière, si l'on ne savait que les masses se courbent facilement 
devant un héros, et, dans leur imagination, lui supposent 
tous les talents, tous les pouvoirs, le voient en un mot, avec 
des yeux prévenus. 

Elles ignorent en effet combien les affaires de guerre sont 
hasardeuses et incertaines (1), surtout chez les modernes, 
où la fortune exerce plus d'influence (2), une influence telle 
que Napoléon P' lui-môme se défiait de ses caprices (3). Tout 
chef d'armée doit en effet nourrir une semblable défiance, 
a On ne serait pas général, a dit un écrivain autorisé, si on 
ne rétait dans l'adversité comme dans la prospérité, car la 
guerre eçt une telle suite d'alternatives heureuses ou malheu- 

(1) Mémoires de Boyvin du Villars, 1606, p. 114. 

(2) Philosophie de la guerre, par Chambrât, p. lôO. 

(3) Commentaires sur Clausewitz, p. 107 et 106. 
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rèUsè^, que celui ^tiâ "ae âa'draU pa^ slifiBre àtrx unes cômtiiti 
aux ântrèÀ, he pourrait comâiÀiider tiae affinée ^iù2ë 
jOUft (1). » 

L'Mstabilité défe trioiîriphes et llnconstattte dé la ffôrtanè 
à la guerre sont grandes àésurêrneiil (2). Écmïtèfe un autre 
écrivain : • Que de fois leis plus loûguefe proisfpéritéfe s'éci^dQ^ 
lent en un moment, imt la lïiême rapiditJé ijdk)n voit les 
chaFeùrs de l'été èWpôrtêefe par un Wage I U'û puipdiubli sfuffll 
podr en étrefeause. IVop decôiiBance fit masÉftcret* lès lé- 
gions de Varus, et porter Wbrwiclt à ch&s«ôr Edouard IV du 
trône d'Angleterre. Que hé peut utre ëittiple négligente 111 
seMble qu'Homère ait voulu nous le rappeler avec lés coiïi-^ 
pagnOïis d'Ulysse, quâind, pendant ^on «dmmeil d'UniûStant, 
ils déchainèrCËt les vente qu'EoIe kl avait confiés dans <âes 
outrefetSK'» 

Dô Cette inistabilité des afliiÂtes hia^aibto, dfipeuqu^ll mî-- 
fit pour les reiïverfièr>cônchioûsavecSaiiift^vreaf)Oiit : % qu'U 
faut connaître soù étoile, car chacân a la sienne •; que ^Qte 
de ravoir >con nue, tant de personnes n'ont 'pais fait la fortune 
qu'il auraient pu faire dans le monde. » Il faut aussi étudier 
rétolie de Bon hdvemire, davoir si la Fortune &e «déolare titrai- 
naîrettiënt pour hii, et daûs ce ùàs é^ter^e se «commettre. 

A quoi tieiit cette inhabilité t Satif i^ivers cas, comtne l'ar- 
rivée de fillûctier sur le chài»p de'batailte de WâiteriotK^ «arrivée 

(1) M. Thiers, Histoire du Consulat et de V Empire, t. XX, 
p. 779. 

(â) Au mom'ent où le Cardinal de Bernis se croyait, comme mi- 
nistre, àa fâîte de la gWire, irréçat btusqû'émentta notirtUle iïela 
Convention de Closterseyen. 

(5) LeMentor dësRoiSy p9i^^génètûcotsiVdW^'ÀsûfitàkK,¥nm,\lSSSd, 
p. 455. Le même auteur dit à la pagv -sutvaïiiè : «vLe^<ttoèôs»4a 
{[loire, appartienàétit le pù& sottV^nfà >U \fertaB». :» 
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qui fût un fait d'ordre matériel, les cîrconstanceô accessoires, 
ipfiuant sur les résultats des opérations mîlita&es, appifN 
tieiipent plutôt à Tordre moral (1). Elles dépendent en etfet 
des hommeis ))lus que des localités. Il fhut se mettre à même 
d'en profite!^ comime de tous les accidents qui peuvent te 
prêseôtér (2). 

Que ftdre pour conjurer les 'chances contraires ? Les coû- 
naîtk«, ne pas trop tenterli la fois, profiter de ses foutes, ftîte 
tout son possible, se faire aimer, savoir se retirer à temps. 

On les connaît' en étudiant l'histoire. C'est l'opinion de 
Santa-Cnjz (3). ■ Il n'est pas possible, dit-il, d'entrer dans le 
détail de tous les accidents qui peuvent subvenir. Cependant 
un général expérimenté dans les événements de la gdttra 
pourra fte précaûtionner contre un très-grand nombre, sur- 
tout s'il est versé dans l'histoire qui fournit plus de cas diffé- 
rents, phis d'événements el plus d'expédiefntè, que la plue 
ètUnde expérience dans les artaées. » Folardefet plus formel 
encore : 4 Nous ub somnies pas grands prophètes «ans 

(1] Lettre du |[énéral JofsiNi, dsuis le Speciaieuir miHUnre, août 
1856.— Un général en livrant bataille, a dit Napibr, « met sa renom- 
mée, le bonheur et \e jto^lheor de sa tiation, au hasard d'mi événe- 
ment dc^t peuvent décider un fossé de cinÇ pieds de large, ou la 
bév%e d'un mstladroit, on hs cris d*un poltron, on toute autre dr- 
eonstaneeâaiMi commune. » Histoire de la guerre dans la péninsule, 
de 1807 h 1814, traducUon française, t. IX, p. 411. 

(2) Opinions de Napoléon, par M. Damas-Uinard, t. I, p. 551. 

(3) Réflexions politiques et militaire^ par Santa-Oiuz de Mar- 
zehado, traduction Vèi|fy, Paris, 1738, réponse de Santa-Cru? 
à l'abbé Muwrtéri, t. VI, p. 356. — Réportez^voùs, relalîvetoem à 
l'utilité de l'histoire ptfttr lés mîïîtaîres, à ma Lettre sur laifiéces- 
êUé^ Ntude des Éàittttes ei é^s àtts dans la profession mili- 
taire, 1854. 
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rétude, écrit-il. Il n'y a qu'aile qui puisse nous mener à Ja 
connaissance des événements futurs (1). » 

En tentant trop à la fois^ on use le bonheur à la guerre, 
on use même les ressources dont on dispose en hommes et en 
matériel, de même qu'en voulant dominer au-delà de toute 
limite, et en dehors des voies de la justice^ en cherchant à 
intimider son ennemi par des moyens politiques exagérés, on 
brise entre ses mains le meilleur instrument, et cela en pro- 
vocant une réaction. C'est ce qui est arrivé à Louis XIV et à 
Napoléon, en certains moments de leur carrière, alors qu'ils 
soutenaient à la fois la guerre sur plusieurs points différents, 
alors que le premier, poussé par Louvois, oubliait la pru- 
dence des ménagements jusqu'à dire, dans ses dépêches, 
qu'il fallait montrer les verges de la France aux nations et 
aux souverains (2), alors que le second, dénué de contradic- 
teurs (3), prononçait par un décret que telle dynastie avait 
cessé de régner, ou ordonnait de faire arrêter un roi, pui* 
s'en prenait à la Fatalité quand cette brusque manière de pro- 
céder ne réussissait pas, quand les faits donnaient un dé- 
menti à des pronostics trop hâtivement annoncés. 

(1) Bisioire de Polyhe^ traduite par Dom Thuillier, avec on 
commentaire par le chevalier de Folard, in-4**, t. III, p. 206. 

(2) Voyez VHistoire deLouvois, par M. Camille Rousset. A notre 
sens, cet auteur, en critiquant certains actes de despotisme dans la 
personne de Louis XIV, semble parfois perdre de vue que, même au 
milieu de l'exagération de plusieurs de ses procédés, ce monarque 
poursuit et atteint un but français : ce n'est pas à la France de se 
plaindre trop haut qu'il ait rendu son pré carré, 

(3) Sénac de Meilhan adresse le même reproche aux successeurs de 
Louis XIV. Voyez les Considérations préliminaires de son ouvrage 
intitulé : Du gouvernement, des mesurs et des conditions en France 
avant fc» Révolution, 



I 
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An sujet de la maxime qo*!! ne bat pas ae livrer à trop 
d'entreprises à la fus, nous ajonterons qn*on grand nombre 
d'hommes manquent d'oecasion pour se âgnaler, oo, sll 
s'en présente à eox, les laissent édiapper. C'est l'opinion de 
La Bruyère qui prétend que le génie lui-même ne sait pas 
toujours saisir l'ocGasion. 

Pour saiâr l'occasion, il fiiut de la confiance en sm, de 
l'audace vis-à-vis des autres. Toutefois l'on conseille de mo- 
difier sa confiance, de l'atténuer jusqu'au point oà l'on ne se 
&it plus illusk>n sur soi-même, et de mettre un certain des- 
sein dans son audace. La limite ici est une afiiaire d'ins- 
piration. 

II faut, nous avons dit, profiter de ses fentes, se corriger 
par elles ; c'est non-seulement rester modeste dans ses suc- 
cès (1), suivant la recommandation de Machiavel (2) et de 
Folard (3), c'est-à-dire ne pas se laisser gâter par les fiiveurs 



(1) Suivant un ancien : c Une fêlidté inome trouble le jugement, 
et il est plus difficile de fixer la haane fortune que d'écarter la mau- 
vaise; » un homme sage doit avoir cette pensée sans cesse présente 
à Fesprit 

(2) Soyez modéré dans la bonne fortune, digne dans la mauvaise, 
voilà ce que dit M achuvkl ^Discours sur Tite-Live, III, 31). 

(3) « L'infidélité du sort marche après Torgii^il, n'étant que trop 
ordinaire aux puissances, à qui la fortune est trop favorable, de 
concevoir un si grand mépris pour tous ceux qui les environnent, 
qu'ils ne les croient pas dignes qu'on garde avec eux aucune borne 
de justice et de bonne foi. > Histoire de Polybe, commentée par 
Folard, t. 11, 1727, p. 417. — « Les choses du monde, dit encore 
Thucydide, ne dépendent pas de la prudence, mais du hasard. Je le 
veux ; mais il faut savoir profiter de ce hasard, et il faut de l'habi- 
leté et de la prudence. » 
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<l^:}a,F4M?t«pQ, QwaW. ^ Vf^^^m^ Wm ^ Gh^rJes ÎUJ, k ce 
qi^, (U'pH le gr{|Q4 Fréâ^ic (1), m^j^ s>!Ltei%4re i| çcmtaetti» 
quelque ffi^tP) §^vqirl#.r^oftflp4trQ^^psi fausse içopiplfti^^^e 
et, i^'é(if4|^' ajussitôt à laf^p^^^r. Ç§(t^ vo^ sepij^^e ç^pit^lo, 
LpJbfave i^ I^a l^QUf :i)oi|^ Iaiaijl|cqippi>endpç : « jp^^qu^a, 4IMI9 
les capitaines avisez, qui veulent pr^^tep i^ )^^ ^cj^qpe d^Q? 
arm^^ quapd q^elq^e ^aUb^r lei^ ser^ ^Tv^ié^ apr^.en 
avQir digéré 1^3 preofi^res iMnn.ertiimf $, doivent ^ s^ryir (^ 
rest^ çoin^§ 4? la vertu expulsivQ ^e quelqujs racine oriei^-: 
taie pQ^f ppi^^sef (lors de leur e^tendeipent Ip v^p^urs «nr 
perbi^s qui y étaient montres (2). » 

Faire tout son possible constitue également un ei^cn^Ui^qt 
moy^j^ de coja^fe]i)alA9cer le§ i^fluenees çou^tn^Pesi (3). Is fa})u- 
liante ]5pjii9 rnppren4 dèsi BPi^re jeun^ âg^: ^ Trav^ill^, 4M1 
d- ufi ton persiMusif, preae:^ <^ |a pane,, c'es^ 1(^ foi^ qu^ 
W^qju|B le iftoii^s (4). » W»poJéoj[ï exp^ig^e la m^ipe W^e^aViec 
plus d'autorité : • Il n'est pas de grandes actions suivies qui 
ne soient Tœuvre du hasard et de la fortune : elles dérivent 
tojujQur^ de 1^ G^n;^ni|ia^on: Qt du, génie ($). lUM^^qr»^ on 
v.oit iicl^wv les grands homaiea. dains leur&entœprîses les 
plus pérUteuaes. Aegardez Aleiandre, César, Aiinibal, le 

(1) « Peutrêlre la fortune le ^9^ta à force de le favoriser; pti^tjiêtre 
qu'il crut Fart inutile 4 un homuie auquel rien ne résistait, ou peut- 
être encore que sa valeur, quoiqujB admirable, rinduijsail souyent 
à n'êti'e que téméraire. » Réflexions sur les talents militaires et le 
caractère de Chçtrles XII, par FRéoéRic le Gjund. 

(3) Discours j^olitiques et militaires, 18" discours» 3* paradoxe. 

(3) Horace semble de cet avis quand il dit (Odes 11^ 10) : 

Rébus angustis animosus atque 
Foftiê appare, 

(4) La Fontainb, livre V, fable 9, Le laboureur et ses enfants, 

(5) Le propos attribué à Napoléon^ dans le Dictionnaire de Var^ 
mée de terre de Bardin (p. 4951), n'est donc pas exael. 



i 



p§rQe,qfl71s Qpt.cJuixmtieur qju'i^sdfvienqejqi^ n^s^i^egrwjdB 
moMtUfn h i^onA^r^ 9«ap4 on xei>t ét^4ieI; Iç/?* rç^ort^ de 

ipur d^yçlppper ftreç en^flfîb^ç Ijpft rç^urp^ donft ou est 
m4\i^ et fissurer 1^ réu^lte dp spQ aptivité ou qopri^er ses 
ÎJ^^ îlous^ pouvons citer à c,^ $uj§t un pa^iç^e trèsrexpli- 
<âte,. écrjt^ il y ^ quftraftte au^, par uu a,uteiu: guUyait pris 
paçt^V» guçrrç34e jL'Kmpîrç 3 « Un hQç^iQQ 4putl<^cpjnui^n- 
dçiWrtt. n'i^ Vîep. 4'agréa,ble ^t 4'i^ffëçtii^u?, 4qu^ Tabord 
n'offre rien d'affable et d'attrayant, dit Carrion-Nisas', ne 
fera jamais valoir aux hommes quj dépendront de lui toute 
leur valeur; chacun se replie sur lui-même, se concentre, ne 
contribue à l'action générale qù^autant qu'H le faut pour se 
mettre personnellement à l^bri du blâme : conduite aussi 
facile que peu décisive pour les affaires. — Avec un chef 
qi^'oDt affectiopuQ, pon-seulemeut on évite de mal £aire^ mais 
Qn 3'§^fforce de réussir; on aide les, autres à bien faire, et 
fiçjtte. ^fférqpcçj ^i jjuj^lemçnt fiç|le (jles ^pns ^i^x mauvais 
succès. » Il en est une autre, les bons succès sont nou-SQuie- 
WiS^t.çpHi ai;i^q^^p çimm wmi part, mai^ m profitent à 
to«i«, ceux (tout VHtaUA est recaQiMie.au départ, constatée au 
letour, qui allôganl la l^tiguQ et lea difficuUéa par la gran- 
deur du bat et la gl4i)iii6 qui en reviendra à la patrie : avec un 
chef aimé la plupart des entreprises apparaissent sous ce 
point de vue. 

(1) M4m^rial d^ Sq^mte-miènç. Napolôou. 9'^fiw4ft m, avec 
C;i\aiTpft (Voyo? la ftq i^ ce mémoire), le giM?rrier ^veq h panpeur 
et cela à deux siècles de dialAAee, 
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Il est sage^ dit-on, de ne pas fatiguer la Fortune, de ne pas 
l'engager malgré elle (1), et de savoir se retirer à temps des 
entreprises : c'est principalement quand les entreprises ont 
toutes été favorables (2). Qui ne s'attend pas à l'adversité et 
ne se bâtit pas, comme on le dit vulgairement, lîne chau- 
mière pour s'y retirer, s'expose à se trouver pris au dépourvu 
quand la Fortune le quitte, car il sonne îoiyours une heure 
contraire : soit dans les régions du gouvernement, soit 
à la tête des armées, elle se présente, et bien avisé qui 
ne l'attend pas pour se démettre. À ce sujet, un propos 
de Rabelais doit nous rester en souvenir ; il ne faut jamais, 
assure-t-il, poursuivre... t les cas de hasard jusques à 
leur période; et il convient à tous chevaliers révéren- 



(1) Si plusieurs entreprises ne vous ont pas réussi, prenez garde 
également, n'allez pas contre la fortune, résignez-vous plutôt à 
n'être rien, c'est encore un rôle que vous pouvez soutenir avec 
dignité. Rappelons à ce sujet cette opinion de Yauvenargues faisant 
un triste retour sur lui-même : « Le hasard se joue du travail et 
de la sagesse des hommes ; mais la prospérité des hommes faibles 
ne peut les élever à la hauteur que la calamité inspire aux âmes 
fortes , et ceux qui sont courageux savent vivre et mourir sans 
gloire. » 

(S) Gomme le firent les Espagnols, l'année 1588, en surnommant 
à l'avance Vlnvincihle leur fameuse Amada dirigée contre l'Angle- 
terre; on sait que cette flotte fut promptement détruite. — Voici un 
autre fait semblant indiquer qu'on ne doit pas aller contre la for- 
tune. Au début de la campagne d'Italie, en 1859, un chef de bataillon 
du"^*^ de ligue fut tué par un boulet, étant à cheval. Personne ne 
voulut acheter sa monture. Malgré cette répugnance générale, le 
colonel du régiment s'en rendit acquéreur. Eh bien I à la bataille de 
Soiférino, il fut atteint lui-même d'une balle au front, en dirigeant 
ses soldats, et monté sur le même cheval 
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temcDt traicter leur bonne fortune, sans la molester ny 
gehenner (1). » 

Ces divers préceptes pour se préserver des chances défavo- 
rables sont d'autant plus utiles pour les militaires que Ton 
apprécie durement leurs fautes. Pichegru s'en plaint en ces 
termes dans une lettre écrite à Moreau : « La légèreté et Tin- 
justice avec lesquelles j'ai vu traiter le militaire qui n'est pas 
toujours heureux, ont fait naître en moi un sentiment qu'il 
me sera difficile de vaincre, le dégoût (2). » Et ce sentiment 
n'est particulier ni à lui, nia son époque. Napoléon condam- 
nait la promptitude d'accusation qui y donnait lieu, et le fit 
voir dans une circonstance où certes il lui était permis de 
ressentir de l'humeur et de la laisser pereer. C'était en sep- 
tembre 1813, au moment où il reçut la nouvelle de notre 
insuccès à Dennewitz; eh bien, il dit aussitôt en présence de 
Murât, et des maréchaux Berthier et Saint-Cyr : «... La guerre 
est une chose singulièrement difficile... il faut beaucoup d'in- 
dulgence envers ceux qui la pratiquent. » Cette sévérité fort 
impolitique, suivant nous envers les officiers qui échouent 
dans leurs opérations, prouve que chacun n'est pas assez 
calme, assez sensé pour répéter avec Mauvillon (3) : « Nos 
opérations de guerre sont devenues plus difficiles depuis l'in- 
vention de la poudre ; la réussite dans leur exécution est un 
effet de l'habileté de celui qui les dirige , sauf dans les ba- 
tailles. Là le hasard a aujourd'hui une part infinie. J'entends 
par hasard toutes les causes que le général n'a pu prévoir, ^t 

(1) Gargantua et Pantagruel, livre !•', chap. xxv. 

(2) Lettre de Pichegru à Moreau, de Herxheim, le 10 jan- 
vier 1796. 

(3) Essai sur Vinfluence de la poudre h canon dans l'art de la 
guerre moderne, par Mauvillon, 1782, p. 465. 

LXXII. 9 
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sur lesi|Q€lle& il n'a pu exercer d'inftuence. Ce a'est pas ab'- 
solument le succès, dans cette opération de guerre^ qui 
décide du mérite d'un chef moderne^ ni en bien, ni en mal... 
Sa gloire est le £ruît d'une bonne disposition pour le combat; 
il ne la mériterait pas moins, s'il l'avait perdu, aux yetn d'un 
juge éclairé. » On retrouve cette pensée dans net auteurs 
militaiies tes plus récents; l'un dit que l'on peut suceaiftber 
avec honneur sur le champ de bataiile, malgré ht tactique la 
plus intelligemment appliquée et la stratégie la plus pro- 
fonde. Turpia de Crissé a écrit sur cette appréciation une 
page intéressante, t II faut, dit-iUètre instruit dans la guerre 
pour n« pas juger, parles événements, du mérite, des dispo^ 
si lions et de la conduite du général.... Il arrive quelquefois 
qne les succès les plus heureux sont plus dt^s av^ hasard ou à 
l'ignorance et à la timidité de rennemi, qu'aux mo^Fens em- 
ployés pour y parvenir; de même les dispositions les plus 
sages et les plus savantes ne réussissent pas toujours^ soit que 
les ordres ne soient pas exactement exécutés, que les mou- 
vements ne soient pas asses prompts, qxxt les secours ne 
soient pas portés avec assea de célérité^ soit que les officiers 
généraux, chargés de la conduite de différentes parties de 
troupes^ ne mettent pas assez d'activité et d'intelligence dans 
l'exécution de leurs ordres. C'est à l'homme éclairé à dis- 
tinguer l'un et l'autre et èr ne pas. asseoir son jugement snr 
des apparences trompeuses que le succès semble justifier, 
H^aîs qui, dans Les règles de l'art, auraient dil avoir k» suites 
les plus funestes., Que d'exemples on pourrait citer de succès 
de cette espèce I U en est de même pour les revers qui 
peuvent arriver malgré la conduite sage et infléchie du géné- 
ral ; il faut examiner le motif qui a fait agir le général, cem 
bicerson plan, le suivre, voir les moyens qu'il a prispour le 
faire réussir; et si, malgré les combinaisons l*» plus jost^. 
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lé sQCcèé ne s'en est pas sain, e*est un malheur, sans doote ; 
mais qui ne peut attirer aocan reproche au géoéral, ni obs- 
curcir en rien ses talents et son mérite (1). » Cn exemple de 
ce cas est celui de la bataille deFrauenstadt (12 février 1706), 
dôni tToltàîrë (2) à dit ? c Jamais déroute ne fut plus prompte, 
pliis complète él plus honteuse ; et cependant jamais général 
n'avait Mi une si belle disposition que' SchuIIembourg, de 
Tavèu de tous les officiers saxons et suédois, qui virent en 
cette journée combien la prudence humaine est peu maitreste 
des événements. « 

Malgré cette tendance générale à ne voir de gens habiles 
que dans les généraux heureux, il est juste de rappeler que 
« nos pères n'ont pas refusé le titre de grand homme et de 
grand général au prince d'Orange, roi Guillaume d'Angle- 
teifé, quoique ses entreprises n'aient presque jamais eu un 
succès favorable (3)..« 

Concluons de ces considérations que si le hasard possède 

(1) toipin dé Crissé, Mémoires de MonieeueuUi commentés, Am- 
fterdam, iA-12, sans date, chez Aikstêe et Herinis, t. III, 
p. 299, 900. 

(S) MisUHré dé Charles III, livre DI. 

{B)DisséHationsurlasnhoréination,wecàesTéReslaùssaTYeTer' 
eiee el sur Fart nôlilure, par Monsieur ***, ln-12, Avigncm, 1753, 
p. 1S5. Suiftnl cet amear on ne peol eoanailre le grand homme 
qna ^oand il astt triompher d'obstacles oi^osés k ses desseins, de 
même qu'en morale on reconnu lliomme vertoenx seolemenl dans 
l'adversité. — An sujet de Guillaume d'Orange rappelons que Ma- 
caolay a dit : « Si ses batailles ne sont pas celles d'an grand taeti- 
den, elles loi donnent droit au titre de grand homme. Aucun 
désastre ne pouvait le priver un moment de sa fermeté el de l'en- 
tière possession de toutes ses facultés » HUtoire d*ÂngleUrrs^ 
début du chap. vu. *" 

9. 
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une grande part dans les affaires militaires, le bien joué 
peut diminuer ce hasard, même quand on dispose de forces 
Inférieures, car, si la force est une puissance en face de 
Tennemi, elle n'est pas tout. On ne trouverait pas un seul 
général digne de ce nom, si tous les o|aciers avaient la con- 
viclion contraire, et TEtat où il en serait ainsi resterait très 
à plaindre^ car le moral de ses ofiBciers, et celui des troupes 
qui s'ensuit, serait mauvais ; or ce moral constitue un élé- 
ment essentiel des succès. 

Il ne faut pas en cela se ranger dans le groupe des chefs 
que Montaigne dépeint, mais réagir contre son apathie et 
faire effort pour décider autant que possible les événements. 
« Quant aux entreprises militaires, exprime Montaigne (1), 
chacun voit comment la Fortune y a bonne part... Je suis 
de Tadvis de Sylla; et quand je me prends garde de prez aux 
plus glorieux exploits de la guerre, je veoy, ce me semble, 
que ceux qui les conduisent n'y employent la délibération 
et le conseil que par acquit, et que la meilleure part de l'en- 
treprinse, ils Tabandonnent à la Fortune ; et sur la fiance 
qu'ils ont à son secours, passent à tous les coups au-delà des 
bornes de son discours. Il survient des alaigresses fortuites 
et des fureurs estrangieres parmy leurs délibérations, qui les 
poulsent le plus souvent à prendre le parti le moins fondé 
en apparence, et qui grossissent leur courage au-dessus de 
la raison. D'où il est advenu à plusieurs grands capitaines 
anciens, pour donner crédit à ces conseils téméraires, d'al- 
léguer à leurs gents, qu'ils y êstoient conviez par quelque 
inspiration, par quelque signe et prognostique. » 

S'inscrire contre cette opinion de Tauteur des Essais^ c'est 
adopter Tavis de l'auteur du Traité de la Sagesse par lequel 

4 

\l) Chapitre xxiii du livre P' des Essais. 
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nous ne saarions mieux tennioer : • Le bonheur vient du 
Ciel, mais volontiers il suit et accompagne l'expérience, le 
sang-froid, la vigilance (1). • 

(1) Charron, De la sagesse, livre III, chap. 111, § 33. — Fré- 
déric le Grand, qui confesse volontiers Finflaence de la fortune, a 
dit dans ce sens : « Le chapitre des éyénements est vaste ; mais la 
prévoyance et Thabileté peuvent corriger la fortune. > — Et Sacy , 
dans son Traité de la gloire, opine ainsi : c La fortune sans le mé- 
rite n'a jamais mené personne à la gloire; mais le mérite sans la 
fortune, et souvent malgré elle, y conduit plus d'une fois de grands 
personnages. — Avant ces écrivains, avant Charron même, Procope 
avait écrit : « Les affaires humaines sont dominées non par la 
volonté de l'homme, mais par Fautorité qui vient de Dieu. Ce qu*ou 
a coutume d'appeler la fortune, on ne sait pas quelle en est la cause, 
quoiqu'on en voit les résultats ; et c'est mal à propos qu'on en 
attribue l'événement au hasard. > Ànecdota, ou Histoire secrète 
de Justinien, fin du chap. iv. Au § 7 du chap. x du même ouvrage, 
Procope affirme moins l'intervention divine dans les affaires hu- 
maines. — Aux témoignages de Charron, de Frédéric, de Sacy, 
joignons une opinion plus récente , celle qui termine le tome I" de 
YHistoire de Jules César : « Le succès des hommes supérieurs 
dépend bien plus de leur habileté à profiter des circonstances que 
de cette présomption assez aveugle pour se croire capable de faire 
naître les événements qui sont dans'la main de Dieu seul. » 

Ed. DE LA Barre Dupargq. 
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ANNONCE DES PRIX DÉCERNÉS. 

poom LES AiciÉBS 1863 ET 1864. 



SECnON 
DE MORALE. 

L'Académie avait prorogé à 1863 le terme da concours oayert 
en 18S5, sur le sujet soîTant : 

c Exposer, d'après les meilleurs documents qui ont pu être 
€ recueillis^ les changements survenus en France^ depuis la réco^ 
c lution de 1789, dans la condition matérielle ainsi que dans 
c l'instruction des classes ouvrières, et rechercher quelle in- 
c fluence ces changements ont exercée sur l'état de leurs habi- 
c tudes morales. > 

Le prix, de la valeur de quinze cents francs, est décerné à 
H. E. LB-fASscuH, docteur ès-lettres, professeur d'histoire au Lycée 
Napoléon, auteur du Mémoire inscrit sous le n* 2, et portant pour 
épigraphe : 

Une mention honorable est accordée à M. le docteur Gabriel 

L% BoAGsw. auteur da Mémoire inscrit sous le n* 1, et portait 

pour épigraphe : 

« Il B'est rien de et fu coitzibBe ai hies-êtif ^jâipe» 
« an progrès de FinteUifeiiee, qoi ne tende aussi à enno- 
« Mir le eanctèif des «asses. > 

(M. H PAft^T.) 

L'Académie avait proposé, pour 1863, le sujet de prix suivant: 
« Examen du traité des DevoirSt de Cicéron, » 
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« Les concurrents compareront ce Traité avec les parties corres- 
pondantes de la philosophie morale des Ecoles grecques, et re- 
chercheront s'il présente quelques progrès, soit pour les maximes 
générales de la morale, soit sur quelques points particuliers, tels, 
par exemple, que les rapports avec les esclaves, avec les étrangers, 
le droit de la paix et de la guerre, le courage civil, etc.; 

c lis examineront la thèse de l'identité de l'honnête et de l'utile, 
que Cicéron emprunte à Socrate ; 

c Ils insisteront sur un autre emprunt que Cicéron fait à l'anti- 
quité, c'est-à-dire sur la division de l'honnête en quatre vertus qui 
comprennent toutes les autres. Ils observeront si l'oraterur romain 
a bien marqué les limites de ces vertus, s'il n'a pas attribué à l'une 
les actions qui appartiennent à l'autre ; 

«c Ils examineront si la division de l'honnête en quatre vertus 
doit être conservée ou bien si elle doit être étendue ou restreinte ; 

« Enfin, ils rechercheront quels sont les mérites et les défauts du 
Traité des Devoirs, et quels changements il faudrait introduire 
dans la doctrine de Cicéron pour en faire un traité méthodique et 
complet de morale. » 

Le prix, de la valeur de quinze cents francs^ est décerné à 
M. Arthur Desjarbins, docteur en droit, "docteur ès-lettres, 
substitut du procureur général à Aix, auteur du Mémoire inscrit 
sous le n» 5, avec cette épigraphe : 

« Toat le monde n*est pas capable d'être philosophe, etc. » 

ÇVL, Coosiir.) 

Une mention honorable est accordée à M. Félix Cadet, profes- 
seur de philosophie au Lycée de Reims, auteur du Mémoire inscrit 
sous le n" 4 et portant pour épigraphe : 

« Snr cette matièrCf le livre éminemment classique Mt 
« toujours celui de Cicéron. » 

(M. E«GKB.) 
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PRIX FONDÉ PAR M. BORDIN» 



SECTION 
DE PHILOSOPHIE. 

L'Académie avait proposé, poor l'année 1864, le sujet de prix 
suivant: 

c La philosaphie de saint Augustin, ses sources, son caractère: 
ses mérites et ses défauts ; son influence, et particulièrement au 
XVIV siècle, » 

Le prix, de la valear de deux mille cinq cents francs, est décerné 
à M. Nourrisson, professeur de philosophie au lycée Napoléon 
auteur du Mémoire inscrit sous le n* 4, et portant cette épigraphe : 
• Ihide ardet, iide laeet. > 

(Abbé de SAWT-CTtAl.) 

Une mention très-honorable est accordée à l'auteur du Mémoire 
inscrit sous le n* 5, et portant pour épigraphe : 

« Si ttpientia et Teritais non totis Tiribos eoaeapiseatir 
« inTeniri nollo modo potest. • 

(Saiht AVQVtrm.} 



SECTION 
DE POLITIQUE, ADMINISTRÀTIOÎI, FINANCES. 

L'Académie avait proposé, pour 1863, le sujet de prix suivant : 

c Déterminer les connaissances utiles aux administrateurs qui 
€ peuvent être comprises dans Venseig'nement public, 

« Distinguer les aptitudes administratives qui semblent appeler 
€ une instruction théorique et collective, d'avec celles qui se déve* 
< loppent mieux par le noviciat et la pratique. 
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c Etudier le développement, surtout depuis 1789, des institu- 
€ tions qui 9nt M étaHifs tn Franfie -pour préparer, par voie 
c d'enseignement, soiL h la connaissance des lois administratives 
€ en général, soit h certaines spécialités de l'administration 
« publique. 

€ Comparer ces imtitittion$ dans hur état actuel avec celles 
< qui sont en vigueur dans divers Etats de L'Europe, et particu^ 
« lièrement en Allemagne. 

« Beehereher, h Vaiie de eette eomparaisùn, les éléments 
« d'extensiou et de transformation qui pourraient servir h rnné- 
« UoTiv. »çm c^ rapport^ }u it^it^tiom d^vmigMmm^ de 
% kk Frms$. * 

Ce prix, de la yaleur de deux mille cinq cents fronce, nVst pas 

L' Acadôqiie accorde à titre de récompense : 

Une médaille de douze c«r»to /fr ohm k IL Raymond Bordeaux, 
docteur en droit, avocat à Evreux, auteur du Mémoire inscrit sous 
lê'à^b^ 0t portant pour épî^fraphe ; 

« Lex omni imperSo major. » 

U^ie médailîe de huit c^ts francs â ilf. SiriN, conseiller à la 
Cour de cassialioa, anteur du Mémoire inscrit sous le n" 1, avec 
cette épigraphe : 

« C'est dans les dii^ogytJUMtf 9U8r«ptibles de garantir le ch(ûx des 
« hommes les plus capables... qae la règle fait défaut. > 

Une médaille de (dnq cents fra/MS, à M. Emile Lenoel, docteur 
en diNtU, 4iV00ft| h h Gouir iiitpfaiato.de ?mh anAMur d» litauÂie 
ipscrit sous le n* 3 et portant pour épigraphe : 

K Au début d«. tovta». Uit^ pKpfessiOQ^ 9^ traUTQ V»9Vf <»iti««fi^ft <t les 
« bombes %^i se vouent an service pnblic en sont moins dispensés que d'autres. • 



ANNONCE DBS PRIX DÉCERNis. ^39 

PRIX TRIENNAL 

FONDÉ 

PAR FEU M. ACHILLE-EDMOND HALPHEN, 

ET PROPOSÉ POUR L' ANNÉE 1863. 



Feu M. Achille-Edmond Halphen, ancien juge suppléant au 
tribunal civil de Versailles, a, par son testament en date du 
3 juin 1855, légué à l'Académie française et à l'Académie des 
sciences morales et politiques, « une rente annuelle de cinq cenis 
francsy pour les arrérages de ladite rente être décernés en prix par 
lesdites Académies, tous les ans, tous les deux ou trois ans, à leur 
choix, savoir : par l'Académie française, h l'ouvrage qu'elle jugera 
h la fois le plus remarquable au point de vue littéraire ou histo 
rique, et le plus digne au point de vue moral; et par l'Académie 
des sc^nces morales et politiques, soit h l'auteur de Vouvrage lii^ 
téraire qui aura le plus contribué au progrès de ^instruction pri- 
maire, soit h la person/ne qui, d'une manière pratique, par ses 
efforts ou son enseignement personnel, aura le plus contribué h 
la propagation de l'instr%iction primaire. » 

Un décret impérial, en date du 31 décembre 1856, a autorisé 
TAcadémie des sciences morales et politiques à accepter ce legs. 

Ce prix, de la valeur de quinze cents fra/ncs, est décerné à 
M.Bàrrau» dont la plupart des ouvrages, déjà récompensés isolé- 
ment par l'Académie française et par l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques, constituent, dans leur ensemble, un véritable 
service rendu à l'instruction primaire, et dont la vie a, d'ailleurs, 
été consacrée tout entière à l'enseignement. 



ANNONCE DES PRIX PROPOSÉS 

pouE LES AiciiÉEs 1864, 1865, 1866 et 1867. 



SECTION 
DE PHILOSOPHIE. 



L'Académie rappelle qu'elle a proposé, pour l'année 1865, le 
sujet de prix suivant : 

€ Examen de la philosophie de Màlehra/nehe. » 

PROGRAMME. 

1 c Dans la partie biographique du Mémoire, rechercher quelle a 

été dans l'Oratoire l'éducation philosophique de Male- 
branche. 

2 c Exposer les ressemblances et les différences de la philosophie 

de Descartes et de celle de Malebranche pour la méthode 
les principes, les conclusions. 

3 € Apprécier la polémique de Malebranche et d'Amauld sur la 

théorie des idées, la critique de la vision en Dieu par Locke 
et celle du système entier par les écrivains de la Compagnie 
de Jésus. 

4 c Suivre la philosophie de Malebranche jusqu'au milieu du 

XVIII* siècle. 

5 « Finir en établissant les mérites et les dé&uts dd cefte philo- 

sophie, et en se demandant si elle laisse en métaphysique, 
en morale, en théodicée, quelque id^e qui subsiste, et que 
puisse recueillir et mettre à profit la philosophie de notre 
temps. » 



Le prix est de la yaleur de quinze cents francs. 

Les Méùi^ltAémkX Mi^ddpos^ àà setré^M éë l'Institat 
le 31 janiier 1865, terme de rigueur,- 



SECTION 
DE WÔRALE. 



L'Académie propose, pour 1866, le sujet de prix suivant : 

« Étudier les doctrines morales en France^ au IVP siècle, 
4 nàtà^rrieHt dans ÈoMdi^é, tihàrron, La Bô'étie, Èodxn, etc, 

« Rechercher, dans les écrits de ces moratistest la trace des 
« moralistes antérieurs;^ montre^ liûr influewok èur U$ fàofo- 
« listes qui les ont suivis ; apprécier la valeur de leurs jpnn- 
« cipes , et la portée des conséquences qu'ils en ont déduites. » 

té piix est de là valeur de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de FInstitut, 
le 31 marS' 1866» terme de rigueur. 



SIiGTION 
DÉ LEGISLATION» DROIT PUBLIC ET JURISPRUDENCE. 



L'Académie avait mis au concours, pour 1863; te si^'et- de prix 
suWaatr substitué à celui qu'elle avait proposé pour 1860 : 

t Èéctiéfcfh'ér', dà^ Vkistotré et téà traditions du commerce, 
« èl dari^ tt^ lois qWl Vont réji, VoHgiiM et le développement 
^ delà difftsMfd^'^caèîft^li'MVieilifes et indUHHétlés éH actions 
< transmissibles ; 



> 
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« Indiquer les modee seUm lesqiuU les aeitom u iranemëUenl 
« et te négocient; 

« Définir en quai ees néffpeiaUanSi eM en ëUeê-^nêwme «I jmw 
« leur natwte „ ethl à raieon dee formes que lee lé§iilaiiùiie 
€ leur impriment, exercent une bonne ou mauvaise influelsce 
« sur le crédit des États, sur la stabilité ou les variations des 
« fortunes privées, sur les hMtudes du travail et du commerce, 
« sur le mouvement des affaires; ' 

e Apprécier U rôle qu'elles remplUifeni dùM fétômmie géhé^ 
« rvde dé la législafion et de h jurisprudence, et les rémlttlté 
• préMbiés des m;6difieâiûms qu'elles Héndtctiént U itrfrtV; 

t Comparer les lois françaises en cette matière avec la légis* 
€ làtion des autres pays. » 

li n^» éU adRttsé çifmn sétû Uémcftn k TA^idéAié, ••« ea 
MéiBom B'ayatti pM rempli les ecndlcloais da ]progvaiii«ie . la 
^leslioa eil reniàe au coneosn peur 1865, avec !a moâificalloii 
sHraMe ùb^ pfemier paragrapbe ; 

€ Bechercher, dans l'histoire et les traditions du commerce, 
et âaitf lesloii qvi Vont régi, f origine et le dévetdppement de 
« la division des ifttleurs (^fhmerdales , fittatkfièî^et et indus- 
« trielleÊf, en actions tran^iesibtee, w 

Le prix est de la valevr de quiwse cents fratus^ 

tmEémoireê àtfmtonM être dépoivén aa seevétatiai d^KIastiiÉt, le 
^ oetobiv 186», $érme de rigmemr. 

L'Académie avait égaletaent proposé, pour 1863« l€i sujet de 
prix suivant : 

» Du sénatus:^oneulie VeUéien, relatif aum engagements det 

^ femmes, m- 
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PROGRAMME. 

« Le sénatus-consalte Yelléien frappait d'inefficacité les obli- 
gations qae les femmes contractaient pour aatrui, et cette loi 
célèbre gouverne encore aujourd'hui une partie de l'Europe civi- 
lisée. 

c Rechercher l'origine et retracer l'histoire de ce sénatus- 
consulte; déterminer son vrai caractère, soit au point de vue 
politique, soit au point de vue purement civil. Examiner comment 
il se lie auif; traditions et aux lois de la république, sur la condi- . 
tion des femmes et sur leur capacité civile ; et si les mœurs et les 
habitudes de la société romaine sous l'empire ofûrent quelque élé- 
ment nouveau de la législation à cet égard; 

c Exposer les résultats sociaux de cette institution; faire con- 
naître exactement sa théorie, ses développements, ses limites e^ 
les modifications successives qu'elle a reçues dans la pratique, et 
dans les monuments ultérieurs de la jurisprudence ; comment et 
dans quels pays elle a été adoptée après le démembrement de 
l'empire, et les modifications dont elle a été l'objet sous l'influence 
de la législation byzantine et du droit canonique. 

« Indiquer notamment quelle a été son application en France, 
Uâ variétés de jurisprudence qui en sont nées dans nos anciennes 
provinces, les ordonnances qui s'y rapportent, et comment et 
pourquoi le système du sénalus-consulte Velléien a été abandonné 
par les rédacteurs de nos dernières lois civiles. 

« Indiquer quels sont les pays où le sénalus-consulte Yelléien 
est encore la loi vivante, et l'influence qu'il y exerce, soit sur les 
mœurs, soit sur les transactions civiles ; ainsi que les causes qui 
en ont motivé la conservation. • 

« Examiner enfin , syi point de vue économique , politique et 
Juridique, s*il pourrait y avoir quelque avantage au rétablissement 
du système Yelléien , en France , soit pour compléter nos insti- 



ANNONCE DES PRIX PROPOSÉS. 145 

tutions actaelles, soit pour remplacer d*aatres règles introdaites 
dans nos lois, pour la défense des intérêts civils des femmes , ou 
la restriction de leurs droits. » 

L'Académie n'a reçu aucun Mémoire sur cette question qu'elle 
propose de nouveau pour 1865. • 

Le prix est de la valeur de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut , 
le 31 décembre 1865, terme de rigueur. ^ 

L'Académie propose , pour 1866, le sujet de prix suivant : 

« Des droits de légitime et de réserve , dans t ancien droit 
« français, écrit et coutumier; 

€ Leur origine diverse, leur variété, leur développement et 
« leurs vicissitudes ; 

€ Leur influence sur la moralité des familles et la condition 
« des fortunes ; 

< Leur fusion dans le droit civil qui nous régit et leur appli- 
« cation dans l'état actuel des sociétés européennes. » 

Le prix est de la valeur de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, 
le 31 décembre 1866, terme de rigueur. 



SECTION 
DTCONOMIE POLITIQUE ET STATISTIQUE. 

L'Académie rappelle qu'elle a proposé, pour l'année 1864, le 
sujet de prix suivant : 

« Rechercher les cimditions de la circulation fiduciaire, et 

LXXIl. 10 
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« êignaler les différences essentielles entre le biUet de banque et 
« les autres valeurs de crédit. » 

« Parmi les questions que soulèvent les institutions de crédit, 
il n'en est pas de plus utile à examiner que eelle de la nature ré- 
ritable du biiltt de banque. Les concurrents auront à étudier les 
motifs des restrictions apportées à l'émission des billets de banque, 
en France, en Angleterre et dans d'autres pays , ainsi qu'à recher- 
cher les causes et les effets de l'extension qu'a prise de nos jours 
l'usage du chèque, » 

Le prix est de la valeur de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, le 
31 décembre 1864, terme de rigueur. 



SECTION 
D'HISTOIRE GÉNÉRALE ET PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie rappelle qu'elle a proposé, pour 1864, le sujet de 
prix suivant : 

« Examiner quels furent le caractère, les desseins, la conduite 
« de Philipe IV, dit Le Bel, doms ses actes législatifs, politiques, 
« administratifs et militaires; ^ 

€ Quelles en furent Vinfluence et les conséquences, soit en bien, 
« soit en mal , sur les destinées de la France, tant pour la con- 
« dition des personnes, le mouvement des esprits que pour les 
« intérêts matériels ; 

« .Comment et en quoi les effets de ses institutions et de son 
« gouvem4ait>ent furent continués, détournés ou interrompue par 
« les événements arrivés pendant les trois règnes de ses fds^. », 

Le prix est de 1» val^wr de q%i/nm cents francs. 
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Les Mémoirofi devront être déposés au secrétariat de rifistitnt, 
le 31 décembre 1894, terme de rigueur. 



SECTION 
DE POLITIQUE, ADMINISTRATION, FINANCES. 

L'Académie rappelle qu'elle a prorogé de 1862 à 1864 le terme 
du concours ouvert sur la question suivante : 

« Du contrôle dans les finances sur les recettes et les dépenses 
« publiques. » 

PROGRAMME. 

« Les concurrents devront exposer les principes sur lesquels 
reposa ce contrôle et les distinctions qui lui sont propres ; re- 
chercher dans les temps éloignés les traces de son existence; 
montrer sa marche progressive et faire connaître son organisation 
actuelle sous le point de vue législatif, administratif et judiciaire. 

« Ils devront comparer les méthodes et les formes suivies en 
France et dans les principaux États de l'Europe. » 

Le prix est de la valeur de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institui, le 
31 décembre 1864, terme de rigueur. 

L'Académie rappelle qu'elle a proposé, pour 1865, le sujet de 
prix suivant : 

« Décrire et comparer l'organisation et les attributions de 
a l'administration locale dans les départements et les com- 
t< munes en France, et dans les comtés, cités, bourgs et paroisses 
« en Angleterre; 

M Faire connaître les agents jt les corps délibérants dont cette 

10. 
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« administration se compose, et énumérer leurs attributions 
(( principales en ce qui concerne notamment la gestion des pro- 
« priétés communes , la sûreté générale et la police , la viabilité 
« Vhygiène , l'instruction publique et les institutions de charité; 

« Indiquer lês voies et moyens affectés aux dépenses de Vad- 
« ministration locale dans les deux pays et le mode de recou- 
« vrement; 

a Donner un aperçu des commissions locales et des assoda- 
« tions privées qui sont chargées d'un service qui, dans l'un 
i\ ou Vautre des deux pays, rentre dans les attributions de l'ad- 
« ministration locale; 

« Exposer les moyens d'autorité ou de contrôle sur Vadminis- 
• tration locale, qui appartiennent a l'autorité centrale, soit 
« executive, soit législative ; 

L'Académie ne demande pas aux concurrents un tableau détaillé 
et complet de l'administration locale dans les deux pays. Ils de- 
vront s'attacher surtout à faire ressortir le caractère général, les 
ressemblances et les différences des deux systèmes administratifs , 
et en signaler les inconvénients ou les avantages, en tenant compte 
des institutions et des mœurs de chaque pays. 

Le prix est de la valeur de quinze cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, 
le 31 décembre 1865, terme de rigueur. 
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PRIX QUINQUENNAL " 

FONDÉ 

PAR FEU M. LE BARON FÉLIX DE BEAUJOUR 

A DÉCERNER EN 1867. 

L'Académie rappelle qu'elle a proposé, pour l'année 1867, le 
sujet de prix suivant : 

(i Influence de l'éducation sur la moralité et le bien-être des 
• classes laborieuses, d 

PROGRAMME. 

« Étudier et comparer, dans leurs caractères généraux , les lois 
sur l'instruction élémentaire actuellement en vigueur chez les 
peuples les plus éclairés de l'Europe: en constater les résultats 
immédiats et les conséquences morales ; rechercher quelle est l'in- 
fluence de l'instruction sur la moralité, et de la moralité sur le 
bien-être. » 

Ce prix est de la valeur de cinq mille francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut , 
le 1" mars 1867, terme de rigueur. 
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PRIX QUINQUENNAL 

FONDÉ 

PAR FEU M. LE BARON DE MOROGUES 

A DÉCBRNBR EN 1868. 



F*eo M. le baron de Morogaes a lêgnê, par son testament, en 
date du 25 octobre 1834 , une somme de 10,000 francs , placée 
en rentes sur l'État, pour faire l'objet d'un prix à décerner, tous 
les cinq ansy alternativement par l'Académie des Sciences morales 
et politiques, au meilleur ouvrage sur Vétat du paupérisme en 
France et le moyen d'y remédier, et par l'Académie des Sciences 
physiques et mathématiques , à V ouvrage qui aura fait faire le 
plus de progrès h Vagriculture en France. 

Une ordonnance royale , en date du 26 mars 1842 , a autorisé 
l'Académie des Sciences morales et politiques à accepter ce legs. 

Ce prix est de la valeur de deux mille francs. 

Les ouvrages imprimés devront être déposés au secrétariat de 
l'Institut, le 31 décembre 1867, terme de rigueur. 



PRIX BORDIN. 



M. Bordin , ancien notaire, voulant contribuer au progrès des 
lettres, des sciences et des arts, a institué, par son testament, des 
prix qui seront décernés , tous les ans , par chacune des cinq 
Académies de l'Institut. 

L* Académie a décidé que la somme annuelle dont elle peut 
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disposer, d'après le testament de M. Bordin, servirait à fonder un 
prix dont le sujet sera alternativement proposé par chacune de ses 
sections. 



SECTION 
DE PHILOSOPHIE. 

PRIX EXTRAORDINAIRE DE CINQ MILLE FRANCS 

A DÉCERNER EN 1867. 

L'Académie propose, pour sujet de ce prix , la question sui- 
vante : 

€ Exa/nien de la théorie des idées de Platon, » 

PROGRAMME. 

« La question proposée peut se diviser en quatre parties : 

Première partie. — « La première partie doit être une expo- 
sition détaillée et approfondie de la théorie des Idées , considérée 
en elle-même et dans ses principales applications. 

« Déterminer le caractère propre de l'Idée. Est-elle seulement 
une conception de l'esprit et n'ayant d'existence que dans l'esprit, 
ou n'est-elle pas aussi quelque chose d'existant en soi, conoime les 
espèces et les genres, et n'exprime-t-elle pas l'unité réelle qui 
réside dans tous les individus d'un même ordre et constitue leur 
appartenance à cet ordre? 

« Apprécier à ce point de vue les propositions suivantes : Tout 
a son Idée ; l'Idée est l'essence de toute chose ; l'Idée est le type 
invisible des choses visibles; l'Hée est le fondement de la défi- 
nition ; l'Idée est l'objet unique et éternel de la science, de l'art, 
de la morale, de la politique. 

« En quoi consiste la dialectique platonicienne? 
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« De ridée du Beau. — Esthétique platonicienne. 

(t De ridée du Juste dans chaque homme et dans TËtat. — 

Morale et Politique platoniciennes. 
« 
« De la hiérarchie des Idées. 

« De ridée du Bien placée au faîte de cette hiérarchie, et 
du Bien / supéritur à l'Existence, comme en étant la raison et la 
cause finale. 

« ifu dieu de Platon comme le premier et le dernier principe de 
ridée du Bien et des Idées qui s'y rattadient. — Théodicée pla- 
tonicienne. 

Deuxième partie. — « Rechercher ce que les prédécesseurs de 
Platon» et surtout Socrate, ont fourni à la théorie des Idées. 

Troisèms partie. — « De la polémique d'Aristote contre la 
théorie des Idées. 

Quatrième partie. — « Suivre celle polémique dans FÉcole 
d'Alexandrie; discuter la valeur de la conciliation entreprise par 
cette école entre Platon et Aristote. 

Conclusion, — « Résumer les mérites et les défauts de la théo- 
rie platonicienne des Idées ; reconnaître la part et le fond de 
vérité que contient cette théorie, par conséquent l'importance de 
son étude et les lumières que lui pourrait emprunter la philo- 
sophie contemporaine. » 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, 
le 31 décembre 1866, terme de rigueur. 



SECTION 
DE MORALE. 



L'Académie rappelle qu'elle a' proposé, pour l'année 1865, le 
sujet de prix suivant : 

« De l'universalité des principes de la morale. » 
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PROGRAMME. 

« La diversité des jugements et des actes moraux a été de tout 
temps Tune des objections les plus graves du scepticisme. 

« Les concurrents auront à examiner les fondements du pyr- 
rhonisme en morale. 

<c Ils rechercheront jusqu'où s'étend la contrariété des mœurs 
che2^ les différentes nations ; en quoi consistent la diversité des lois 
et le désaccord des Écoles philosophiques sur les points les plus 
importants de la morale. 

« Ils indiqueront quelles sont les causes de ces variations ; 
quelle part il faut faire aux circonstances, aux préjugés, aux pas- 
sions et aux développements de la conscience morale. 

« Eu résumé, ils examineront s'il n'est pas possible de dégager 
du sein des contradictions théoriques et pratiques un fond com- 
mun de morale et des principes constants et universels. » 

Le prix est de la valeur de deux mille cinq cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, 
le 31 mars 1865, terme de rigueur. 



SECTION 
DE LÉGISLATION, DROIT PUBLIC ET JURISPRUDENCE. 

UAcadémie rappelle qu'elle a proposé, pour Tannée 1865, la 
question suivante : 

9 Exposer les faits qui ont amené la réforme judiciaire con- 
« sacrée par Vordon/nance d'août 1539, en ce qui concerne la 
« procédure criminelle , et examiner le système de cette réforme 
« et son application penda/nt le cours du XVr siècle. 7> 
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« Les concurrents devront rechercher la sitaation des juridic- 
tions criminelles vers la fin du rv" siècle et les règles de procé- 
dure qui y étaient observées ; ils devront établir les causes di- 
verses qui, en Allemagne^ en Italie et en France, conduisirent à 
substituer les procédures secrètes à la procédure publique, appré- 
cier les formes de cette nouvelle procédure et constater ses effets ; 
ils devront enfin présenter une étude approfondie des juriscon- 
sultes criminalistes du xvi* siècle et examiner quelle fut la ten- 
dance de leurs travaux. 

Le prix est de la valeur de deux miUe einq cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de Flnstitut, 
le 31 décembre 1865, terme de rigueur. 



SECTION 
D'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE STATISTIQUE. 

PRIX EXTRAORDINAIRE DE CINQ MILLE FRANCS 

A DÉCERNER EN 1868. 

L'Académie propose pour sujet de ce prix la question suivante : 

« De Vinfluence exercée par les cUrnats sur le développement 
économique des sociétés humaines, » 

PROGRAMME. 

« Jusqu'ici, c'est sous les climats tempérés quâ les sociétés ont 
acquis le plus haut degré de richesse et de civilisation. 

« Dans les régions intertropicales , les besoins auxquels les 
hommes ont à pourvoir, sous peine de souffrances, sont en très- 
petit nombre. Les récoltes se succèdent sans interruption, les in- 
tempéries (le l'air sont peu redoutables» et des populations au b^en- 



ANNONCE DBS PRIX PROPOSÉS. 455 

être desquelles suffisent les labours les plus simples, n'acquièrent 
pas toutes les qualités que nécessite le progrès croissant de leurs 
facultés productives. 

« Sous les latitudes boréales, la nature, au contraire, impose 
aux bommes des luttes difficiles à soutenir. La tsrre, là même où 
elle est encore cultivable, ne leur donne que de rares et insuffi- 
sants produits. Les efforts les plus énergiques leur fournissent à 
peine les moyens d'échapper aux atteintes meurtrières du froid 
et de la faim, et le manque de loisirs contribue puissamment à 
arrêter ou à ralentir le cours de leurs conquêtes industrielles. 

« Tout autre est la condition des sociétés qui babitent les cli- 
mats tempérés. Là , les besoins sont à la fois nombreux et variés. 
Les hommes ont à se défendre tour à tour et contre les chaleurs de 
Tété et contre les rigueurs de l'hiver. Il leur faut , pour se pré- 
server de souffrances non moins diverses que les saisons qui les 
amènent, unir l'activité à la prévoyance, et de là, chez eux, les 
qualités et les habitudes que requièrent les progrès continus des 
arts et du travail. 

« Les concurrents devront rechercher et constater les effets des 
différents climats sur l'esprit que les peuples portent dans l'appli- 
cation lie leurs facultés productives et dans l'usage des ressources 
dont ils disposent. 

« Ils auront aussi à examiner jusqu'à quel point les découvertes 
réalisées par les nations les plus avancées pourront venir en aide 
aux nations qui résident sous les climats extrêmes , et imprimer 
à leurs labeure plus de puissance et de fécondité. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, 
le 1" décembre 1867, terme de rigueur. 

L'Académie propose, en outre, pour 1866, Le sujet de prix sui- 
vant : 

« De Vinfiuence exercée sur le taux des salaires par Vétat 
« moral et intellectuel des populations ouvrières. » 
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Le prix est de la valeur de deux mille cinq cents francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, 
le 1"" décembre 1866, terme de rigueur. 



PRIX LÉON FAUaïïER 

A DÉCERNER EN 1866. 



Madame Léon Faucher, veuve de M. Léon Faucher, membre de 
TAcadémie, a, par acte notarié en date du 21 juin 1855, fait do- 
nation à l'Académie d'une rente annuelle de mille francs, destinée 
à fonder un prix sous la dénomination de Prix Léon Faucher , à 
décerner tous les trois ans, et alternativement, « au meilleur 
Mémoire sur une question d'économie politique ^ ou sur la vie 
d*un économiste illustre français ou qtra/nger. » 

Un décret impérial, en date du 31 décembre 1856, a autorisé 
l'Académie des sciences morales morales et politiques à accepter 
cette donation. 

En conséquence, l'Académie propose, pour Tannée 1866, le 
sujet de prix suivant : 

« Retracer la vie et apprécier les travaux de Pierre le Pesomt 
€ de Boisguillebert, » 

iK Pierre le Pesant de Boisguillebert compte au nombre des 
précurseurs de l'économie politique moderne. Les concurrents 
rechercheront quelle a été Tinfluence de ses écrits sur les notions 
économiques du xviii' siècle. » 

Ce prix est de la valeur de trois mille francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, le 
31 décembre 1865, terme de rigueur. 
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PRIX TRIENNAL 

FOin>é 
PAR FEU M. ACHILLE-EDMOND HALPHEN 

A DÉCERNER EN 1867. 

Feu M. Achille-Edmond Halphen, ancien juge suppléant au tribu- 
nal ciyil de Versailles, a, par son testament en date du 3 juin 1855, 
légué à TÂcadémie française et à rAcadémie des Sciences morales 
et politiques, <? une rente annuelle de cinq cents francs, pour les 
arrérages de ladite rente être décernés en prix par lesdites Aca- 
démies, tous les ans, tous les deux ou trois ans, à leur choix, 
savoir : par TAcademie française, « h Vouvrage qu'elle jugera h la 
fois le plus remarquable au point de vue littéraire ou historique, 
et le plus digne au point de vue moral ; » et par TAcadémie des 
Sciences morales et politiques, « soit h l'auteur de l'ouvrage lit- 
téraire qui aura le plus contribué au progrès de l'instruction 
primaire, soit h là personne qui, d'une manière pratique» par ses 
efforts ou son enseignement persormel, aura le plus contribué à la 
propagation de Vinstruction primaire. » 

Un décret impérial, en date du 31 décembre 1856, a autorisé 
l'Académie des Sciences morales et politiques à accepter ce legs. 

Le prix que l'Académie doit distribuer tous les trois ans et qui, 
dès lors, aura la valeur de quinze cents francs, sera décerné en 
séance publique, selon les intentions du testateur. 

Le concours sera clos le 31 décembre 1866. 



4 58 ACADÉUIB DBft SCIBNCtS MOBALBS ET POLITIQUES. 

PRIX 

FONDlfi 

PAR FEU M. LE BARON DE STASSART 

A DÉCERNER EN 1866. 

Fea M. le baron de Stassart, correspondant de FAcadémie, a 
légué, par son, testament, en date du 19 mai 1854, une rente de 
cinq cents francs, pour faire Tobjet d'un prix à décerner tous les 
six ans, alternativement : 

« Au meilleur Éloge d'un moraliste désigné par V AcadémM, ou 
au meilleur Mémoire sur une question de morale, » 

L'Académie, ayant à décerner ce prix pour la première fois en 
1866, propose le sujet suivant : 

« Exposer quel était , au commencement du IVIP siècle, Vétat 
€ matériel et moral des populations rurales en France et en 
« Angleterre. 

« Indiquer quelles ont été, da/ns ces deux pays, depuis cette 
« époque jusqu*h nos jours, les institutions d'assistance et d'en- 
« seignement h l'usage de ces populations rurales, 

« Constater l'influence que ces institutions ont exercée sur Vamé- 
« lioration de la condition morale et matérielle de ces populations 
« et en apprécier les résultats comparéslchez l'un et l'autre 
« peuple, 

« Signaler, dans l'état actuel de la Franee et de l'Angleterre, 
« les lacunes que ces institutions dassistanee et d^enseignemmt 
« pourraien^t encore présenter, et les perfectionnements qu'il 
« serait convenable d'y introduire, » 

Ce prix est de la valeur de trois mille francs. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut le 
31 décembre 1865, terne de rigueur. 
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PRIX 

POKDé 

PAR M. LE DOCTEUR BEUNAICHE DE LA CORBIÈRE 

A DÊCERRBR EN J867. 

M. le docteur de la Corbière, par acte notarié en date du 
25 août 1864, a fait donation à FAcadémie d'une somme de deux 
mille francs, destinée à fonder un prix unique à décerner au 
meilleur Mémoire « sur le mariage considéré au point de vue 
moral et religieux, légal et social. » 

Un décret impérial, en date du 11 décembre 1864, a autorisé l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques à accepter cette donation. 

En conséquence l'Académie propose pour Tannée 1866, le sujet, 
de prix suivant : 

« Du mariage considéré au point de vue moral et religieux 
« légal et social » 

PROGRAMME. 

« Les concurrents auront à étudier le mariagCi tel qu'il est au- 
jourdliai en France, au point de ?ue des mœurs, de la religion, 
des lois et des intérêts sociaux. 

« Les Mémoires pourront contenir trois parties : 

« Les concurrents réuniront dans la première tous les ren- 
seignements qu'ils pourront recueilir sur le nombre des naissances 
légitimes comparé à celui des naissances illégitipaes, sur les légiti- 
mations par mariages subséquents, sur les procès en séparation de 
corps et sur les demandes d'aliment. 

« Dans la seconde partie, les concurrents rechercberont les 
causes des faits constatés dans la première, et ils les demanderont 
successivement aux lois, aux mœurs, aux croyances religieuses ou 
pbilosophiques, à l'économie politique. 
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« La troisième partie sera consacrée à tirer les conséquences des 
deux premières et à examiner si, pour amener des réformes dans 
les mœurs, il y a lieu d'en proposer la législation. » 

Le prix consistera en une somme de mille francs et en une mé. 
daille d'or de même valeur. 

Les Mémoires devront être déposés au secrétariat de l'Institut, le 
31 décembre 1866, terme de rigueur. 



CONDITIONS 

COMMUNES A TOUS LES CONCOURS. 

L'Académie n'admet à ses concours que des Mémoires écrits en 
français ou en latin, et adressés, francs de port, au secrétariat de 
l'Institut. 

Les manuscrits devront porter chacun une épigraphe ou devise 
qui sera répétée dans un billet cacheté joint à l'ouvrage et con- 
tenant le nom de l'auteur, qui ne devra pas se paire connaître, 

sous PEINE d'être EXCLU DU CONCOURS. 

Les concurrents sont prévenus, en outre, que l'Académie ne 
rendra aucun des Mémoires qui lui auront été envoyés; mais 
les auteurs auront la liberté d'en faire prendre des copies au se- 
crétariat de l'Institut. 

L'Académie, aûn d'éviter les inconvénients attachés à des pu])li- 
cations inexactement faites des Mémoires qu'elle a couronnés, 
invite les auteurs de ces Mémoires h, indiquer formellement, dam 
une préface, les changements ou les additions qu'ils y ont intro" 
duits en les imprima/nt. 

Le Gérant responsable, 
Ch. Ybrgé. 



LA 

CONSTITUTION D'ANGLETERRE 

EXPOSÉ HISTORIQUE ET CRITIQUE 

Des origines, da développemenl saccessif et de l'élal aclael 
DE LA LOI ET DES INSTITUTIONS ANGLAISES 

PAR EDOUARD FISCHEL 

Traduit tor la 1> édition alleBiande oomparée avea l'édition anflalto 

DE JENERY SHÉE 

PAR CH. VOGEL (^l 



( DEUXIÈME PARTIE. ) 



Ce n'est pas seulement le gouvernement parlementaire qui 
distingue et qui fortifie le régime politique de la Grande- 
Bretagne : la liberté de ce pays rencontre d'une part dans 
les institutions locales, et d'un autre côté dans l'organisa- 
tion de la justice de solides supports. Le livre de Fischel, 
traduit par M. Vogel, renferme sous ce rapport les rensei- 
gnements les plus intéressants; ils se trouvent corroborés 
par M. Leplay dans une des meilleures parties de l'ouvrage 
qu'il a récemment publié sur la réforme sociale. La méthode 
d'observation et de pénétrante analyse, propre à Tauteur, se 
trouve appliquée ici sur le terrain qui lui convient le mieux : 
elle a permis à M. Leplay de présenter avec beaucoup de 
netteté le tableau des institutions, trop peu connues, qui 

(1) V. la première partie de ce travail, p. 5. 

LXXII. 11 
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entretiennent en Angleterre la vie publique et qui ouvrent la 
source féconde de Tactivité individuelle. Nous avons le regret 
d'être profondément séparé de conviction avec M. Leplay 
sur oe qu'il regarde comme la ba3e mén^e de Tordre social ; 
nous entendons autrement que lui Tégalité, et la liberté de 
tester; nous sommes médiocrement épris de la famille-souche^ 
dont il ^ cru, à tprt, l'encontreç le type en Angleterre. Mais 
ce sont de graves problèmes auxquels nous avons l'intention 
de consacrer un examen distinct, que nous paraissent com- 
mander l'importance du sujet, aussi bien que le travail cons- 
ciencieux et le talent de l'auteur. Nous commencerons par 
profiter de l'étude approfondie qu'il a faite, en ce qui concerne 
les institutions du comté et de la ^wïrmVse, \^^ unions rurales 
et les agglomérations urbaines de l'Angleterre, ainsi que les 
essais récents de centralisation. 

« Les coutumes d'un peuple esclave, dit Montesquieu, 
sont une partie de sa servitude ; les coutumes d'un peuple 
libre, sont une partie de sa liberté. » Nulle part la vérité de 
ces paiH)les ne rencontre une consécration plus complète 
qu'au-delà du détroit. Le véritable pilier de la liberté an- 
glaise, pour emprunter l'expression de Fortescue, se ren- 
contre dans le droit coutumier, la common law. Fischel 
insiste sur cette vérité fondamentale. Quiconque ne s'occupe 
en Angleterre que de la forme extérieure du gouvernement, 
n'a aucune idée du point où réside la vitalité de son orga- 
nisme. Sir John Fortescue dans le célèbre ouvrage : De lau^ 
dibus legum Angliœ (1), qu'il composa pendant son exil en 
France, sous le règne d'Edouard IV, regarde avec fierté 
comme la meilleure égide de la liberté de la nation, les juges 
et le jury. Toutes les classes, ajoute-t-il, le chevalier, l'écuyer, 

(1) Cbap. IX, 29. 
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rhômme libre des communes et l'homme de service, sont 
égaux devant la loi. » Les Anglais n'ont jamais connu de 
droit sans un dévoila corrélatif; ils ont toujours rempli 
celui de siéger dans le comté comme juges, ou par déléga- 
tion communale dans le jury, de veiller au maintien de 
Tordre, et de payer l'impôt sans distinction de rang. 

Ce qui distingue surtout les institutions de ce pays, et les 
pénètre d'un esprit particulier, c'est que l'administration 
civile et lia police sont presque exclusivement confiées aux 
autorités locales, qui fonctionnent sous la garantie des 
formes judiciaires, et sous la surveillance des cours de justice 
du royaume (1). 

L'administration ne peut rien faire contrairement à l'ap- 
préciation judiciaire, et sur aucun point fondamental la 
décision qui rentre dans la compétence des tribunaux ne 
saurait leur être enlevée. 

Blackstone, dans, sa définition des droits fondamentaux 
de tout Anglais, en énumère trois : le droit de sûreté per- 
sonnelle, de liberté personnelle et de propriété privée. « Dans 
ces trois choses, dit-il, consistent les libertés des Anglais, 
libertés dont on parle beaucoup, sans les comprendre tou- 
jours. » 

Voltaire en avait bien saisi le sens lorsqu'il écrivait : « Li- 
berté et propriété, c'est le cri de guerre des Anglais. » C'est 
pour les avoir méconnus que l'ancien régime est tombé en 
France; la plupart des abus dont notre révolution s'est 
rendue coupable, n'étaient que comme une réminiscence 
d'anciennes erreurs, tandis qu'elle a tracé d'une main ferme 
les principes fondamentaux du droit moderne. 

A l'exemple de Gneist, Pischel a parfaitement esquissé les 

(1) Gneist, t. II, p. 837 

11. 
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traits essentiels de Tautonomie britannique, toujours persis- 
tante et entourée de garanties nouvelles à mesure que Ton 
pressentait le danger de voir disparaître ou amoindrir les 
garanties fondamentales. « La constitution actuelle de l'An- 
gleterre est à celle sous laquelle TEtat florissait il y a cinq 
siècles, ce que l'arbre est à la bouture, l'homme fait au 
jeune garçon. Jamais il n'y a eu dans notre histoire un 
moment où le corps principal de nos institutions n'existât 
pas déjà depuis un temps immémorial. » Ce témoignage de 
Macaulay n'est que la formule précise de la marche des 
événements accomplis. La constitution a poussé de si pro- 
fondes racines dans le sol britannique, qu'au moment de la 
grande révolution de 1649, quand la royauté disparut, quand 
une assemblée souveraine remplaça les deux Chambres du 
Parlement, et que la dictature de Cromwell concentra tous 
les pouvoirs, la justice et l'administration continuèrent à 
fonctionner suivant les anciennes formes. Ferme sur sa base, 
la société n'était agitée qu'à son sommet (1). 

La sollicitude de la loi saxonne s'appliquait avant tout à 
l'administration de la justice et à la police de sûreté ; l'orga- 

(1) De Tocqueville, V Ancien régime et la Révolution, 2* éd., 
p. 329. 

« La première révolution d'Angleterre, qui bouleversa toute la 
constitution politique de ce pays et y abolit jusqu'à la royauté, ne 
toucha que fort superficiellement aux lois secondaires et ne changea 
presque rien aux coutumes et aux usages. La justice et l'admi- 
nistration gardèrent leurs formes et suivirent les mêmes errements 
que par le passé. Au plus fort de la guerre civile, les douze juges 
d'Angleterre continuèrent , dit-on ; à faire deux fois l'an la tournée 
des assises. Tout ne fut pas donc agité à la fois. La révolution se 
trouva circonscrite dans ses effets , et la société anglaise , quoique 
remuée à son sommet, resta ferme dans son assiette. » 
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nisation du pays répondait à ce besoin suprême, comme elle 
y répond encore. Ce qui contribua à ce grand résultat, c'est 
l'absence de la féodalité, telle que Tont connue la France et 
rAllemagne. Guillaume -le -Conquérant établit de bonne 
heure une monarchie, dans le sens moderne du mot. Il ût 
prêter serment de fldélité, en 1085, à la diète de Salisbury, 
non-seulement par ses vassaux, mais par tous les proprié- 
taires du sol indistinctement : c'était empêcher l'arbre féodal 
de couvrir de son ombre les arrière-vassaux, c'était mettre 
la royauté en contact avec la nation. De cette manière, mal- 
gré l'apparence extérieure, l'Angleterre arrivait à constituer 
un Etat de façon moderne; elle obtint l'appui du roi contre 
la formation des dynasties princières, comme en Allemagne, 
des grands barons, comme en France. D'un autre côté, les 
barons Anglais eurent de bonne heure besoin de confondre 
leurs intérêts avec ceux de la nation, aûn de faire face à 
la prépondérance du roi; au lieu de s'isoler et de demeurer 
dans un antagonisme constant avec les commoners^ ils tra- 
vaillèrent de concert à l'enfantement de la liberté et de 
l'égalité devant la loi. 

Guillaume avait confirmé les lois d'Edouard-le-Confesseur, 
c'est-à-dire le droit coutumier des Anglo-Saxons. Ce droit 
fut respecté en tout ce qui n'était contraire ni au droit 
féodal des Normands, appliqué au droit de succession à la 
terre, ni au pouvoir royal. L'administration des communes 
et le droit privé demeurèrent conformes à la tradition (1). 
. Sans beaucoup se gêner de l'enfreindre en matière politique, 
Guillaume-le-Roux et ses successeurs « priés par mainte 
« requête de conserver les bonnes lois d'Edouard-le-Gonfes- 
i seur, » confirmèrent chaque fois solennellement ce droit 

(1) Aug. Thierry. II, 38. 
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populaire, qui devint aussi pour les conquérants un bouclier 
contre leur maître ; insensiblement les vainqueurs adoptè- 
rent les usages et jusqu^à Tidiome des vaincus. On a fait 
remarquer que dans TOraison-Dominicale, sur soixante-neuf 
mots, soixante-cinq sont des mots saxons (1). 

Le savant correspondant de notre Académie, M; Warn- 
kœnig, a nettement fait ressortir la différence qui sépara, 
dès lors, d'une manière tranchée, le régime anglais du 
régime du continent (2); Tunité de TEtat se trouvait plus 
complètement réalisée en Angleterre que partout ailleurs. 
Les rois s'appuyèrent sur les institutions communales et les 
dispositions de police des Saxons, en empêchant ainsi la 
législation, la jurididiclion et l'administration de tomber 
entre les mains des seigneurs, tandis que la féodalité gou- 
vernait la France. Les grands barons Normands, comme 
nous l'avons déjà mentionné , n'ont possédé que des droits 
restreints, en comparaison de ceux qui faisaient des grands 
vassaux de France de véritables souverains. La commune 
saxonne, rappelée à une vie nouvelle, contribuait à mettre 
en ligne une infanterie solide, tandis que la cavalerie féodale 
formait encore le noyau principal de l'armée française. « A 
Crécy, à Poitiers, à Azincourt, ce n'est pas seulement une 
armée qui en défait une autre, c'est l'Etat moderne qui 
triomphe de l'Etat féodal » dit M. Fischel, et l'on ne saurait 
taxer ces paroles d'exagération ou de fantaisie. Il importe de 
distinguer l'échafaudage féodal qui existe encore en Angle- 
terre, de l'Etat féodal qui ne reconnaît dans le Roi que le 
seigneur suzerain de ses pairs. L'Etat fondé par les Nor- 

(1) Phiiipps, Histoire du droit anglais [Englische Reichs and 
Rechtsgeschichte), 183-184. 

(2) Histoire du droit français ^ L 205. 
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mands de l'autre côté du détroit présente, en effet, une 
monarchie forcement constituée, une centralisation avancée 
en face des communes maintenues dans le pouvoir d'agir 
par elles-mêmes pour assurer le maintien de la paix inté- 
rieure et pour empêcher les abas de la force, commis par 
une caste de nobles, rançonnant le pays. 

L'égalité des sujels de\ant le pouvoir avait répandu le 
sentiment de l'unité nationale. Les barons qui Grent con- 
sacrer par le roi Jean, le 16 juin 1315, à Runnymead, 
la grande charte (magnn charfa libertalum). s'appuyaient 
sur la nation entière. Cette charte confirme le droit saxon 
en le fortiûant de clauses tutélaires : elle abolit lajuridic-. 
tion des shérifs royaux en matière pénale, défend de sou - 
mettre la personne accusée de crime ou. de félonie à tout 
autre jugement que celui de leurs pairs, et règle i adminis- 
tration générale de la justice civile en érigeant à Londres 
une cour permanente pour le royaume. 

Dès le xiT* siècle, le Parlement apparaît avec 5a di\ision 
encore existante en deux chambres. Bien que souvent mé- 
connus et violés par le monarque, les droits fondamen- 
taux de la grande charte restèrent inscrits ès-cœurs des 
Anglais. 

En même temps, l'organisation des pouvoirs locaux s'étend 
et se fortifie. C'est du règne des Plantagenets que date l'insti- 
tution âes juges-de-paix, si importante au point de vue du 
maintien de la paix intérieure et si profondément marquée 
du cachet britannique. La préférence accordée aux grands 
propriétaires fonciers, appelés à remplir ces postes, est la 
véritable origine de l'influence persévérante de la Geniry. La 
justice de paix attira successivement dans le cercle de ses 
attributions une grande partie des affaires anciennement dé- 
volues aui assemblées locales; elle réunit h une action \\p- 
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lante sur la paix intérieure, le soin de veiller à Tassiette de 
Timpôt, la juridiction criminelle et Tadministration de la 
milice. Aussi Fischel la présente-t-il comme le reflet de la 
concentration des pouvoirs de Tautorilé royale, qui s'exerce 
ainsi par voie de délégation à des autorités locales, formées 
de grands propriétaires fonciers, indépendants par luur 
position. 

Dans réloge qu'il fait de la condition de TAngleterre, Por- 
tescue dit que le Roi y est soumis aux lois, que la nation s'y 
taxe elle-même, qu'elle y rend justice elle-même par l'organe 
du jury, que tous y sont égaux devant la loi et que les petits 
propriétaires sont nombreux dans le pays. Il insiste avec les 
autres jurisconsultes du vieux Uemps sur ce que le droit 
populaire saxon, la Common4aw, constitue l'arc-boutant de 
la liberté du pays. Quelle différence n'y trouve-t-on point 
avec le Quidquid principi placuit legis habet vigorem de la 
législation romaine I 

L'ancienne noblesse avait disparu en grande partie dans 
les luttes sanglantes des partis ; il s'en forma une nouvelle 
qui essaya de s'élever à la hauteur d'un pouvoir, distinct du 
reste de la nation. Le pays, sous la rude main des Tudors, 
résista à cette tentative, mais ce qu'il fut impossible d'arrêter, 
ce fut l'extension de la puissance politique par l'accroisse- 
ment des fortunes, et l'absorption successive de la petite pro- 
priété par la grande. Ainsi s'opéra, dit Fischel, par la voie 
d'une libre action des principes économiques, une réorgani- 
sation nouvelle de la société anglaise, sur le pied aristocra- 
tique, indépendamment d'aucune faveur spéciale de la loi» 
qui ne favorisait ni la concentration des biens-fonds, ni les 
fidéi-commis. Cette aristocratie grandît et se conserva d'au- 
tant mieux qu'elle était accessible à quiconque acquérait de 
la fortune et parvenait h se faire une certaine* position^ et 
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qu'elle n'avait par conséquent rien d'impopulaire. L'institu- 
tion de la justice-de-paix aida singulièrement à développer et 
à consolider ce mouvement. 

La révolution de 1688, loin d'y porter obstacle, le généra- 
lisa de plus en plus : elle formula les idées de droit sur les 
rapports entre le roi et la représentation nationale : « La mo- 
narchie vraiment noble, est-il dit dans le mémoire par lequel 
Guillaume d'Orange fut invité à venir en Angleterre, est celle 
qui a été fondée sur la base d'une liberté égale pour tous, et 
la forme de gouvernement de l'Angleterre a toujours été 
celle d'un état véritablement libre en droit, aucune loi ni 
autorité n'y ayant jamais lié les personnes ni les propriétés, 
à moins d'un libre consentement mutuel du roi et des sujets; 
et le libre consentement de chacun aux lois et à la révocation 
de celles-ci, est censé donné par lui en personne, par l'or- 
gane de ses représentants (1). » 

L'accroissement du pouvoir parlementaire et de l'influence 
de l'aristocratie tory, qui sut appliquer son temps et son avoir 
à la tâche de gouverner le pays, marqua tout le cours du 
xym® siècle. L'administration de la justice demeura cepen- 
dant dans des conditions d'indépendance qui plaçaient les 
tribunaux au-dessus des manœuvres des partis. Il faut ajouter/ 
pour rendre le tableau plus vrai et plus complet, que la condi- 
tion du peuple déclinait : on ne faisait rien pour son édu- 
cation ; les lois pénales étaient dures, les supplices fréquents, 
et la cherté de la procédure civile écartait les réclamations 
du pauvre. La puissance de la Chambre haute dominait la se- 
conde Chambre par les bourgs-pourris. « Pendant que l'au- 
torité des Communes augmente, dit Mataulay, l'autorité du 
peuple sur les Communes diminue. » 

(1) Toolmine-Smith, ParliamenUry remembrancer. II, 3. 
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Mais, h côté de ces vices, la constitution de rAngleterre 
recelait une force native, qui conserva h ce pays une liberté, 
dont étaient privés les autres Etats de TEurope. Il n'avait 
point à subir cet appareil de bureaucratie et de police qui 
écrasait le continent, et il se laissait gouverner par l'aristo- 
cratie, parce que le peuple en masse ne s'intéressait point 
encore aux affaires de l'État. 

L'ancien Self-governmenf se modifia dans ses allures ; les 
Comtés furent exclusivement dominés par la Gentrtj, Toccu- 
pation des assemblées des free-commoners, se limitant de plus 
en plus aux élections pour le Parlement et au choix du Coro- 
fier. Dans les paroisses, les influences de coterie s'imposaient 
d'une manière absolue à la communauté ; il en était de même 
dans les villes, où une véritable oligarchie dominait toute 
l'administration communale. 

Cependant la force de l'esprit d'initiative ne s'évanouit 
point, le gouvernement demeurant fidèle à la règle de ne pas 
prendre en tutelle les intérêts privés; on voyait disparaître la 
rigueur des anciennes lois restrictives, hostiles au progrès du 
commerce et de l'industrie, et l'esprit d'association prenait 
un vigoureux essor. Tandis que la fatale habitude d'intervenir 
partout et toujours, rendait en France le pouvoir responsable 
de tout, le peuple anglais, guidé par la savante et habile cons- 
titution de son aristocratie, essayait de marcher par lui- 
même. Les célèbres remontrances de la Cour des aides, pré- 
sentées en 1775 par Malesherbes, tracent un tableau fidèle du 
mal qui n'a pas encore cessé de miner notre pays. Ecoutons 
ces plaintes : « On a travaillé à étouffer en France tout esprit 
municipal, à éteindre jusqu'aux sentiments des citoyens. On 
a pour ainsi dire interdit la nation entière et on lui a donné 
des tuteurs. » C'est parce que la puissance des institutions a 
su, de quelque vice qu'elle fût entachée, préserver l'Angle- 
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terre de cette tutelle énenante, que ce pays a pu s'élever par 
la liberté à la grandeur. 

En nous occupant du droit de succession, nous aurons à 
faire ressortir le péril d*une organisation du sol, hostile à la 
division de la propriété : les misères du paupérisme sont 
connues ; elles tiennent plus qu'on ne le dit d'ordinaire, à 
la concentration excessive de la propriété, qui a également 
exercé une influence prépondérante sur la représentation 
du pays. C'est seulement à une époque récente que le bill de 
réforme et le rappel des lois céréales ont donné aux classes 
moyennes une plus large part au gouvernement politique. 

£n même temps les besoins nouveaux, économiques et 
sociaux, opèrent une transformation du régime intérieur, qu'il 
importe de constater. Le self govemment ne s'efface point ; 
on a même, sous certains rapports, fortiûé l'esprit commu- 
nal ; mais il y a une tendance de plus en plus marquée à 
relier en un faisceau commun les efforts isolés, et tout en lais- 
sant subsister l'initiative locale, on s'applique à centraliser le 
contrôle et à multiplier les moyens d'impulsion. La France 
et l'Angleterre placées en quelque sorte aux deux points 
extrêmes de l'horizon, semblent destinées 9 se faire des em- 
prunts mutuels, et a tempérer ainsi ce que le régime de con- 
centration d'une part et le régime de localisation de l'autre, 
peuvent présenter de trop exclusif. Avouons-le, avec regret, 
ce n'est pas nos voisins qui auront à s'approprier ainsi le 
plus d'institutions utiles et fécondes. 

Essayons de faire connaître ces institutions du $elf 
^overn^Tt^Tt/ de l'Angleterre, dont il ne sera pas inutile de 
pénétrer le caractère véritable, pour apprécier ce que leur 
action peut avoir de salutaire. 

Bien que l'Angleterre ait fait des pas, plus considérables 
qu'on ne le suppose d'ordinaire, dans la voie d'un accroisse- 
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ment des pouvoirs de l'autorité centrale, Tadministration du 
pays continue à rester principalement entre les mains des 
autorités locales. La gentry, c'est-à-dire les propriétaires 
fonciers, continuent de s'acquitter de^e soin dans les cam- 
pagnes; dans les villes, qui sont constituées sous la forme 
de corporations^ la bourgeoisie élit les officiers municipaux ; 
les corps électifs locaux choisissent également les officiers 
chargés d'administrer les affaires des paroisses et des com- 
munes nouvellement formées. La base de tout pouvoir dans 
l'État, repose donc sur ceux que leurs revenus, provenant du 
sol ou de fonds de toute nature, ou l'exercice des professions 
plus élevées, mettent en mesure de se consacrer à la gestion 
des affaires d'intérêt général ou communal. Ils constituent, 
dans une large acception du terme , la gentry qui se 
charge gratuitement de presque tous les offices politiques et 
administratifs, dans les comtés et dans le Parlement, et qui 
fonctionne, le plus souvent, comme organe de la royauté, 
sous le contrôle des tribunaux royaux et de l'autorité centrale. 
' Fischel a raison d'insister sur une considération capitale : 
c'est moins le Parlement qui protège la liberté des citoyens, 
que l'empire des tribunaux pénétrant dans toutes les sphères 
du droit, c'est le jury, ce sont aussi les autorités locales in- 
dépendantes. Là se rencontrent les plus anciens souvenirs 
et les plus récentes réformes, là se reflète la vie même de la 
nation. Là s'élabore cette hiérarchie fondée sur le talent, la 
vertu et la richesse, à laquelle on pourrait appliquer le vers 
de Virgile : 

Viciorque volentes 

Fer populos dat jura 



Au milieu de l'ardente concurrence qui règne dans toutes 
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les branches d'activité, dit fort bien M. Leplay (1), la prépon- 
dérance reste définitivement attribuée, sans distinction de 
caste, aux professions utiles, aux talents reconnus, aux for- 
tunes honorablement acquises. Aujourd'hui, plus encore 
qu'au temps où Montesquieu faisait la même remarque, tous 
les hommes y deviennent égaux en s'élevant par leur mérite, 
et ce recrutement spontané de la classe dirigeante, se trouve 
singulièrement aidé par l'organisation du travail et de l'asso- 
ciation. » 

Le gouvernement local de l'Angleterre est surtout fondé 
sur la coutume ; mais les formes, qui peuvent sembler suran- 
nées, sont assez élastiques pour se prêter aux réformes les 
plus décisives, et l'esprit moderne pénètre sous le costume 
fidèlement conservé du moyen-âge. 

Les deux traits caractéristiques du self government anglais 
dans les comtés, sont qu'à l'exception des postes tout-à-fait 
subalternes, on ne rencontre que des offices gratuits, confiés 
à la gentry, et que les dépenses sont couvertes par les im- 
pôts, qui frappent en majeure partie la gentry elle-même. 
La majeure partie des affaires administratives, la police, partie 
de la juridiction correctionnelle et même de la juridiction 
criminelle^ constituent pour ce self government une vaste 
sphère d'action. Le fonds affecté aux besoins de la police est 
seul accru par une subvention du ministère de l'intérieur, 
dont le budget est toutefois très-faible, en comparaison des 
larges dépenses de l'administration locale. 

La moindre unité du gouvernement local est la paroisse 
rurale; elle a pour centre l'église, consacrée au culte anglican. 
Ses anciennes attributions se trouvent singulièrement limitées 
aujourd'hui; en général la paroisse ne possède plus que 

(1) La Réforme sociale, t II, p. 91. 
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l'église, le cimetière et les voies publiques; elle est chargée 
de les entretenir. Si , comme une tendance très-prononcée 
porte à le croire, on lui enlève la partie du service des routes 
qui lui appartient, elle reviendra à son point de départ,* 
n'ayant plus guère d'autre lien que le lien religieux (1). 

Le corps souverain de la paroisse se nomme Vestry ; il est 
formé de tous les habitants contribuant au paiement des taxes, 
que la paroisse doit à la fois recueillir et employer. Cette 
capacité se mesure au taux du loyer (rent) des immeubles 
possédés ou occupés par la famille. Ceux qui paient pour un 
loyer ou un revenu de moins de 50 livres (1,250 fr.), dispo- 
sent d'une voix : chaque supplément de 20 livres ajoute une 
voix de plus, sans que le chiffre total des votes à émetti-e par 
la même personne, puisse dépasser six. Ce chiffi^e appartient 
habituellement aux habitants de la paroisse qui possèdent ou 
qui occupent des immeubles d'un revenu ou d'un loyer de 
150 livres (3,750 fr.) ou au-delà. Les taxes sont proportion- 
nelles à cette évaluation, qui correspond au revenu imposable 
du cadastre français. 

L'Etat détermine le maximum auquel les taxes peuvent 
s'élever et leur destination, mais l'emploi des ressources, 
dans ces conditions, appartient uniquement à la paroisse. 
Des lois générales règlent les garanties que chacun peut 
invoquer contre les décisions de la majorité et le mode de 
recours contre les abus commis par les agents locaux. La 
paroisse exerce donc dans le cercle d'action qui lui est tracé, 
une véritable souveraineté, mais les droits de l'individu et 
ceux de la nation ne sont point oubliés. 

C'est ainsi que la Ve&iry laisse toujours aux familles, aux 
associations privées et aux dépositaires des dons et legs, le 

(1) Leplay, Réforme sociale, II, 93. 
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soûl de pourvoir à leur gré aux dépenses des cultes dissi- 
dents et de l'enseignement primaire, et de rattacher ces ser- 
vices à d'autres circonscriptions plus étendues. 

Oq a enlevé à la paroisse l'assistance des pauvres et la 
tenue des r^istres de l'étatrcivîl ; quant à l'évaluation du 
retenu imposable des immeubles et à la confection des listes 
électorales, elles ont toujours été accomplies sous la direc- 
tion de l'Ëtat et du comité. 

Le type particulier de l'organisation anglaise, en ce qui 
concerne la ba^e môme du gouvernement de l'Etat, c'est 
qu'aucune localité ne se trouve pourvue d'un régime distinct, 
parce qu'elle offre un groupe de maisons contiguës. L'idée de 
la œmmune, proprement dite, soit rurale, soit urbaine, est 
étrangère au droit anglais. Le village put comprendre plu- 
sieurs paroisses et vice versa; ce ne sont pas les localités, 
mais ies groupes de famille, représentant une association 
d'hommes libres, qui constituent le premier noyau de l'ad- 
ministration. 

Il y a des siècles que les privilèges territoilaux, la police 
seigneuriale et la juridiction patrimoniale ont disparu. Par- 
fois le seigneur du domaine a conservé des droits honori- 
fiques de peu d'importance ; il nomme certains officiers 
subalternes, mais ceux-ci sont subordonnés aux juges de 
paix et aux autres juges et shérifs royaux. 

Depuis le bill de réforme, une tendance constante fait 
incliner les institutions locales vers une centralisation qui, 
' sans être absorbante comme celle de notre pays, offre ce- 
pendant, de plus en plus, si nous pouvons employer ce 
terme, une substance organique. 

Les unions de paroisses ont été le premier résultat de 
l'esprit nouveau; instituées par la loi de 1834, elles forment 
une circonscription intermédiaire entre la paroisse et le 
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comté; le Work-house (la maison de travail), c'est-à-dire 
rétablissement auquel se rattache principalement aujour- 
d'hui le service de Tassistance des pauvres, en forme le 
centre. N'y a-t-il pas là comme un reflet de Tépoque? Au 
lieu de Téglise qui groupe les fidèles dans la paroisse, c'est 
le besoin matériel , triste cortège de l'insuffisance du travail , 
qui réunit les paroisses ! — Il existe en Angleterre 628 unions^ 
formées chacune en moyenne de 23 paroisses; le service 
de l'assistance continue, en outre, à s'exercer séparément 
dans 139 paroisses, où la réforme avait été entièrement 
accomplie. 

Le régime des pauvres, cette plaie toujours saignante de 
l'Angleterre, confié aux Unions^ finit par se centraliser en 
une administration spéciale. Nous serions entraîné trop loin 
si nous voulions étudier le service de t assistance publique ; 
les nécessités qu'il entraîne, révèlent le vice principal des 
rapports sociaux : là se trouve l'ombre qui assombrit les bril- 
lantes couleurs de la constitution britannique. 

Bornons-nous à dire que l'administration de cette branche 
importante de l'action commune comprend maintenant 
en Angleterre : 1** le bureau des Poor-Law commisionners, 
établi à Londres ; 2° les unions de paroisses, dirigées chacune 
par un comité d'administration, dit Board of guardiansy se 
réunissant dans le Workhouse, fondé et entretenu à frais 
communs par les paroisses de l'Union; 3** dans les villes 
populeuses, des asiles et des écoles de district, distincts de 
ceux des Workhouse, et administrés par des commissaires 
spéciaux relevant du Board of guardians ; Ao enfin, dans 
chaque paroisse, des inspecteurs des pauvres dits Overseers 
et des collecteurs d'impôts, dits Colleciors of rates, chargés 
de seconder Toeuvre des guardians. 
L'administration, proprement dite, possède en Angleterre 
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beaucoup plus de^ latitude que chez nous. La loi ne fait que 
poser les principes dont le développement se trouve conflé 
au pouvoir exécutif, qui modifie, suivant Texpérience ac- 
quise, tout l'attirail réglementaire. Il en est ainsi, notamment 
pour le Poor-Law-Board. Nous devons ajouter qu'un grand 
nombre d'employés salariés se trouvent chargés du ser- 
vice de rassibtance; en 1850 on en comptait déjà 12,853, 
qui touchaient un traitement de 548,690 livres sterling 
(13,717,250 fr.). Ces chiffres se sont encore accrus depuis 
cette époque. 

La taxe des pauvres est due par tout propriétaire ou loca- 
taire d'immeubles situés dans TUnion ; elle est basée sur le 
revenu net de ces immeubles. La détermination de ce re- 
venu est faite pas les guardians, la répartition par les 
Overseers, chargés aussi de la perception. Cette taxe varie 
énormément suivant les localités^ la plupart du temps entre 
5 et 15 Vo du loyer. La dépense annuelle monte dans les 
Unions rurales, de cent à deux cent mille ffancs; elle 
atteint un à deux millions dans les grandes villes, et à 
Londres 20 millions. Pendant Texercice 1856-1857, elle s'est 
élevée, pour l'Angleterre, à 160 millions de francs. 

Un autre essai de centralisation, dont V Union des paroisses 
devient l'auxiliaire, s'applique à l'enregistrement des nais- 
sances et des décès, et à celui des mariages. Le Board of 
guardians contrôle ces services confiés à un agent salarié, 
le superintendant registrar; selon les besoins, des regis- 
trars sont appelés à fonctionner sous la direction de celui-ci, 
dans des circonscriptions fixées par le Board; ils sont 
rétribués au moyen d'un impôt spécial. 

Chaque trimestre, un rapport dans lequel se trouvent aussi 
des renseignements d'hygiène, est adressé au bureau central 

LXXII. 12 
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de Londres (gênerai rcgisier O/fid)^ organisé en 1836. Ce 
dernier, comme les antres administrations analogues, con- 
trôle les services locaux, et peut au besoin révoquer les 
agents ; il soumet au parlement un rapport annuel offrant le 
résumédc tous les faits constatés dans le Royame-Uni, 
quant au mouvement de la population, à l'état sanitaire, etc. 

Des attributions nombreuses sont de plus en plus, dans un 
intérêt d'ordre public, d'hygiène et de salubrité, confiées aux 
Unions^ et la dépense de ces services accessoires pèse aussi 
sur les localités. 

C'est ce qui a eu lieu pour la vaccine^ qui est devenue 
obligatoire depuis 1853. L'intervention de l'Etat se fait jour 
de plus en plus en Angleterre dans le domaine privé, mais 
elle a toujours pour principe d'empêcher les faits qui peu- 
vent nuire à autrui, et non d'arriver à réglementer l'avan- 
tage individuel. En même temps les délégations consenties 
aux pouvoirs locaux, empêchent que ces innovations ne por- 
tent atteinte à Vautonomie de la Grande-Bretagne. 

La taxe des pauvres se trouve ainsi employée en partie à 
des dépenses étrangères au service de l'assistance publique, 
et faites, dans l'intérêt des localités, avec ou sans la direc- 
tion des autorités du comté, par les autorités de l'union ou 
des paroisses. 

Quand nous parlerons de l'organisation municipale des 
villes, nous aurons occasion de faire ressortir des traits, plus 
saillants encore, de la transformation du régime anglais. Il 
importe de compléter, par une rapide esquisse du régime des 
comtes^ ce tableau du self government de nos voisins, en ce 
qui concerne la généralité du pays. C'est ici qu'on est appelé 
à voir comment les diverses fractions du territoire, font 
elles-mêmes œuvre de justice et de police. 
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L'ÂDgleterre et le pays de Galles comprennent 52 
comtés (1) contenant pins de 14 millions d'hectares, et 
plos de 20 millions d'habitants. L'administration du comté 
est , dit M. Leplaj, le vrai foyer où se concentrent les prin- 
cipaux intérêts collectifs des classes rurales; elle constitue 
une des manifestations le plus caractéristiques de la vie 
publique de l'Angleterre ; elle est dirigée par des autorités 
distinctes , mais qui se prêtent un mutuel appui : le shérif, 
le coroner, le lord lieutenant, les juges de paii. 

Le Sheriffesi le représentant de la Reine et le premier ma- 
gistrat dans le comté. Il est nommé chaque année, le 3 février, 
par la Reine, sur une liste de trois candidats (2) par comté; 
elle pointe le nom de l'élu avec une épingle d'or {picking ihe 
Sheriff) soi-disant au hasard, mais de fait sur une désignation 
faite par le ministère. En vertu d'une charte spéciale les 
Sherififs de Londres et du comté de Middiesex sont nommés 
par la cité. 

Cette charge est gratuite et fort onéreuse, à cause de la 
représentation qu'elle exige; on ne peut la refuser, sans 
encourir une forte amende, qui punit ce misdemeanour. 

Le Sheriff est le principal gardien de la paix du comté. D 
poursuit les nfeurtriers et les coupables de félonie^ et peut 
sommer tous les commoners^ âgés de plus de quinze ans, de 
lui prêter main-forte. Il a pour mission d'assurer l'exécution 
de la loi, pour\'oit à la remise des citations des tribunaux 
royaux, exécute leurs décrets et reçoit les cautions. Il dirige 
enfln les élections et transmet à Londres les noms des repré- 

(1) Angleterre^ 40. — Pays de Galles, 12. 

(2) Cette liste est dressée le lendemain de la Saint-Martin, par le 
chancelier de l'Echiquier, le lord chancelier, les juges du royaume 
et quelques membres du conseil privé. 

12. 
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sentants élus. Il exerçait autrefois une juridiction civile, 
tombée en désuétude depuis l'institution des cours de comté 
{New County Courts). Le Sheriff pourvoit à Tarrestation des 
prévenus de délits ou de x^rimes et des débiteurs insolvables, 
il dresse les listes âesJMtys^ convoque les jurés, siège dans 
les cours d'assises, à côté des juges, et fait exécuter les arrêts 
de ces cours. 

De fait la plupart de ces fonctions retombent sur le depuiy- 
Sheriff^ agent salarié, nommé par le Sheriff ainsi que les 
agents inférieurs de la police judiciaire, les huissiers {bailli fs), 
les gardiens de prison (gaolers) et les exécuteurs des hautes 
œuvres. Enfin le AS^m^ intervient aux solennités publiques et 
préside à l'élection des Coroners, chargés de procéder avec le 
concours de jurys spéciaux à des enquêtes sur tous les cas de 
mort soudaine ou dont la cause est suspecte. Les Coroners 
sont nommés à vie par les freeholders; l'importance de cette 
fonction a décliné; cependant elle continue à jouer un rôle 
notable dans la vie publique de l'Ëtat et de la commune. 

Depuis les Tudors, les attributions militaires, anciennement 
dévolues aux Sheriffs, ont passé au lord-lieutenant, investi 
aujourd'hui de l'office honoraire le plus émiuent du comté. Il 
est nommé par le souverain , et bien qu'en droit , il soit 
révocable , car ses fonctions lui sont attribuées during 
ihe royal plçasure^ il reste en charge sa vie durant. 

Le lord-lieutenant, premier juge de paix du comté, est le 
conservateur des archives (custos ro(ulorum). Il a sous sa 
garde les actes {records) des sessions trimestrielles. C'est lui 
qui nomme le secrétaire du comté {Clerk of the peace), dont 
les attributions revêtues d'un titre modeste sont des plus 
importantes, car son expérience le fait consulter dans tous 
les cas graves par les juges de paix réunis en session. 

Les fonctions principales du lord-lieutenant sont celles de 
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commandant en chef des milices du comté et de la yeomanry. 
Il nomme les officiers, à l'exception de Vadjudant désigné 
par le souverain, et fixe la durée des exercices annuels. Il 
nomme les Deputy-Ueulenants ^ auxquels il délègue une 
parlie de son autorité ; il accompagne le souverain, visitant 
le comté, et propose au lord -chancelier les juges de paix^ 
qu'il nomme ainsi de fait, car il est fort rare que la présenta- 
tion par lui accomplie, ne se trouve pas agréée. 

Les juges de paix, (Magisiraies -Justices ofpeace) sont en 
réalité les principaux administrateurs du comté ; ils jugent les 
délits et la plupart des crimes, sont choisis dans la classe la 
plus élevée et exercent leurs fonctions gratuitement. Fischel 
fait ressortir le caractère prépondérant des attributions qui 
leur sont conférées : « Tant qu'en Angleterre, dit-il, une bonne 
partie de l'administration et de la juridiction criminelle sera 
entre les mains de gentlemen indépendants, que ceux-ci 
exerceront leur pouvoir d'après le droit coutumier et les sta- 
tuts, et non d'après les instructions d'un ministre^ comme de 
simples instruments de sa volonté, tant que nombre d'hom- 
mes instruits et hauts placés se plairont à servir l'Etat, sans 
grever le budget, tant en un mot que les juges de paix n'au- 
ront pas été remplacés par des fonctionnaires ayant besoin 
d'un emploi pour vivre, l'Angleterre sera un pays aristocra- 
tiquement mais librement gouverné. » 

Lord Coke signale avec raison ]^ justice of peace comme 
une magistrature. qui, bien remplie, n'a point* d'égale dans la 
chrétienté. Elle reste dévolue à V aristocratie^ mais à celle qui 
a si longtemps fait la force de l'Angleterre, parce qu'elle a su 
tenir ses rangs toujours ouverts, sans morgue exclusive, sans 
vanité blessante, en se mettant sans cesse en contact direct 
avec la masse de la nation, et en faisant accepter ainsi par la 
grandeur des services rendus une élévation qui n'offusque 
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personne. Lo tact et le sens judiciaire, qu'elle a su déployer, 
ont empêché que les fonctions multiples des MagisfrafeSy 
ne devinssent un instrument de caprice, qu d'oppression 
entre les mains de la classe dominante. Les progrès de l'édu- 
cation, la publicité de la procédure et le sens du droit qui 
distingue les Anglais pour le maniement des affaires inté- 
rieures, ont entouré ce pouvoir d'une garantie morale si 
grande, qu'il demeure incontesté. 

L'institution deà juges de paix n'a rien qui lui ressemble 
sur le continent; elle met entre les mains de la gentry les 
pouvoirs de justice et de police, qui sont exercés ailleurs par 
des fonctionnaires. Mais on commettrait une grande erreur 
si on regardait les juges de paix comme revêtus d'une sorte 
de domination : le principe de la responsabilité les rend 
eux-mêmes justiciables du jury, et la faculté d'appel devant 
les cours contrôle l'exercice de ces fonctions. La tendance 
moderne, que nous verrons se prononcer avec plus de netteté 
encore dans l'organisation des villes, a également exercé son 
influence sur le régime des comtés et en particulier sur le 
cercle d'action des juges de paix. Ceux-ci n'en demeurent pas 
moins un des rouages les plus essentiels de la vie publique, 
un des éléments les plus efficaces du self government : ils sont 
les véritables guides de la nation, qui accepte une autorité, 
consacrée par un respect séculaire. Rien de pareil ne pourrait 
être pratiqué en dehors de cette habitude d'obéissance volon- 
taire envers les hommes appelés par leur naissance, leur fortu ne 
ou leur mérite, à former la classe dirigeante. L'administration 
du comté se trouve singulièrement simplifiée en vertu de la 
concentration de nombreuses attributions, dévolues aux juges 
de paix, qui imposent des taxes, gardent la paix publique, 
administrent la justice au civil et au criminel, font la police. 
Quand on songe que cette accumulation de pouvoirs, dis- 
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tincts ailleurs, et s'applîqaant à tous les rouages de la vie 
civile, est le partage d'officiers qui ne sortent point de Télec- 
tioD, qui oe sont rattachés au pouvoir que par un lien fort 
lâche, et qui émanent d'une sorte de création spontanée, 
fruit de leur élévation personnelle, on y reconnaît bien un 
des signes les plus originauxd'une existence sociale à part. 
Plîis que partout ailleui-s, on trouve dans la justice de paix 
de l'Angleterre l'empreinte du : 

« Pelèitus divisos toto orbe Britannos. » 

Ce n'est point dans un intérêt féodal, mais dans un intérêt 
public que cette institution a été établie ; au lieu d'être des- 
tinée à protéger les droits seigneuriaux, elle fut un des rouages, 
mis en œuvre par lesPlantagenels, pour maintenir l'autorité 
ri»yale vis-à-vis de la noblesse normande. Nos habitudes pré- 
sentes portent à regarder comme un privilège personnel ce 
qui a constitué un élément de pouvoir public. Après avoir 
rencontré dans la justice de paix une de ses plus anciennes 
manifestations, VEtat moderne s'accomoderait dilTicilement 
de cette création partout où de profondes racines ne l'ont pas, 
depuis des siècles, fait plonger dans le sol. Ce qui rend im- 
possible l'application au continent du n'gime social de l'An- 
gleterre, c'est l'absence du rouage essentiel de Injustice de 
paix, faute d'un corps qui puisse en fournir la matière. 

La Justice de paix est, de l'autre côté du détroit, une des 
écoles du gouverjiement. Elle fournit aux hommes désignés 
et acceptés par l'opinion le moyen de fortifier leurs facultés 
actives, d'exercer leur jugement, d'acquérir la connaissance 
familière des intérêts les plus variés. Elle forme un des pré- 
cieux chaînons des institutions où s'élabore l'éducation poli- 
tique d'un grand peuple. Il ne s'agit pas là simplement d'une 
question de légitime indépendance, mais aussi d'une quesliou 
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de développement. Comme Ta si fortement mis en saillie 
John Stuart Mill (i), ces institutions variées accoutument 
Thommc à comprendre les intérêts collectifs, à traiter les 
affaires collectives, à prendre pour modèle de conduite des 
vues qui le rapprochent des autres, au lieu de l'en isoler : 

« Sans ces mœurs et ces facultés, on ne peut ni faire, ni 
garder une constitution libre, ainsi que le prouve trop sou- 
vent la notion transitoire de la liberté politique dans les pays 
où elle ne repose pas sur une base suffisante de libertés 
locales. 

ce Le public accoutumé à attendre que TÉtat fasse tout pour 
lui, ou du moins à ne rien faire sansquerÉtatluicn ait non- 
seulement accordé la permission, mais indiqué les procédés, 
tient naturellement l'État pour responsable de tout ce qui lui 
arrive de fâcheux. » 

La stabilité devient, en vertu d'une organisation plus large, 
et mieux rattachée au sol, la compagne de la liberté. 

Mais ici, comme partout ailleurs où il est question du gou- 
vernement des hommes, il ne s'agit pas seulement d'un méca- 
nisme, il s'agit de l'esprit même qui anime et qui vivifie ces 
rouages. Si l'on fait bien d'étudier le modèle, ce n'est pas 
pour arriver à jeter dans le même moule des éléments diffé- 
rents, c'est pour se pénétrer de la pensée, afin d'en adapter la 
formule à des conditions distinctes. 
: Les juges de paix anglais n'ont eu, dans le principe, d'au- 
tres attributions que celles de conservateurs de la paix, dans 
le sens le plus large; ils ramifiaient, sur tout le territoire, la 
pratique du principe qui domine dans leur pays, car l'ordre 
intérieur y a été le point de départ de tous les progrès. En 
Angleterre nombre de fonctionnaires ont pour mission la con- 

(1) Onliberty, ch. i|. 
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servatioo de la pah. Le premier de tous est le souverain dont 
émane l'attribution dévolue à ceux qui concourent avec lui 
à ce but suprême. Le lord chancelier, le lord trésorier, le lord 
high-steward, le lord maréchal* le lord high-constable, les 
juges du Banc-de-la-Reine et le maître des rôles, sont égale- 
ment des conservateurs de la paix dans toute retendue du 
royaume ; puis les sherijfs et les coroners dans leurs comtés, 
les constables dans le ressort limité de leur autorité locale, 
enfin Tarchevèque dTork et les évoques de Durham etd'Ely, 
en vertu de leur office. 

Depuis le règne d'Edouard III, un statut de 1327 attribua 
au roi la nomination des juges de paix, dont l'autorité éma- 
nait auparavant soit de l'élection, soit de la possession de cer- 
tains domaines, ou de l'usage, consacré par le temps. Il fut 
dès lors reconnu que tous les offices, établis pour la conserva- 
tion de la paix, procèdent originairement du roi, et qu'aucun 
duc, comte ou baron n'a, comme tel, relativement à la con- 
servation de la paix, plus d'autorité qu'un particulier quel- 
conque (1). 

En môme temps (Edouard III, 18) il fut prescrit de nom- 
mer juges de paix, dans chaque comté, un lord avec trois ou 
quatre des notables et quelques jurisconsultes domiciliés 
dans le comté ; des statuts du règne de Richard II désignent 
pour cet office les chevaliers, esquires et gentlemen les plus 
considérables, et limitent le nombre des juges de paix à huit 
par comté ; mais cette restriction ne tarda point à tomber en 
désuétude. Le cens, d'abord indiqué à 20 livres sterl. de rente 
foncière, fut élevé sous George II (18 ch. 20) à un produit 
net de 100 livres sterl. d'une propriété possédée et exploi- 
tée à titre de propriété franche, d'usufruit ou d'un bail de 

(1) Gneist, II, 185. 
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vingt et un ans, ou bien d'une rente réversible de 300 livres 
sterl. Sont dispensés du cens ; les pairs du royaume et leurs 
fils et héritiers, les fils et héritiers de tout possesseur de 
600 livres sterl. à titre de rente foncière; les membres da 
conseil privé, les juges de la cour des plaids communs et de 
la cour de l'Échiquier; le sollicitor-goncral et Tattorney-gé- 
néral; les juges dans, les villes incorporées, les vice-chance- 
liers des universités et les préposés {heads) des collègues. 

La justice de paix, dit Fischel, est en Angleterre comme 
l'école préparatoire qui forme aux fonctiops de la vie publique. 
Tout fils de famille tient à honneur de se faire recevoir dans 
les rangs de cette magistrature, qui n'est point un office poli- 
tique, livré au jeu de ^influence des partis. Le souverain la 
confère, sur la proposition du lord chancelier, auquel le lord 
lieutenant a fait ses présentations. Il peut nommer autant de 
juges de paix qu'il veut, et la durée légale de leurs fonctions 
dépend aussi de sa volonté, mais il use rarement du droit de 
révocation. Depuis la reine Anne, les fonctions de juge de 
paix cessent six mois après le décès du souverain, elles s'étei- 
gnent par l'acceptation de l'office de Sheriff ou de celui de 
Coroner. 

L'étendue du cercle des attributions d'un juge de paix 
dépend de sa commission. Tous ces Magist rates ^ chargés de 
veiller à la conservation de la paix, ont qualité pour réprimer 
les désordres, et pour provoquer les enquêtes sur les crimes et 
délits. Ils font la répartition des taxes locales et en ordonnent 
la perception, délivrent les concessions (licenses) pour débit 
de bière et l'exercice de professions analogues, nomment les 
inspecteurs des pauvres, les inspecteurs des routes, ainsi 
que les officiers de police subalterne. 

Les attributions de police et de justice ont ressenti l'effet 
des tendances nouvelles, qui élargissent le cercle du contrôle 
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du pouvoir central, et qui dans les villes augmentent Taction 
dés employés salariés. 

L'ancien droit a toiyours admis Tappel des décisions des 
juges de paix aux sessions trimestrielles, et le recours ulté- 
rieur aux hautes cours du royaume. Chacun est libre, sur le 
soupçon motivé que les juges de paix pourraient décider avec 
partialité ou avec des lumières insuffisantes, de porter Taf- 
faire devant le Banc de la Reine (1). 

Les avantages de la justice sommaire des Magistrales ne sont 
pas sans présenter certaines ombres. Blackstone exprimait 
une autre crainte (2). «S'il arrivait, disait-il, que les gentle- 
men^ pliant sous le poids des affaires, missent de la négligence 
à remplir leur office, celui-ci ne tarderait point à tomber entre 
les mains de fonctionnaires , qui ne seraient plus que des 
machines. Alors le grand pouvoir d'un juge de paix, qui n'est 
pas exempt de péril entre les mains d'un homme d'honneur, 
pourrait se prêter à des abus grossiers et servir les vues égoïstes 
de l'ambition, de l'avidité et des vengeances personnelles. » 

La prérision de Blackstone s'est réalisée pour beaucoup 
de cités, dont la nouvelle organisation municipale se rap- 
proche davantage des idées du continent, et où des magistrats 
salariés, à poste fixe, remplacent la juridiction du gentleman 
indépendant. Dans les comtés également, la création de nou- 
velles cours (new Gounty Courts), a modifié la face des choses. 
Mais les appréhensions de Blackstone se sont-elles vérifiées ? 
La justice, autrement rendue, est-elle plus mal rendue ? Nous 
sommes loin de le penser; elle se trouve néanmoins déta- 
chée du tronc vigoureux dans lequel circule la vie natio- 
nale; on achète, par un sacrifice qui atteint l'organisme social, 

(1) Par un writ de certiorari (Blackstone, IV, 340). 

(2) Ibid., 280-282. 
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une organisation judiciaire, plus conforme aux besoins d'une 
application éclairée des lois. Avec le déplacement de Tauio* 
rite des juges de paix, la forme du pouvoir se modifie. 

Les juges de paix sortent tous des rangs de la gentry^ éle- 
vée dans les collèges et dans les universités; ils sont la plus 
haute expression de la vie rurale. Chaque gentleman de vingt 
et un ans peut obtenir du lord lieutenant une commission ^e 
juge de paix, quil soit whig ou tory : il ne s'agit point d'opi- 
nion à faire triompher, mais de devoirs publics à accomplir. 
Ceux-ci sont exercés par des ju^es de paix vivant pour la plu- 
part de leur revenu foncier, auxquels se joignent de riches 
négociants retirés des affaires, d'anciens avocats et membres 
du clergé et des capitalistes (1). 

La simple commission de Juge de paix confère les droits 
invariablement attachés à cet office. S'agit-îl de propriétaires 
administrant eux-mêmes leurs terres, on les laisse le plus sou- 
vent sans autre extension de pouvoirs, de peur que leur au- 
torité n'affecte le caractère d'une juridiction patrimoniale. 
C'est en vertu d'un writ de dedimus potestatem^ émané de la 
chancellerie, et de la prestation du serment, que le juge de 
paix devient un fonctionnaire actif de l'État. La clause du 
quorum, qui donne investiture de la juridiction universelle, 
s'étend aujourdlhui à presque tous les Magistraies, Il existe 
en Angleterre environ 18,300 juges de paix titulaires, dont 
8,200 (dans le nombre sont compris 1,300 magistrats rétri- 
bués des villes) appartiennent au service actif. Il ne manque 
donc pas d'hommes de bonne volonté pour les fonctions ad- 
ministratives et judiciaires d'un degré inférieur. 

a Tous les juges de paix en activité, môme ceux qui n'ont 
pas reçu l'investiture de la clause du quorum^ sont tenus de 

(1) Gneisl, I, 644. 
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pourvoir au maintien de la paix publique, d'après le droit 
commun. Il leur appartient de prendre à cet effet des me- 
sures de police préventives, et de faire arrêter les coupables en 
flagrant délit, ainsi que de délivrer des ordres d'arrestation. Il 
est de leur devoir de mettre fin aux réunions séditieuses et 
illégales, notamment aussi de débarrasser les routes des men- 
diants et des vagabonds. Le juge de paix peut exiger de toute 
personne qui menace autrui une caution ou sûreté de paix 
(surety of the peace). Le dénonciateur est obligé, en pareil 
cas, de déposer sa plainte sous serment, après quoi l'on inter- 
roge sommairement l'inculpé... 

« Chaque juge de paix peut, de son autorité particulière, 
exiger une caution de bonne conduite [Surety for the good 
hehaviour) des pamphlétaires^ rôdeurs de nuit, voleurs no- 
toires et habitués des maisons mal famées... 

• Les officiers de police subalternes, dans tout ce qu'ils font 
pour le maintien de la sûreté générale, sont tenus de se con- 
former strictement aux ordres des juges de paix, tant que ces 
ordres ne contiennent rien d'illégal. (1). » 

Les juges de paix sont revêtus d'attributions judicraircs, 
fort étendues; ils sont chargés de réprimer tout délit et 
crime, qui n'entraîne ni la mort, ni la servitude pénale y subs- 
tituée depuis 1857 à la déportation. En cette qualité ils jugent 
soit isolément , et pour ainsi dire en permanence à leur 
domicile, soit réunis au nombre de deux au moins, un jour 
par semaine ou par quinzaine, en audiences dites peity-ses- 
sions dans nombre de petites villes, soit enfin tous réunis, 
avec un nombre de trois au moins pour chaque audience, 
dans les sessions trimestrielles (quarter-sessions) tenues au 
chef-lieu du comté, dont ils sont aussi les administrateurs 

(1) Fischel (traduction de Vogel), liv. VI, secl. 2, cb. vni, § 1. 
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civils, et dont ils votent les dépenses en môme temps qu'ils 
nomment et contrôlent les fonctionnaires chargés de la 
direction des services. 

Nous croyons devoir compléter ces indications générales 
en ce qui concerne l'institution la plus originale, la plus re- 
marquable du self government anglais. Nous y ajouterons 
l'esquisse de l'organisation municipale des villes, depuis la 
grande réforme de 1855; enûn nous essaierons de montrer 
comment le jury et les cours de justice, forment avec les 
institutions locales, la véritable base de la constitution 
anglaise. L'étude de la loi de succession, dans ses con- 
séquences politiques et économiques, nous permettra d'a- 
chever un tableau consacré à reproduire les traits distinctifs 
d'un régime, impossible à ddrûnir d'après les apparences 
extérieures, quand on n'a point pénétré jusqu'au fond de 
l'organisme social. 

L. WOLOWSKI. 

( La suite h une prochaine livraison. ) 

M. de Lavergne fait remarquer que nous ne sommes pas eu 
France sans quelque chose d'assez semblable à rinstitutioii des juges 
de paix anglais. On a généralement le tort de les comparer, à cau.«e 
de la conformité de nom, à nos juges de paix, qui leur ressemblent 
en effet fort peu. Les véritables analogues de ces magistrats, ce 
sont nos maires de campagne. Le nombre des maires en France est 
égal ou même inférieur au nombre des juges de paix en Angle- 
terre, proportionnellement à la surface, et en comparant leurs attri- 
butions légales, on trouverait beaucoup plus de rapports qu'on ne 
croit, surtout si l'on s'en tient à ce qu'il y a de vraiment utile. Ce 
qui manque le plus à nos maires d'aujourd^hui, ce n'est pas préci- 
sément l'indépendance, puisqu'ils ne reçoivent aucun traitement, 
mais l'esprit d'indépendance, ce qui est bien différent. L'esprit qui> 
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les a ajûmés dans d'autres temps peut leur revenir à toat moment; 
et dès qu'on le voudra, il ne faudra pas apporter beaucoup de 
changements à l'institution actuelle pour en faire, tout en respec- 
tant les bases de notre organisation nationale, quelque chose d'égal 
et peut-être de supérieur'à celle des Juges de paix d'Angleterre 11 
n'appartient qu'aux mœurs de lui rendre la vie qui lui manque 
trop aujourd'hui. 

M. DuMON : — 11 est impossible d'établir une analogie exacte entre 
les attributions des juges de paix, en France, et celles de juges de 
paix, ou. pour traduire plus exactement, des juges de la paix en An- 
gleterre. Cette impossibilité tient à ce que la séparation dus pou- 
voirs n'est pas un principe fondamental en Angleterre comme en 
France. Les juges de la paix anglais ne sont pas des fonctionnaires 
de l'ordre administratif, comme nos maires, ni des fonctionnaires de 
l'ordre judiciaire, comme nos juges de paix. Ils réunissent tous les 
pouvoirs. Réunis en sessions trimestrielles {quarter sessions)^ ils 
deviennent cours de justice; ils deviennent aussi un corps admi- 
nistratif, votent des impôts, pourvoient à l'administration du comté, 
semblables, mais avec plus de pouvoir et d'indépendance, à nos 
conseils généraux. Réunis en sessions spéciales {spécial sessions), 
ils donnent des autorisations de police, par exemple, celle d'ouvrir 
des tavernes, nomment des inspecteurs des poids et mesures, etc.; 
réunis en petites sessions {pelty sessions), ils statuent sur des 
contraventions de simple police. On voit que les attributions d'un 
juge de la paix en Angleterre se répartiraient entre un nombre 
assez considérable de fonctionnaires français. 

Du reste, depuis quelque temps, les attributions judiciaires des 
juges de la paix, à Londres, et, je crois aussi, dans plusieurs 
grandes villes, ont passé à un magistrat spécial, nommé par la 
couronne, salarié, qui tient une cour municipale. Sur la plainte 
en réalité formée d'olBce , mais pour la forme en son nom 
personnel, par le policeman qui a constaté le délit, toutes les 
affaires sont portées à celte cour; le juge relient et juge les moins 
importantes, et renvoie les autres suivant la gravité des cas, 



i 92 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES, 
devant les quarler sessions ou devant les grandes assises. J'ai 
assisté à une séance d'une cour municipale, et j'ai été vivement 
ii'appé de la rapidité avec laquelle cette justice sommaire est ren- 
due,^ans la moindre instruction écrite. 

Les juges de la paix, dans les comtés, sont également nommés 
par la couronne ; tout propriétaire d'une certaine importance et 
résidant sur sa propriété, est facilement admis sur la liste. Aujour- 
d'hui, l'esprit de parti politique ou religieux n'a plus d'influence 
sur ces nominations. La désignation, sous le nom de quorum, d'un 
certain nombre de juges de la paix, à qui les attributions effectives 
de cette magistrature étaient spécialement déférées, a pu servir 
autrefois à des exclusions de parti , mais aujourd'hui, tout en con- 
servant l'usage du quorum, on en a annulé l'effet en répétant dans 
la désignation spéciale la liste entière des juges de la paix. 

L'institution des constabies dans les grandes villes a subi un 
changement analogue à celui qui s'est opéré dans l'institution des 
juges de la paix. Les constabies des grandes villes ne sont plus 
des citoyens chargés, sans rétribution et chargés temporairement* 
du soin de maintenir la paix publique, ce sontdes agents ssdariés que 
nous avons vus dans les rues de Londres, habillés d'un frac bleu, 
coiffés d'un chapeau rond, qui, sous le nom de policemen, main- 
tiennent l'ordre dans les rues, facilitent la circulation, arrêtent les 
délinquants avec une fermeté paisible, obligeante, qui fait l'admi- 
ration des étrangers. L'organisation des policemen, à Londres, a 
été l'œuvre de sir R. Peel quand il était à la tête da Home départ- 
ment; elle s'étend de proche en proche dans toute l'Angleterre, et 
c'est là évidemment une manifestation de la tendance à la cen- 
tralisation qui se remarque depuis quelque temps en Angleterre. 
Il serait facile d'en citer plusieurs autres. Je ne parlerai que des 
grands changements apportés depuis une trentaine d'années dans 
la loi des pauvres. Il est de principe, en Angleterre, que chaque 
paroisse est tenue de l'entretien de ses pauvres. Autrefois, l'organi- 
sation de ce service était exclusivement paroissiale. Maintenant, un 
certain nombre de paroisses forme une union ; les commissaires 
de celte union établissent et administrent une maison de tra](aii 
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{Work'Hùuse) commune, où tous les pauvres des paroisses unies 
sont admis sous la condition du travail, et ils répartissent la dé- 
pense entre les paroisses, proportionnellement au nombre de 
pauvres que chaque paroisse envoie dans le Work-House. Au- 
dessus de celle organisation se trouve un bureau (Poor-law- 
BoardJ dont le président, nommé par la couronne et salarié, 
exerce sa surveillance et sa direction sur l'administration de la loi 
des pauvres dans toutes les unions, et dont les comptes -rendus 
sont soumis au Parlement. Ce n'est pas une observation indigne de 
remarque que ce mouvement en sens contraire qui tend à la décen- 
tralisation en France et à la centralisation en Angleterre. 

M, WoLOWSKi : — Je ne saurais complètement admettre l'assi- 
milation que M. de Lavergne a voulu établir entre nos maires 
et les juges de paix anglais. On essaierait en vain de reproduire 
chez nous une institution qui a d'aussi profondes racines dans le 
passé, et qui s'identifie avec une autre constitution sociale. 
M. Dumon a fort bien traduit l'esprit de cette magistrature, en lui 
donnant le nom de Justice de la paix ; elle est en effet la gar- 
dienne de la paix publique, elle permet d'y employer d'une 
manière active au maintien de l'ordre civil, la fraction la plus 
influente et la plus éclairée de la population. Les détails intéres- 
sants dans lesquels notre honorable confrère est entré, confirment 
les indications que j'ai essayé de réunir dans cette partie du 
mémoire, dont l'Académie vient d'accueillir la lecture , avec une 
bienveillante attention. 

Ch. Vergé. 
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LA FRANCE INDUSTRIELLE 

EN 1789. 



L*histoire générale du xviii® siècle est connue; le détail 
de ses institutions Test beaucoup moins. Ce siècle, voisin 
du nôtre, en est séparé par un abîme qui a rompu les tra- 
ditions et qui nous a rendus presque étrangers aux coutu- 
mes et aux pratiques administratives de nos pères. Trop 
récent pour avoir piqué la curiosité de Térudition, il a 
froissé ou suscité trop d'intérêts divers pour avoir été tou- 
jours étudié avec la sérénité de la science : à une connais- 
sance insuffisante des choses se sont jointes trop souvent 
les passions de la politique pour obscurcir les jugements 
de rhistoire. 

Je me propose de montrer la société du xviii® siècle 
sous un de ses aspects, celui du travail industriel, et défaire 
connaître les conditions dans lesquelles vivaient et produi- 
saient alors les maîtres et les ouvriers. J'essaie de tracer un 
tableau économique qui serve de pendant au spectacle de la 
société moderne, avec son activité manufacturière et sa 
richesse. Le bien et le mal existent sans doute aux deux 
époques, autrefois et aujourd'hui : c'est incontestable; pré- 
tendre le contraire, et mettre, selon les préjugés de parti, 
tout le mal ici où là, et tout le bien du côté opposé, c'est 
ignorer les faits et méconnaître les lois même de la nature 
humaine. Mais dans quelle mesure existent-ils à l'une et à 
l'autre époque, quelle étendue et quelle profondeur occu- 

13. 
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pent-ils, quelles en sont les causes et quels germes de déve- 
loppement recèlent-ils, c'est ce qu'une analyse attentive 
peut seule dévoiler, et ce qu'il importe de savoir pour 
décider, sans prévention, de quel côté sont les principes les 
meilleurs et les plus légitimes espérances de progrès. 

I. — L'Industrie. 

L'Agriculture en honneur. — Influence de la paix. — Pauvreté des campagnes. — 
Les routes . — Les messageries. — Le commerce extérieur. — Industrie des 
toiles , — du coton , — de la draperie. — Les étoffes communes. — Soieries. 

' — Bonneterie. — Industries diverses. — Fers. — Inventions et perfectionnements. 

— Le traité d'Eden. — Opposition. — Crises commerciales. — Misère à Lyon. 

— Fraudes. — L'outillage des fabriques. — Accroissement de la population 
industrielle. — Hausse des salaires. 

Dans la seconde moitié du xviii^ siècle, l'agriculture était 
en progrès. On était déjà loin du temps où La Bruyère traçait 
en quelques lignes ce sombre portrait du paysan qu'on a 
peut-être tort de citer comme la représentation tout à fait 
exacte de la réalité, mais qui était certainement, au 
xvïi® siècle, l'expression fidèle du dédain de la société polie 
pour le peuple des campagnes. Quesnay avait proclamé, 
exagéré même l'importance de la terre dont il faisait la 
source unique de toute richesse, et des disciples dociles 
propageaient, par leurs livres, par leurs journaux (1), 
par la conversation, la doctrine du maître qui, dans l'entresol 
de Versailles, n'avait rendu ses oracles que pour un petit 
groupe d'initiés. Rousseau avait exalté le sentiment de la 

(1) Le Journal d* Agriculture, Commerce et financeSt commença 
à paraître en 1765, sous la direction de Dupont (de Nemours). 
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nature et piiîssamment contribué à réveiller le goût des 
plaisirs rustiques. Les champs étaient à la mode dans les 
salons ; Florian écrivait ses pastorales et la reine pressait le 
laitage dans sa bergerie de Trianon. Toute frivole qu'est par 
elle-même la mode, elle a Tavanlage, quand elle s'applique 
à une idée juste, de la populariser rapidement, et il est rare 
alors qu'elle ne produise pas quelques bons effets. Le mar- 
quis de Turbilly cultivait et expérimentait; le duc de 
Choiseul, relégué -dans sa terre de Chanteloup, s'appliquait 
à avoir une belle vacherie et de beaux moutons; La Roche- 
foucauld, dont la vie entière devait être un tissu de bien- 
faits, répandait autour de lui, sur ses fermiers et sur les 
villageois de Liancourt, l'instruction, le travail et l'aisance. 
Bremontier commençait à fixer les dunes de Gascogne par 
des semis de pin ; Parmentier s'appliquait à vaincre le 
préjugé des Français contre la pomme de terre. 

Enfin les guerres avaient été plus rares, moins cou teuses, 
moins sanglantes sous le règne de Louis XV que sous celui 
du grand roi, et, malgré les humiliantes défaites qui avaient 
terni notre réputation militaire et détruit notre empire colo- 
nial, la France n'avait pas été épuisée d'hommes comme au 
temps où nous luttions contre toute l'Europe pour placer un 
prince français sur le trône d'Espagne. Depuis le premier 
traité de Paris, la paix régnait sur le continent, sans que 
l'intervention de Louis XVI dans la lutte des colonies amé- 
ricaines contre l'Anglelerre l'eût altérée; cette intervention, 
au contraire, bien que lourde à nos finances, avait relevé 
l'honneur de notre marine et stimulé l'activité de notre 
commerce. Aussi l'agriculture avait-elle profité du long 
repDs que lui laissait la politique, et du caprice de la mode 
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qui la favorisail; la production avait augmenté, le prix des 
denrées et le taux des salaires s'étaient élevés (1)*. 

Un écrivain de la seconde moitié du xviii® siècle parlait 
de son temps « oîi le goût de l'agriculture semble être à sa 
dernière période » et, tout en applaudissant à ce changement 
des esprits, il craignait déjà Texcès : « Peut-être, disait-il, 
a-t-on pendant un temps poussé trop loin les choses à cet 
égard par la préférence marquée qu'on semblait donner aux 
manufactures. Cet abus ne subsiste heureusement plus. 
Puisse-t-il, par une suite du génie de la nation, ne pas 
s'établir trop exclusivement en faveur de l'agriculture (2) I » 

Il ne faut pas toutefois se faire une idéer exagérée de notre 
prospérité agricole à la fin du xviii® siècle. Il y avait 
progrès, mais on était parti de si bas et on avançait si len- 
tement, qu'il restait encore pour ainsi dire un nombre 
infini de misères à alléger et d'améliorations à introduire. 
Un Français, soit indifférence ou routine, pouvait ne pas 
apercevoir la profondeur du mal ; mais l'œil exercé d'un 
étranger intelligent ne s'y trompait pas, et en présence du 
témoignage d'Arthur Young, l'homme qui a le mieux vu et 
le plus sérieusement étudié la France agricole au siècle 
dernier, il ne faudrait pas vanter outre mesure la richesse 
de nos cultures. Sans doute, on rencontrait comme aujour- 
d'hui quelques provinces privilégiées, celles du Nord par 
exemple qu'un fermier anglais, au dire d'Young lui-même, 

(1) Young conjecture que cette élévation pouvait être de 20 
p. 100 depuis 25 ans. — Vot/ages, II, 263. 

(2) Tableau de la province de Touraine depuis 1762 jusques 
et compris 1766. — Publié dans les Annales de la soc. d'agr. des 
se, arts, etc. du dép. dlndre-et-Loire, année 1862, p. 234. 
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aurait visitées arec profit; mais la plupart du temps les terres 
étaient ma) tenues, même dans les régions naturellement 
fertiles comme le pays de Caui et la Beauce; les jachères 
laissaient stérile le tiers du sol labourable; un assolement 
grossier qui consistait à faire pousser sur le terrain reposé 
du froment la première année, de l'orge ou de Taroine la 
seconde, pour le laisser ensuite se reposer de nouveau, ne 
permettait d'obtenir qu'un produit faible et peu ^-arié. Les 
propriétaires et surtout les grands propriétaires à qui il ap- 
partient de donner l'exemple et de perfectionner les méthodes 
par leur science et par leurs capitaux, ne résidaient guère 
dans leurs domaines, étaient prodigues à la cour, trop éco- 
nomes dans leurs châteaux, et s'occupaient, il paraît, beau- 
coup plus de lièvres et de sangliers que de moissons et d'as- 
solements. Les fermiers étaient pour la plupart pauvres; 
simples métayers daus les trois quarts de la France, ils 
étaient obligés, ici d'emprunter du grain pour subsister 
jusqu'à la moisson, là de vivre de châtaignes, et ils 
habitaient des misérables chaumières dont les fenêtres 
n'avaient même pas de vitres. Arthur Youog que ce 
dénûment choque à chaque pas, fait observer avec justesse 
que « cette pauvreté frappe à sa racine la prospérité 
nationale, la consommation du pauvre étant d'une bien 
autre importance que celle du riche. Y a-t-il apparence, 
ajoute-t-il, qu'un pays soit florissant quand la préoccu- 
pation principale est d'éviter la consommation des objets 
manufacturés (1]?» 
Non, sans doute ; mais au commencement du siècle la 

(1) Arthur Youag, royages en France, 1. 1, 31, 22. 
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consommation et la richesse avaient été moindres encore 
dans les campagnes, moindres dans les villes; et quelque 
loin qu*on fût de la diffusion générale du bien-être en 
1786, il serait injuste de méconnaître le mouvement qui 
commençait à pousser dans des voies meilleures Tagricul- 
tureet le commerce. 

La construction des grandes routes n'était pas étrangère 
à ce changement. Le moyen-âge en avait été réduit aux 
anciennes voies romaines que Beauraanoir appelait encore 
pompeusement les chemins de Jules César, mais que le 
temps avait effondrées et dont Tincurie des hommes n avait 
pas toujours permis de réparer les ruines : c'était une 
conséquence nécessaire du morcellement féodal. La royauté 
avait été elle-même trop longtemps distraite par les luttes 
politiques pour s'occuper des intérêts d'un autre ordre, et, 
malgré quelques tentatives de Sully, Louis XIV, dans une 
ordonnance de 1664, pouvait se plaindre encore de son 
temps que le mauvais état des chemins empêchât « nota- 
blement le transport des marchandises. » Il essaya d'y 
pourvoir et fit construire des routes somptueuses qui exci- 
taient Tadmiration de M"^ de Sévigné, mais qui étaient 
encore en fort petit nombre. C'est seulement au xviii® 
siècle, lorsque le contrôjeur général Orry se fut sérieuse- 
ment appliqué à cette tâche, surtout lorsque Trudaine et 
Perronet furent chargés de ce service et eurent organisé le 
corps des ponts et chaussées, que les diverses provinces 
du royaume se couvrirent d'un vaste réseau de grandes 
routes ; le travail ne fut achevé qu'au xix® siècle, mais il 
était déjà assez avancé sous le règne de Louis XVI pour que 
le commerce en ressentît l'influence salutaire. Le roulage 
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avait été rendu plus prompt et plus facile: les messageries 
avaient pris sur presque tons les points la place des anciens 
coches, et Turgot, dont le court ministère a laissé dans 
presque toutes les branches de notre organisation écono- 
mique le souvenir d'une bonne pensée ou d'une entreprise 
généreuse, avait contribué à accélérer leur service. Sans 
doute, on n'en était encore ni aux chemins de fer ni même 
aux malles-postes. La rapidité des Turgotines qui, ne res- 
pectant pas le repos du dimanche, scandalisait alors les 
dévots, ferait sourire les hommes de nos jours : on allait 
de Paris à Bordeaux en cinq jours, à Lille en deux jours 
huit heures, à Lyon, partie par lerre, partie par eau, en 
six jours, et de grandes villes, couime Toulouse, n*a^aient 
qu'un service par semaine. Mais, en pareille matière, le 
progrès est tout'relatif, et certes ce progrès paraît incon- 
testable quand on se reporte par la pensée à ces coches 
d'eau dont Yert-Verl nous montre la peinture grotesque, 
mais fidèle. 

Il est impossible de marquer en chiffres précis le mou- 
vement général du commerce d*une nation, surtout à une 
époque où la statistique ne fournit à nos appréciations aucun 
élément certain de calcul ; mais on peutaiSrmerque là où la 
richesse s'accroît et où les routes s'améliorent, les échanges 
doivent se multiplier. Le commerce extérieur qui n'est que 
la moindre partie de cette activité en peut donner une idée, 
mais une idée incomplète. Arthut* Young, comparant la 
France au commencement et à la fin du siècle , évaluait 
notre commerce à 174 millions de livres environ pour 
l'année 4720, et vers 4786 à 653 millions, chiffre proba- 
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blement inférieur à la réalité (I), et il ajoutait que le com- 
merce français avait presque doublé depuis la paix de 
1763. Il est loin de porter un témoignage aussi satisfaisant 
sur notre agriculture. 

Ce savant agronome, dont on doit toujours suivre de 
près les ingénieuses observations sans être tenu d'adopter 
les jugements parfois empreints de partialité, pensait qu'en 
France on avait, depuis le temps de Colbert, sacrifié les so- 
lides richesses que donne la terre aux richesses plus appa- 
rentes de l'industrie; il accusait le gouvernement d'avoir dé- 
veloppé d'une manière factice les manufactures et détourné 
de la culture du sol l'activité des citoyens. Contre le sys- 
tème de Colbert, Arthur Young a raison sans aucun doute ; 
mais il a tort de méconnaître le mouvement qui, de soo 
temps, ramenait déjà les esprits vers la terre, et il ne tient 
pas assez compte de l'influence salutaire que doit exercer 
sur les produits de l'agriculture une industrie prospère. 

(1) Arthur Young, Voyages en France, t. II, p. 373. — Le com- 
merce extérieur lui- môme est très-diversement évalué par les au- 
teurs contemporains Arnould, dans la Balance du commerce 
(t. III, tableau i), évalue le commerce de la France à 176 millions 
en 1716, et à 804 millions en 1787. {Administ. des fin., t. II, p. 115 
et suiv.) Necker, en 1784, donnait seulement 530 millions, mais 
il calculait une moyenne des dernières années qui avaient précédé 
la guerre d'Amérique, et il n'y comprenait que les provinces sou- 
mises aux douanes Chaptal donne, pour 1787, 1,075 millions, en 
comptant pour 304 millions le commerce des colonies. {De VInd. 
française, t. I, p 134.) En prenant les chiffres d'Arthur Young 
pour cette même année 1787, on arrive, avec les colonies, à un 
total de 928 millions. 
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Les tissus occupaient alors , comme aujourd'hui , 
le premier raug dans le travail rpanufacturier. Le lin et le 
chanvre étaient cultivés dans presque toutes les provinces, 
et partQut on faisait de la toile; peu de grands ateliers 
d'ailleurs; chaque chaumière, pour ainsi dire, avait son 
métier (1) dont le produit, après le prélèvement nécessaire 
pour les besoins de la Tamille, était vendu au marché de 
la ville. Aussi, les ordonnances de 1762 et de 1765 qui,* en 
autorisant légalement cette fabrication rurale, Tavaient 
soustraite aux persécutions jalouses des corps de métiers, 
avaient-elles été un grand bienfait (2). Les toiles fines elles- 
mêmes étaient tissées dans les campagnes et recevaient à 
la ville leurs derniers apprêts. Saint-Quentin y excellait; 
ses linons, ses batistes, ses gazes de fil faisaient alors les 
délices de la mode et occupaient, dit-on, 60,000 fileuses et 
6,000 tisserands (3). On estimait à 200 millions la valeur 
des toiles fabriquées (4) ; l'exportation seule atteignait 20 
millions et, Tagriculture ne suffisant pas à fournir la ma- 
tière première, on achetait chaque année à l'étranger pour 
6 ou 8 millions de chanvre et de lin (5). Aussi, le prix du 
chanvre brut s'était-il élevé depuis le commencement du 
règne de Louis XVI, de 30 à 40 livres le quintal (6). 

(î) Arthur Young, Voyages en France^ II, 381. 

(2) E. Levasseur, Hist. des classes ouvrières^ l, II, p. 364. 

(3) Dict. du Commerce et des March., V* Saint-Quentin, p. 1,988. 

(4) Enc. met, Arts et met. V* Toileries. 

(5) Arthur Young» Voyages en France, t, II, p. 351 et suiv. — 
Il est vrai que par compensation l'étranger nous vendait de son 
côté pour 9 à 12 millions de toiles. 

(6) Enc. m?t., p. 270. 
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Le coton n'était encore qu'un annexe de la toilerie, mais 
un annexe déjà fort important. Dans le principe, la France 
Tavait reçu tout filé du Levant et ne l'avait employé qu'en 
le mélangeant avec d'autres fils. Le xviii® siècle atait vu 
les premiers succès de cette matière textile; il avait appris 
à le filer et à en faire des tissus variés, siamoises, roucn- 
neries, toiles peintes, que le goût des femmes pour les 
parures légères avait mis en vogue. Rouen et Mulhouse 
étaient à la tête de cette fabrication ; Amiens faisait des 
velours d'Utrecht; mais Mulhouse ne comptait pas encore 
dans rinventaire de la richesse française, et c'étaient la 
Normandie et la Picardie qui filaient et tissaient la plus 
grande partie des 11 millions de livres de coton en laine 
que nous importions en 1788 (1). 

La draperie était aussi une industrie répandue dans la 
plupart de nos provinces et dont les origines étaient aussi 
anciennes que l'histoire du pays, comme le sont d'ailleurs 
les origines de la plupart des grandes industries ayant 
pour objet de vêtir ou de nourrir l'homme avec des pro- 
duits indigènes. Les types étaient nombreux, et chaque 
canton restait fidèle à celui qu'il avait coutume de f§ibri- 
quer depuis de longues années (2); ici des draps fins, là 
des londrins, des pinchinas, des camelots, des droguets. 
Il y avait cependant des manufactures, quelques-unes même 
étaient assez considérables et avaient été libéralement en- 
couragées par Colbert; mais la majeure partie des étoffes 
de laine provenait des métiers isolés des tisserands de 

(1) Ouin Lacroix, p. 113. 

(2) Enc. mélh., Manuf. et Arts, V° Draperie. ^ 
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campagne. La fabrique de Sedan, avec ses 10,000 ouvriers 
et ses 713 métiers, occupait le premier rang dans la dra- 
perie fine, et jouissait depuis longtemps de la réputation 
qu'elle a toujours su conserver à travers les vicissitudes 
de notre industrie; derrière elle venaient Lorient, Elbeuf, 
Âbbeville, Darnetal (1). La draperie commune était fabri- 
quée surtout dans le centre de la France et dans le Lan- 
guedoc où Lodève avait déjà le privilège d'habiller les 
troupes et où Carcassone approvisionnait encore une partie 
des marchés du Levant. Sous le nom de petite draperie, 
ou faisait en Flandre, en Picardie, en Champagne, diverses 
étoffes de laine peignée : mais cette fabrication était dans 
Tenfance, tandis que celle de la laine cardée donnait dans 
les qualités supérieures des produits excellents. On avait 

(1) Voici la liste des principales fabriques de lainage en 1789. — 
Au Nord, Relhel fabriquait des étamines, des burates, des croisés, 
des flanelles; Sedan, des draps superfins rïoirs ou de couleur, 
draps amaraule, écarlate, pourpre, marron, puce, elc, bleu de 
Saxe, vert de Saxe, etc., des casimirs, des serges, des Londres, 
Troyes, des ratines, des molletons, des espagnolettes, des serges; 
Semur, des draps, des droguels, des tricots ; Reims, des silésies, 
des impériales, des ras castors, des flanelles, des étamines, des 
burats; Beauvais, GrandvilUers, Breteuil, des sommières, des 
ratines, des molletons ; la Flandre, des draps et des pinchinas ; 
Amiens, Abbeville, des pannes, des serges, des crêpons, des bara- 
cants, des camelots ; Rouen, Darnetal, Elheuf, des flanelles, des 
espagnolettes, des draps ordinaires et de gros draps ; Louviers, 
des draps fins, des casimirs; Lisieux, Vire, des couvertures, des 
molletons, des tiretaines; Dreux, Nogent-le-Rotrou, des serges, 
des étamines, des couvertures ; Angers, des étamines et des flagelles. 

Dans le centre on faisait des pinchinas; des cadis dans la 
Saintonge; des serges et des droguets dans la Marche ; quelques 
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pour 23 livres un fort beau drap noir de Sedan {<). 
De noire temps le progrès a été beaucoup moins sensible 
pour cet article que pour lès draperies communes, d'une 
consommation générale. J*ai eu entre les mains des échan^- 
tillons de draps du Languedoc, qu'au xviii* siècle quelque 
inspecteur des manufactures avait sans doute adressés au 
bureau du commerce; ce sont des ratines de Limoux, des 
draps façon dTIbeuf, de Carcassonne, des draps blancs el 
gris-blancs de Lodève qui valent en moyenne de 6 à < livres 
Taune (2), grossières étoffes pour la plupart, dont les meil- 
leures présentent un tissu épais et sans souplesse, et dont 
les plus communes sont ou mal peignées ou grossièrement 
foulées ou mélangées de brins de paille, et n'ont guère 
plus d'apparence qu'une couverture de lit; dans les mêmes 
qualités et dans les mêmes prix, on obtient aujourd'hui, 
sinon plus de solidité, du moins beaucoup plus d'élégance 
et de commodité. Encore ces étoffes communes étaient-elles 

draps dans le Berri; quelques serges, tirctaines et draps communs 
en Bretagne ; des étamines, des serges et des drogaets dans le 
Bourbonnais ; des couvertures à Orléans. 

Dans le Midi, la Provence faisait des cadis et des cordelats; le 
Dauphiné, quelques draps de billard ; Lodève, Montpellier, des 
draps pour la troupe, des draps d'exportation, des couvertures; 
Saint -Gaudens, Toulouse, Rieux, La Réole, Bagas, des cadis, des 
burats, des droguets, des couvertures, des draps ; Montauban, des 
draps ; le Vivarais et le Gévaudan des cadis, des draps fins d'Aa- 
benas, des rases, des flanelles; le Rouergue, des cadis, des 
sergettes et des rases. (Voir pour plus de détails les tableaux du 
maximum.) 

(1) Enc. luét., Manuf. et met., t. II, p 273. 

(2) Archives de l'Emp., H. 748^»'. 
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en trop petite quanlité; on en exportait, il parait, pour 
près de dix millions par an; mais a Tinlérieur du royaume 
une partie de paysans ne portait que des haillons de toile. 
Un des écrivains de Tencyclopédie se plaint de cette mi- 
sère (4), et ses observations sur ce point confirment celles 
d'Arthur Young. 

La soierie était, au xvni® siècle, bien plus encore qu'au- 
jourd'hui une industrie de luxe, car elle était presque 
exclusivement à l'usage des classes riches. Aussi cette 
belle fabrication était-elle fort sujette aux caprices de la 
mode, et la mode la délaissait alors pour combler de ses 
faveurs les toiles peinles. Lyon souffrait, et aurait souffert 
davantage sans le succès de ses gazes de soie. Sur les 
14,777 métiers que recensait la communauté en 1788, 
5,i4â avaient cessé de battre. En temps ordinaire on comp- 
tait environ 30,000 personnes , maîtres , ouvriers ou enfants 
vivant de cette industrie, et on employait 2,250,000 livres 
de soie, c'est-à-dire à peu près la moitié de la consomma- 
tion totale de la France (2). 

La bonneterie employait les mêmes matières que le 
tissage, fil, coton, laine et soie, et formait comme lui une des 
branches importantes de notre industrie. La Picardie seule 
possédait 66,000 métiers, et produisait une valeur de 
60 millions. Lyon avait eu 2,000 métiers à faire des bas 
de soie, Paris, presque autant. Mîmes, plus de 3,000; 
Orléans et Poitiers fabriquaient des bas drapés ; Rouen et 
la Cliimpagne, des bas de coton (3). On retrouve encore 

(1) Enc. met. V» Lainage. 

(2) Enc. met., Manuf, et arts, V« Bonneterie, p. 43 à 45. 

(3) /6id., p. 8 à 1-2. 
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aujourd'hui les mêmes industries à peu près fixées dans 
les mêmes lieux. Les hommes et les institutions passent, 
mais il est des usages qui persistent sans qu'on puisse 
toujours marquer une cause précise qui les ait fait naître 
et qui les fasse durer. La différence n'est pas aussi grande 
qu'on pourrait se l'imaginer entre la géographie indus- 
trielle de notre pays au xviu® siècle et au xix®; la plu- 
part des grands centres de fabrique de notre temps, étaient 
déjà des centres avant la Révolution de 4789. Il y a eu 
développement plus que déplacement; il y a un mouve- 
ment de concentration dans les grands ateliers; il y a eu 
surtout de nouveaux modes d'activité qui ont donné nais- 
sance à de nouvelles entreprises; mais on peut affirmer 
hardiment que les progrès accomplis depuis cent ans ont 
allumé beaucoup plus dé foyers de travail qu*ils n'en ont 
éteints. 

Je n'en finirais pas si je voulais énumérer toutes les 
sources de la richesse industrielle de la France. Aux tissus 
il faudrait rattacher les tapisseries, celles des Gobelins, de 
Beauvais, de Flandre, d'Aubusson, qui faisaient toujours 
l'adtniration de l'Europe, les tentures d'appartement dont 
la valeur avait, il est vrai, bien baissé, depuis que la perse 
avait détrôné la soie (1), les modes que nous avions, comme 
toujours, le privilège de fournir au monde élégant dans 
l'Europe entière, et que nos marchands, comme ioujours, 
se* plaignaient de voir copiées par des plagiaires étran- 
gers (2). Il faudrait citer l'ébénisterie qui produisait alors 

(1) Encî met. V» Ameublements. 

(2) V Modes. 
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ces jolis ouvrages de marqueterie, longtemps dédaignés, au- 
jourd'hui ardemment recherchés par un caprice de la mode, 
non moins que par un retour au bon goût (1). La porcelaine 
avait à peu près les mêmes qualités et se distinguait par la 
coquetterie quelque peu mignarde de la forme et des 
peintures; la verrerie et la faïence suivaient de loin, mais 
l'on remarquait que leur prospérité avait été profondément 
ébranlée lorsqu'elles s'étaient trouvées en concurrence avec 
la verrerie et la faïence anglaises (2). Nos glaces ne crai- 
gnaient plus depuis longtemps la concurrence de Venise. 
Les papeteries devaient à deux causes un redoublement 
d'activité; on commençait à tendre les appartements de 
papiers peints et jamais on n'avait tant imprimé (3). 

Le fer n'était pas encore l'âme de la manufacture et 
n'avait pas tenté d'envahir les domaines jusque-là incontestés 
du bois et de la pierre ; ou le produisait en trop petite 
quantité et à trop haut prix II avait néanmoins une grande 
importance; car par lui-même ou par l'acier, il fournissait 
au travail la plupart de ses outils, et sa fabrication offrait 
d'autant plus d'intérêt que les premières machines à feu 
commençaient à lui ouvrir une nouvelle carrière. On faisait 
très-peu de fer à la houille ; mais les fers doux de Dauphiné 
et de Roussillon, les fers de Franche-Comté, d'Alsace, de 
Berri, de Bourgogne et de Champagne et les tôles au mar- 
teau étaient justement estimés On comptait alors en France 
243 hauts fourneaux et 315 feux d'afBnage produisant 

(1) Enc. méth. — V Ébénisterie. 

(2) Ihid, V» Porcelaine. 

(3) Ibid. V» Papeterie. 

LXXII. 14 
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environ 100 millions de livres de fer et 6 milJioas de livres 
d'acier (1). 

Un intendant du commerce estimait en 4788 la produc- 
tion de l'industrie française à 934 iliillionsv c'est-à-dire à 
un milliard de francs (2). Sans doute nous avons depuis ce 
temps marché à pas de géante et il n'est pas exagéré de dire 
que la production a pour le moins quintuplé dans l'espace 
de trois quarts de siècle. Mais, en 4788, lorsque Qe .pré- 
voyant pas encore ce que pouvait donner l'avenir^ on consi- 
dérait ce qu'avait donné le passé, on devait envisager la 
situation sans amertume et affirmer hautement la prospé- 
rité et le progrès de l'ind-ustrie. On en avait des preuves sous 
les yeux. L'esprit d'invention commençait à percer l'épaisse 
enveloppe de la routine : c'était le souffle nouveau qui, 
après avoir animé !a science, allait bientôt transformer 
l'industrie. Le coton en avait senti les premiers effets. Il 
était lui-même une nouveauté des premières années du 
XYiii® siècle, et il avait eu à soutenir une longue lutte contre 
la routine et les intérêts privés. Pour le lisser plus avanta- 
geusement on avait changé quelques dispositions du métier 
et on avait obtenu des lancés à fleurs, des chinés qui 
avaient fait la fortune des rouenneries; pour en fabriquer 
des toiles peintes, on avait déjà perfectionné divers procédés 
de teinture et imaginé les réserves (3) ; enfini après la sup- . 
pression de la compagnie des Indes , l'administration avait 

(1) Costaz, Éist. de VAdmin., cité par T&oîieau, État de ïo 
France en 1789, p. 508. — L'Encyclopédie méthodique indique 
600 grosses forges donnant 166 millions de H^res dteler. 

(2) Tolosan, Mém. sur le comm, de la France et de ses colonies. 

(3) Enc. met., Man. et Arts. V" Toi*0s. 
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eru pouvoir se relâcher de ses rigueurs, et Oberkampf avait 
fondé à Jouy, en 1710, la première manufacture d*in* 
die&Bes. Après le tissage on s'était occupé de la filature, et 
quelques inventeurs s'appliquaient à introduire en France 
les mécaniques qui faisaient la supériorité de TAnglelerre. 
Depuis 1773, un fabricant de velours de coton à Amiens 
avait fait monter, dans ses ateliers, sur des dessins pris chez 
nos voisins, quelques machines à filer de 1 8 à 20 broches (1 ). 
Bientôt, en 1784, un autre amienois, nommé Martin, 
apporta à l'Académie des sciences le 'métier de filer 
d'Arkwright; TAcadémie applaudit et le roi accorda un 
privilège pour l'érection de la manufacture de Poix, près 
d'Àrpajon (2). Le gouvernement fit construire lui-nieme 
et distribuer quelques métiers mécaniques afin d'en pro- 
pager l'emploi. 

L'outillage des anciennes fabrications tendait aussi à se 
perfectionner. Le métier à bras avait reçu quelques améliora- 
tions dedétaii et le roi avait encouragé plusieurs inventeurs. 
On venait tout récemment d'importer le métier anglais que 
patronnait l'Académie ; Lyon avait reculé devant la dépense, 
maison avait créé à Paris, dans le faubourg Saint-Antoine, 
une manufacture qui n'eut malheureusement qu'une exis- 
tence éphémère (3). Les machines de Yaucauson commen- 
çaient à se répandre et permettaient à la France de rivaliseï: 
avec les organsins du Piémont. Argand appliquait aux 
lampes les lois de la combustion; un rapport venait 

(1) Diet. du Comm, et des March. V» Coton, p. 707. 

(2) Enc. met , Man. et Arts, t. II, p. 15. 

(3) Enc. met., Man. et Arts. V" Bonneterie, p. 59. 

14. 
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d*être présenté à rAcadémie, en 1786, sur la substi- 
tulion du blanc de zinc au blanc de céruse (1). On sentait 
qu'un rapprochement était à la \eille de s*opérer entre la 
science et l'industrie, tro^ longtemps indifférentes Tune à 
l'autre, et qu'il était temps de réformer les vieux procédés. 
L'exemple était venu d'outre-mer, il était nécessaire de le 
suivre : «Partout où la main-d'œuvre est chère, écrivait 
un inspecteur, il faut suppléer par des machines ; il n'est 
que ce moyen de se mettre au niveau de ceux chez qui elle 
est à pliis bas prix. Depuis longtemps les Anglais l'appren- 
nent à l'Europe (2). » 

Vingt ansjauparavant on n'aurait peut-être pas tenu ce 
langage. Mais le traité d'Éden venait d'être conclu et les 
marchandises anglaises afQuaient sur nos marchés; nos 
fabriques, surprises par cette brusque invasion, avaient 
gémi de leur infériorité. Quelques-unes avaient succombé; 
beaucoup languissaient; presque foutes réclamaient, s'a- 
dressaient au public, aux ministres et bientôt après aux 
États-Généraux qu'elles chargèrent de remédier à leurs 
misères. « Le traité de commerce a porté le coup le plus 
funeste à nos manufacture.^^, » disait un des cahiers du 
Tiers-État. Rouen, Reims, Rennes, Lyon étaient les plus 



(1) Enc. met, Arts et met. ¥• Zinc. 

(2) Enc. met., Man. et Arts. V" Cordage, p. 127. — Après le 
traité d'Éden, la commission intermédiaire de l'assemblée de Rouen 
attribuait la supériorité des cotonnades anglaises : l*" au bon 
marché de la houille; 2° à l'emploi des machines qui économise la 
main-d'œuvre. — M. de Lavergiie, les Ass. prov. sous Louis XVT, 
p. ?46. 
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amers dans Texpression de leur mécontentement (1). Ne- 
vers déplorait la ruine de ses fabriques de faïence (2). Bor- 
deaux seul, qui exportait ses vins et dont la population 
avait augmenté, applaudissait sans réserve (3). On se plai- 
gnait surtout de la manière dont l'industrie avait été ex- 
posée sans son aveu à la concurrence étrangère. « Lorsqu'il 
fut question de ce traité de commerce, écrivait la ville de 
Lyon, le ministère anglais en donna avis aux maires de 
toutes les villes manufacturières du royaume, avec ordre 
d'en faire part aux négociants et de leur demander des 
mémoires relatifs aux objets de leur fabrique. En France, 
nous ne fûmes instruits du projet de ce traité que par les 
papiers publics anglais. Nous nous hâtâmes de faire par- 
venir au ministère des mémoires où nous demandâmes que 
quelque faveur fût accordée à Texportation des produc- 
tions des manufactures de cette ville. Que nous fut-il ré- 
pondu? Ou il était trop tard et que le traité était si- 

(1) Rouen, Cah. du Tiers, art. 58 et 59. 
Reims, Cah. du Tiers, Commerce, art. 109. 

Rennes, Cah. du Tiers, Commerce^ art. 185, 186 et 206. 

Sénéchaussée de Lyon, Cah. du Tiers, passlm. 

Voir aussi le Cahier du Ponthieu, Agr. et Comm., art. 1 et 8; 
celai de Calais et Ardres; celui de Dunkerque, art. 26; celui de 
Mantes et Meulan, chap. ix, art. 3 ; celui de Metz, art. 63 ;. celui de 
Paris extrh muros, Commerce, art. 1 ; celai de Saumur, art. 35; 
celui de Villiers-le-Bel. — Archives de l'Emp. Collection gén. des 
procès-verbaux, mémoires, lettres et autres pièces concernant les 
députations h l'ass. nat. de 1789. 

(2) Cahier du Tiers, art. 22. 
(3J Arthur Young, t. I, p. 82 
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gné [1). Amsi, dans tous lés cahiers où la question est 
soulevée, le Tiers -État est-il unanime pour demander qu'il 
ne puisse être conclu à Tavenir de traité de commerce 
« sans que le projet ait été communiqué à toutes les 
chambres de commerce et aux États-Généraux. » 

Le désir était légitime et le tarif de 1 791 prouve qu'une 
assemblée guidée par Tamour de la justice était capable 
de régler avec impartialité les rapports commerciaux de 
la France avec l'étranger. Mais, avant le grand mouvement 
imprimé aux idées libérales par la révolution de 1789, 
les esprits étaient mal éclairés sur cette • matière ; les 
intérêts froissés couvraient du bruit de leurs colères la 
voix de quelques économistes isolés et avaient pour eux 
les apparences de la raison, parce que, d'une part, leurs 
souffrances étaient réelles et que, d'autre part, les avan- 
tages de la facilité des échanges ne pouvaient, à l'égard du 
public, se produire qu'avec le temps et ne se traduisaient 
pour les intéressés que par la nécessité coûteuse de trans- 
former leur matériel. Parmi les hommes de théorie eux- 
mêmes, beaucoup étaient hostiles au traité qu'ils croyaient 
désavantageux au peuple ; l'un des plus honnêtes du siècle, 
Roland de la Platière, oubliait sa placidité philosophique 
quand cette question se présentait sous sa plume : « Brûlez, 
brûlez, brûlez ces objets prohibés, écrivait-il en style 
emphatique; détruisez, anéantissez ces sortes de mar- 
chandises; faites vivre le peuple, les agriculteurs, lesarti- 

(l) Addition om mémoire sur le commerce de Lyout cité par 
l'Enc. met., Mm. et Arts, t. H, p. 6, 
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sans; le reste n'est plus que vanité, puérilité, sottise (1). » 
Du reste, Topposilion n'avait pas été moins vive de Tautre 
coté du détroit. Dans tous les pays , les intérêts privés sont 
les mêmes : ils s'effraient de la concurrence. Les manu- 
facturiers anglais se plaignirent; Fox dans la chambre des 
Communes, le marquis de Lansdwone et le docteur Watson 
dans la Chambre-Haute, attaquèrent violemment le minis- 
tère; mais le Parlement lui donna une imposante majorité. 
Le traité d'Éden était loin d'avoir fait en France tout le 
mal qu'on lui imputait. Par Tobligation qu'il imposait de 
perfectionner les instruments de travail, il avait rendu un 
service dont on ne lui savait pas assez de gré. L'effet de 
deux disettes consécutives, le trouble apporté au travail 
par les pj'éludes d'une grande révolution retombaient à sa 
charge, et c'était lui qu'on accusait à tort ou à raison des 
chômages et de* la fermeture des ateliers. La vérité est, 
que l'importation des marchandises étrangères s'était tout à 
coup accrue de 40 millions, mais l'exportation avait gagnera 
même somme (2), et s'il y avait eu déplacement, on ne pou- 
vait pas soutenir, même au nom de la balance du commerce, 
q^u'il y eût amoindrissement de la production nationale. 

(1) Enc. met., Man et Arts, t. Il, p. 68. V" Bonneterie. 

(2) C'est du moins ce qui ressort des chiffres donnés par Art. Young : 

■^ ,«0^ ( exportation.. 307 millions 
En 1784 ) . ^„, , ( 

j importation . 271 — 

En 17S7 ! «^P°''»tio° -349-1 gg _ 



. différ. 36 millions environ 



importation . 310 — 

En 1784, l'importation des matières premières qui servent en 

grande .partie à alimenter l'industrie est de 135 millious; elle 

atteignait 155 millions eu 1787. — Art. Young, U, p. 855 ei suiv. 
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Ce qui était incontestable, c'est que Tindustrie traversait 
une grande crise. On a voulu représenter ces douloureuses 
contractions du travail et du bien-être comme une maladie 
de notre siècle, engendrée par la concurrence, et on s'est 
complu à opposer l'existence calme et unie des anciens 
artisans aux agitations anxieuses de nos manufacturiers. 
C'est une erreur qui se dissipe devant la lumière des faits. 
L'industrie était sans doute moins agitée parce qu'elle était 
moins active, parce qu'elle tenait moins d'existences sus- 
pendues à ses destinées, et qu'elle même dépendait moins 
du crédit. Mais elle connaissait les crises, et elle était peut- 
être moins armée que nous ne le sommes aujourd'hui 
contre celles qui proviennent des disettes ou des guerres. 
Elle les subit quatre ou cinq fois dans la seconde moitié 
du xviii® siècle : crise en 1 752 ; crise plus violente et beau- 
coup plus longue en 1756 au moment où éclata la guerre 
do Sept-Ans; crise momentanée quand la France entra en 
lice dans la querelle des Etats-Unis et de l'Angleterre; en 
1784, quand elle eut fait la paix, crise monétaire, pro- 
duite disait-on, par l'encombrement des magasins et par 
la défiance qui gênait la circulation du numéraire; crise, 
quand elle eut signé le traité d'Éden. En 1756 et 175?^ 
l'intensité du mal avait été telle qu'une foule d'ouvriers 
afTamés n'avait trouvé de ressources « que dans le parti des 
armes, » et que la seule ville de Rouen avait vu les re- 
cruteurs en quinze mois lui enlever 10,000 ouvriers (1). 

(1) Enc. met., Man. et Arts, t. II, p. 250. V* Toiles. —Voir sur 
les crises à Lyon, Tours, etc., de l'}49 à 1757, les Mémoijres de 
d'Ar^enson, t. VI, passlm. 
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En 1788, tous les fléaux semblaient se réunir pour 
accabler la malheureuse ville de Lyon : disette de soies, 
disette de blé, froid rigoureux; plusieurs milliers d'ou- 
vriers éts^ient sans pain et sans feu et seraient morts si 
rintelligente charité de l'institut philanthropique n'était 
venue à leur secours. Beaucoup émigrèrent; beaucoup 
aussi restèrent avec des salaires réduits qui ne leur permet- 
taient pas de subvenir aux besoins de chaque jour, a C'est 
ainsi, disaient-ils l'année suivante aux États généraux, 
qu'on a vu plusieurs négociants contraindre l'ouvrier de 
travailler à moitié prix et forcer des pères de famille en 
travaillant, eux, leurs femmes et leurs enfants, 17 à 18 
heures par jour, à ne pouvoir subsister sans recevoir les 
bienfaits de citoyens par les souscriptions ouvertes en leur 
faveur (1). » Mais de pareils faits n'occupent pas le devant 
de la scène ; l'histoire ne les enregistre pas ou les laisse 
enfouis dans d'obscurs documents ; la postérité oublieuse 
les ignore, et, dans le lointain de la perspective^ s'imagine 
voir une mer toujours calme, parce que les flots ont depuis 
longtemps recouvert les naufrages. 

Quand on voit les fraudes pratiquées par certains com- 
merçants, on se prend à regretter l'antique bonne fpi de 
nos pères, et on suppose qu'il sufiSt de franchir une date 
de notre histoire pour trouver la probité régnant sans con- 
teste dans le domaine des intérêts. C'est encore une illu- 
sion. Il j avait des fraudes autrefois, malgré les règlements, 
malgré les gardes et jurés, comme il y en a aujourd'hui 

(1) Mémoire des électeurs fabricomts d'étoffes en soie, cité par 
M. Ghassin, le Génie de la Rév, p. 428. 
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malgré la police et les lois contre les falsifications. Ouvrez 
le registre d'un corps de métier, celui des orfèvres par 
exemple; vous verrez des saisies opérées par les gardes 
dans leurs visites absolument comme en opèrent aujour- 
d'hui les employés du contrôle dans leurs visites chez les 
bijoutiers : ici un orfèvre faisant des anneaux avec une 
pellicule d'or sur un fil d'argent; là d'autres orfèvres 
pratiquant la même fraude sur des cachets, des bre- 
loques, et vendant ainsi un léger doublé pour du métal 
fin; une autre fois, un joaillier recouvrant d'une minca 
oouche d'argent une monture d*étàin (1). Dans le grand 
commerce il en était de même. Les Français avaient perdu 
le monopole du commerce du Levant au xyik*' siècle par 
leurs mauvaises livraisons. Au xviii® siècle, interrogez les 
Anglais et Arthur Young. « Les fabricants de Manchester, 
disent-ils, se sont plaints de la manière d'agir de leurs voi- 
sins, non-seulement pour ce qui regarde le paiement, mais 
aussi le manque de confiance. Leurs produits exécutés avec 
soin (faprès le modèle convenu, sont rarement reçus sans 
disputes et sans déductions. Tandis <)u'j|s retconnaissept la 
ponctualité des Américains, des Allemands, atc, ils se 
fient peu au commerce français en générai. C'est de même 
à Birmingham (2). » J'ai entendu de nos jours en France 
et en Angleterre des négociants tenir u3 liangage à peu 
près semblable. Le remède à ce vice lest moins dans les 
règlements que dans les mœurs con^mercjales qui se 

(1) Voir entre autres, visites et saisies de déc. 1784, du 11 mars. 
J8 et 21 juillet 1786, Arcb. de-l'Emp., t. 149ÔÎ9, fol. j^Ô «I «iv. 

(2) Art. Young, t. II, p. 878. 
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forment surtoat par la publicité et par la fréquence des 
relations. 

L'industrie du xviii® siècle n'était donc pas, comme on 
l'a quelquefois dit, dans l'enfanoe oo dans la torpeur, mais 
d'un autre côté elle n'était pas à l'abri des misères et des 
fraudes : il ne faut exagérer ni dans un sens ni dans un 
autre. La manufacture ne ressemblait sans doute pas alors 
à celle de nos jours. La mécanique y était grossière; des 
manëges, des rouages de bois, des lourds engins compo- 
saient le matériel. Examinez, par exemple, la fabrique 
d'épingles que représente l'Encyclopédie. Ici l'un tourne 
la roue pendant que l'autre appointit à la meule un paquet 
de six épingles. Là deux autres passent à la filière le fil 
de laiton qu'ils amincissent et ils embarrassent un vaste 
espace de leur personne et de leurs rouleaux. Au milieu de 
l'atelier, deux enfants accroupis coupent avec des cisailles 
les morceaux de fil qui vont se changer en épingles et en 
remplissent une sébile; mais ils n'ont que l'œil et l'ha- 
bitude pour régler leurs longueurs.' Ni dans cette fabrique 
ni dans les autres les menus outils ne manquent. Ce qui 
fait défaut, c'est l'organisation de nos grands ateliers, la 
discipline et les machines. L'homme était aussi ingénieux 
et aussi adroit, et c'est pourquoi dans les petites industries 
où la main de l'homme continue a être le principal ins- 
trument de travail, comme dans la joaillerie ou la gravure, 
nous ne pouvons pas nous vanter d'avoir surpassé nos 
pères; mais dans les grandes industries, qui peut nier que 
les engins modernes sollicitent l'adresse et commandent 
l'activité? Quoiqu'on ait pu dire contre les machines, la 
fileuse qui conduit un métier de 200 broches, non-seule* 
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ment obtient un produit beaucoup plus considérable, mais 
déploie plus d*habileté et d'intelligence que la fileuse au 
fuseau. 

On se plaignait au xviii® siècle, de la dépopulation des 
campagnes, plainte banale à laquelle il ne faut, pas tou- 
jours croire sur la foi des contemporains, et dont il faut 
se garder de tirer trop vile des conséquences défavorables; 
car si elle indique parfois le dépeuplement et la misère, 
elle indique aussi souvent le déplacement au profit des villes 
et l'activité de l'industrie ou un simple enchérissement de 
la main-d'œuvre. La population de la France avait augmenté 
dans le cours du siècle; quelque imparfaites que fussent 
alors les estimations, c'est un fait qu'on ne saurait mettre 
en doute. Vers 1700, le recensement, calculé d'après les mé- 
moires des intendants, donnait un peu plus de 19 millions 
d'àmes, sans la Lorraine, soit environ 20 millions en comp- 
tant par anticipation cette province. Vers 1789, Necker et 
Lavoisier calculaient, d'après le chiffre des naissances, 
25 millions, et l'Assemblée constituante, dans le recense- 
ment le plus exact qui eût été fait jusqu'alors, trouvait 
26,363,074 habitants, dont le cinquième (5,709,270) seu- 
lement pour les villes et bourgs (1). 

(1) Voir Art. Young, t. II, p. 317, Necker, Àdm. des fin., 1, 
p.* 182 (24,800,000 habit, avec la Corse). — On donnait en général 
des chiffres moins élevés : D'Expilly 22 millions, Buffon 21 mil- 
lions 1/2 (mais sans la Lorraine], Messance 23 millions. D'autres^ 
au contraire, donnaient 2ô millions (Pommelles), 27 millions (Bou- 
valles-Desbrosses et un ingénieur de la Touraine). Ces chiffres ont 
elô reproduits pour la plupart et discutés par M. P. Boiteau, 
StçLt 4^ la France en 1789, p. 3 et suiv. 
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Nous comptions, en 1859, sur un terriloire d*une super- 
ficie à peu près égale, 36 millions d'habitants dont plus du 
quart (9,100,000 environ) dans les villes et les bourgs. 
Le progrès de notre temps a été sans contredit plus rapide, 
surtout dans les agglomérations urbaines; mais si, durant 
les soixante-dix années qui ont suivi notre révolution, 
10 millions ajoutés au chiffre des habitants de notre sol 
sont le signe et la conséquence d'une grande activité indus* 
trielle, on ne saurait nier que 6 millions gagnés en quatre- 
vingts ans au xviii® siècle n'indiquent aussi un accroisse- 
ment de la richesse publique. Au xviii® siècle comme au 
XIX®, la meilleure part fut pour les villes; Paris s'éleva de 
500 à 650,000 habitants : de là les plaintes contre le 
dépeuplement des campagnes. Elles avaient encore un autre 
motif : le travail manufacturier pénétrait peu à peu dans les 
villages et enlevait des bras au travail agricole. Un ingé- 
nieur, homme intelligent qui a composé sur la Touraine, 
vers 1766, le meilleur mémoire que nous possédions sur 
l'état d'une province sous Louis XY, ne croit même pas à 
une diminution du nombre des paysans, mais il explique 
la rareté de la main-d'œuvre en disant « que le commerce 
et les manufactures en tout genre qui ne commençaient qu'à 
naître vers la fin du dernier siècle, se sont beaucoup aug- 
mentés, et répandus depuis environ vingt ans du centre des 
villes dans les campagnes qui préparent aujourd'hui une 
grande partie des matières premières; qu'il n'y a pas de 
village où Ton ne trouve des artisans de différentes espèces, 
qu'il en résulte une diminution des bras pour la culture 
des terres; enfin que le luxe qui acquiert chaque jour un 
nouveau degré dist rait, pour toutes sortes de besoins,d u- 
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De luême qu'il existe ud monde invisible que les yeux 
du corps ue connaissent pas, de même il y a d'autres éclipses 
que celles du ciel astronomique. Le soleil des intelligences 
est sujet, comme celui de la nature, à de périodiques obs- 
curcissements. De temps en temps, d'épaisses ténèbres s'in- 
terposent entre la raison humaine et les plus éclatantes 
vérités. En ces moments, la splendeur de Dieu lui-même 
semble s'effacer et s'obscurcir, sinon disparaître. Quand 
cette nuit se fait, certains esprits en sont épouvantés, non 
pour eux-mêmes, car ik croient rester dans la clarté, nmn 
pour ceux que cette nuit enveloppe. Au contraire, et c'est 
là le malheur, il arrive que ces derniers non-seuleuient ut 
craignent rien et vivent tranquilles, mais encore î?'iina 
gînent que les ombres où ils sont plongés sont plui< lumi 
Dcuses que le jour. Alors une lutte s'engage dan> la<|iiri,4 
le philosophe convaincu que Dieu existe doil piuiivi^i 
autant qu'il le peut, que la négation de la cuubi- mlii.ti » 

vivante n'est qu'une éclipse, que cette éclipjx . .1;. 

locale, ne se produit que dans l'intelligeijo' cl< : ..i.;., . 

qu'enfin, quelle que soit la durée de ce trjhii p;; ..■ . .^ 

Tastre inaperçu ne cesse jamais ni d'êti* ii v» ^ ;.. 
d'exercer sa puissance. 
Lxxn. 
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Nous sommes aujourd'hui dans uoe situation pareille. 
Pour employer les expressions dont s*est servi Tun de ceux 
qui daignent m'écouter : « Un mouvement assez étendu 
s*est manifesté sur divers points, sous diverses formes, en 
faveur de ce q^i'il faut bien a|)ptelef brutalement du nom 
d'athéisme. » Sous cette influence, on a vu en peu de 
temps s'afl'aiblir la faculté de concevoir les choses divines 
et la puissa^rce de les affirmer. Aux yeux de la philosophie 
spiritualiste., c'est là un amoindrissement de la raison 
humaine, eipar conséquent un mal immense. Les causes 
de ce mal on les connaît : le tableau en a été plusieurs fois 
retracé dans ces dernières années. Il serait donc inutile de 
les énumérer de nouveau. Aussi bien, elles peuvent toutes 
se ramener à une seule; et, cette cause unique de l'athéisme 
contemporain, la voici en quatre mots : l'esprit humain, à 
l'heure qu'il est, regarde trop au dehors, pas assez au dedans. 
Si Dieu est. Dieu est une cause, une cause agissante infinie 
et parfaite. Mais le dehors, c'est-à-dire le monde matériel, 
ne nous présente ni la cause, ni l'infini, ni le parfait. Au 
contraire le dedans, c'est-à-dire l'âme, avec son caractère de 
force libre, avec ses idées rationnelles, nous parle claire- 
ment de la cause, de l'infinitude et de la perfection ; bien 
plus, l'observation de notre vie intérieure nous montre la 
cause parfaite agissant sur notre âme par des effets que nulle 
puissance imparfaite ne saurait produire, et qui attestent 
avec une autorité sans égale et une évidence irrésistible 
l'éminente réalité de Dieu. On voudrait, dans ce travail, 
constater premièrement que ni la contemplation la plus 
enthousiaste de la nature, quand elle se sépare de la psycho- 
logie el de la métaphysique, ni les sciences physiques et 
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Daturelles, réduites à remploi des méthodes qui leur sont 
propres, D*ODt de quoi faire connaître à Thomme la cause 
parfaite et première de l'univers ; on voudrait, en second 
lieu et principalement, étudier dans l'âme même, au moyen 
de l'analyse psychologique, certains effets qui ne s'expli- 
quent plus si Dieu n'existe pas, et remonter de ces effets, 
par l'induction métaphysique, à la cause infinie qui en est 
le principe nécessaire. 

I. — Bien souvent depuis le Psalmiste, on a répété que 
les cieux racontent à l'homme la gloire de Dieu. Cette 
pensée est aussi vraie que belle. Cependant il importe de la 
réduire à son exacte valeur et de n'y pas voir l'unique fon- 
dement de la théodicée. Certes, le langage de la nature, 
surtout quand elle se pare de toutes ses grâces et déploie 
toutes ses beautés, est d'une pénétrante éloquence. Les 
spleodides tableaux qu'elle étale à nos regards, les miUe 
voix qu'elle fait entendre, disposent singulièrement l'âme à 
comprendre l'ordre et la grandeur de l'univers et à chercher 
l'auteur invisible de ses magnificences. Nul philosophe 
n'ignore pourtant que le livre de la nature, quelque attrayant 
qu'en soit le texte, n'est ni lu par tous les hommes, ni par 
tous compris, encore moins expliqué par tous d'une seule et 
même façon. Il y faut voir l'esprit sous la lettre. La nature 
ne nous offre que la lettre ; c'est en nous-mêmes que nous 
trouvons l'esprit. Mais pour le trouver au fond de nous- 
mêmes, il est nécessaire de regarder dans notre âme. La 
nature excite l'homme à chercher Dieu ; elle le lui faitpres- 
sentir, deviner, soupçonner : elle ne lui en apporte pas la 
conception essentielle. 

' 15. 
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L'histoire de la religion grecque en est un exemple et 
une preuve. C'est là qu'il faut apprendre. combien sont 
bornés et confus les enseignements que l'humanité reçoit 
du spectacle de la seule nature physique au sujet de la 
divinité et de ses perfections. Certes, jamais plus doux pays 
n'exprima sous des formes plus variées ni plus ravissantes 
la puissance dlune cause intelligente, excellente et sage. 
Un ciel serein laissait les regards suivre, dans les pures, 
profondeurs de l'éther, le cours harmonieux des astres ; des 
mers nombreuses, parfois irritées, mais plus souvent 
calmes et souriantes, semblaient de toutes parts s'approcher 
de l'homme, comme pour lui faire admirer la transparence 
de leurs eaux et le rhythme de leurs mouvements; une 
lumière intense et limpide, d'heureuses contrées, de gra- 
cieuses montagnes, un climat sain et fortifiant, étaient 
autant de signes éclatants qui auraient dû manifester aux 
âmes des Grecs, dès la plus haute antiquité, l'auteur et 
l'ordonnateur de l'univers. Mais on sait quelles furent leurs 
erreurs. Ils confondirent d'abord Dieu avec les éléments, 
puis avec l'homme. La nature eut beau faire : elle ne sut 
leur dire ni que Dieu était un esprit, ni qu'il était parfait, ni 
qu'il était unique. Pendant de longs siècles, leurs idées reli- 
gieuses ne furent guère que des rêves d'enfant mêlés de quel- 
queslueursde vérité; etils ne se réveillèrent enfin que lorsque 
Socrate, succédant à Anaxagore et préparant Platon, vint les 
contraindre, au prix de sa vie, à chercher Dieu, 'non plus 
dans le soleil, dans la terre ou dans les eaux, mais dans le 
sanctuaire de la conscience. 

Impuissante à élever l'intelligence jusqu'à la véritable 
conception de Dieu, la nature physique, poétiquement con- 
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teinplée ou niélhodîquemenl observée, a-t-elle du moins 
la verlu de ramener à l'idée de la cause parfaite les esprits 
qui s'en sont détournés et d'imposer souverainement celle 
idée à une science rebelle qui la repousse? S'il en était 
ainsi, notre siècle qui a porté, qui porte encore plus loin 
qu'aucun autre l'amour el la connaissance de la nature, aurait 
par cela seul de plus fortes croyances religieuses qu'aucun 
des siècles antérieurs. Cependant, c'est le contraire qui a 
lieu; ou du moins, si quelques représentants de la science 
contemporaine persistent à conclure parle Scholie général 
de Newton, d'autres, plus nombreux peut-être, se persua- 
dent sincèrement que le monde se suffit, et que ce merveil- 
leux effet est à lui-même sa cause. 

Lorsque beaucoup d'esprits en sont arrivés à ce point, 
il est évident que le philosophe qui veut les ramener à la 
théodicée spirilualiste, ne saurait leur proposer, avec de 
grandes chances de succès, la preuve physique de l'exis- 
tence de Dieu. Adressé à des âmes qui n'ont jamais douté 
ni de la cause ni de l'infiui, cet argument est plein de 
force : mais comment les novateurs qui rejettent les causes 
el l'infini par-delà les limites de la science, en seraient-ils 
touchés? Aux métaphysiciens qui leur parlent de l'ordre 
du monde, ces observateurs des faits matériels répondent 
hardiment : « Nous connaissons la nature mieux que vous, 
« et nous n'y voyons pas vos entités chimériques. » Ce 
n'est donc point par ce côté qu'il les faut aborder. Mais 
puisqu'ils sont restés sensibles à l'évidence des faits réels, 
positifs et scientiûquement constatés, ces faits fussent-ils 
invisibles, c'est-à dire purement psychologiques, un moyen 
reste à ce qu'il semble de réveiller leurs facultés reli- 
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gieuses. Ce moyen, c'est de leur montrer dans rhomme 
tout un ensemble de faits religieux ou moraux plus évi- 
dents, plus certains encore que les phénomènes physiques; 
c*est d'établir ensuite rigoureusement que la cause de ces 
faits, nécessaire et infinie, est aussi positivement existante 
que ces faits eux-mêmes. Nous allons essayer ici, selon 
nos forces, ce genre de démonstration. Il n'est point nou- 
veau : les maîtres anciens, modernes, actuels, ont tour à 
tour employé cette méthode au grand profit de l'humanité. 
Nous ne prétendons qu'au modeste honneur d'en vérifier 
une fois de plus l'heureuse efficacité. 

« L'homme est un animal politique, » a dit Âristote, 
dans son langage bref et vigoureux. Vive expression d'une 
vérité incontestable, ce mot est resté. Le philosophe aurait 
pu dire encore : « L'homme est un apiraal religieux. » Le 
mot serait également resté, et pour la même raison. En 
effet, l'homme est religieux par toute son âme : chacune 
de ses puissances porte l'empreinte de ce caractère ; cha- 
cune de ses facultés subit, et atteste en la subissan^t, l'in- 
fluence de l'action divine. 

Des facultés de l'homme, l'intelligence est la première 
à recevoir l'impression de la divinité. Ce qu'on nomme 
d'un terme vague : le sentiment religieux, est un fait com- 
plexe dans lequel, en un instant presque indivisible, si 
l'on veut, la conception précède néanmoins l'émotion, car 
l'âme ne saurait ni aimer, ni désirer ce qu'elle ignore abso- 
lument. Ainsi, voyons d'abord comment Dieu se met en 
rapport avec notre intelligence. 

J'ai l'idée de l'infini. Au premier aspect, cette idée est 
très-coafuse. Si j'y. attache quelque temps le regard de ma 
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raîsoo, elle s*éc]aircît et devient l'idée de la perrection. Si 
je médite sur Tidée de perfection, elle s*éclaircit à son toar 
el devient pour moi Tidée de quelque puissance à laquelle 
rien ne manque : par exemple l'idée d'une intelligence à 
laquelle rien n'est inconnu, ni de ce qui est, ni de ce qui 
a été, ni de ce qui sera. Comment une telle intelligence 
connaît tout, je ne le comprends pas; mais qu'une inteN 
ligenee parfaite connaisse tout, je le conçois. Or celle con- 
ception est un fait psychologique aussi certain, aussi réel, 
aussi positif que la perception du soleil quand je le re- 
garde. 

Soit, répondra-ton, mais qu'en pouvez-vous conclure? 
Qui vous assure que l'objet de cette idée existe réellemen,!? 
Psychologue crédule que vous êtes, de quel droit affirmez- 
vous la réalité extérieure et objective de votre conception? 

Il est vrai, répondrai-je : la psychologie m'enferme en 
moi-même et m'y laisse. Mais mon esprit a un moyeu 
d'étendre sa vue bien au-delà des limites de sa prison. Ce 
moyen, c'est le principe de causalité. Vous niez peut-êtra 
ce principe; mai3 comme, tout en le niant, vous vous en 
servez tous les jours, souffrez que, plus conséquent que 
vous, je l'affirme et m'en serve à la fois, et que j'en use 
de la même façon que Descartes lui-même, en sa première 
preuve de l'existence de Dieu. Celle preuve aujourd'hui 
justement considérée comme la plus forte de toutes, parce 
qu'elle est la seule qui se suffise à elle-même, se ramène 
aux termes suivants : « J'ai l'idée du parfait. Il est impos- 
sible que celte idée vienne du néant, une cauie la produit 
donc en n}X)i. Mais cette cau^, ce n'est ni moi-même qui 
suis imparfait, ni aucun être imparfait quel qu'il sqiL 



23i ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Ce ne peut être qu'un être parfait, cet être parfait c'est 
Dieu, donc Dieu existe. > 

En procédant ainsi, Descartes avait déployé les plus 
hautes puissances de la raison, atteint l'évidence, et fondé 
la certitude. Et pourtant quelque chose manque à cette 
admirable preuve : quelque forte et inébranlable qu'elle 
soit, elle l'est plus encore qu'elle ne le paraît; la solidité 
apparente n'en égale pas la solidité réelle. De même que 
les temples de la religion doivent être non-seulement fer- 
mes sur leur base, mais encore, comme disent les archi- 
tectes, solides à l'œil, afin que les fidèles s'y croient en 
sûreté, de même la preuve de l'existence de Dieu, ce temple 
de la raison religieuse, doit révéler par sa structure qu'elle 
est en état de défier tous les efforts du scepticisme et que 
l'âme s'y peut abriter avec confiance. Si Descartes eût ana- 
lysé, décrit minutieusement son procédé, au lieu de se 
borner à l'employer, il l'eût rendu inattaquable. 

En 00*61, qu'y a-t-il dans sa preuve? Trois éléments: 
4P un fait psychologique, la conception du parfait; 2° un 
autre fait psychologique, l'affirmation du principe de cau- 
salité, plus l'affirmation de la valeur logique de ce prin- 
cipe; 3° le passage de la notion du parfait à la cause de 
cette notion au moyen dn principe de causalité. Ces trois 
éléments une fois mis en pleine lumière, pour renverser, 
ou seulement pour refuser d'admettre la preuve de l'exis- 
tence de Dieu, le sceptique est tenu de démontrer: <**Que 
je n'ai pas l'idée du parfait; 2° que le principe de causalité, 
n'a aucune valeur; 3° que la raison ne peut légitimement 
s'élever de l'efFet à la seule cause qui l'explique. Mais celte 
triple démonstration, le scepticisme ne l'a jamais produite, 
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et aussi longtemps qu'il ne I*aura pas apportée, la preuve 
de Texistence et de la réalité de Dieu par la conception du 
parfait, restera debout. 

Toutefois, même sous cette forme plus développée, et 
avec cette énuméralion des procédés particuliers qui la 
constituent, elle n*est pas encore complète. Une raison 
sévère ne l'acceptera définitivement qu'après avoir reconnu 
qu'aucun autre objet que Dieu lui-même n'a la vertu de 
susciter dans la raison la conception du parfait. Ici Des- 
caries est encore trop bref et laisse à ses plus humbles 
disciples le devoir d'ajouter quelque chose à sa pensée. 
Or, ce qu'il y faut ajouter, selon nous, c'est un examen 
critique de certains objets infinis, soit en réalité, soit seu- 
lement en apparence, et dont l'idée ne saurait fonder la 
preuve de l'existence de Dieu, parce que cette preuve s'ap- 
puie non sur la seule idée de l'infini, mais ce qui est fort 
différent, sur la conception de l'être infiniment parfait. 

Faisons nous-même cet examen critique. 

On entend chaque jour les savants, et même les philo- 
sophes donner la qualification d'infini à d'autres objets 
que Dieu. Il y a l'infini du temps, l'infini de l'espace, 
l'infini mathématique, et même, aux yeux de quelques- 
uns, l'infini physique, c'est-à-dire l'infini du monde ma- 
tériel ou du Cosmos, ainsi qu'on le nomme d'un mot 
emprunté aux Grecs. Aucune de ces choses infinies, ou 
prétendues telles, ne saurait ni épuiser, ni par conséquent 
expliquer notre conception rationnelle de la parfaite infi- 
nitude. 

Et d'abord le temps infini , envisagé en lui-même et 
uniquement à titre de condition objective et réelle des évé* 
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nements, est-il la véritable cause de notre idée de Tinfini? 
Il faudrait, pour cela, que le temps infini, pris en lui- 
même, fût identique à la perfection. Or, si la perfeciion 
implique la durée, la réciproque n'e^t pas nécessaire et 
Ton n*est jamais reçu à dire que la durée infinie, pure, 
nue, vide, emporte avec elle la perfection. Le temps infini 
existe incontestablement; c'est une réalité indéfinissable, 
mais c'est une réalité. Toutefois ma raison ne consent à 
lui attribuer rien de ce qui mérite le nom de perfection 
dans le langage des hommes. Il m'est impossible d'aiSr- 
mer, ou seulement de concevoir que le temps soit intelli- 
gent, ou bon^ ou juste. Ainsi, quoique infini, le temps 
n'est point parfait, et ce n'est pas le temps infini qui est 
la cause de l'idée de Dieu. 

Cette cause, la trouverons-nous dans l'espace infini^ 
dans l'étendue immense et sans bornes? Pas davantage. On 
ne. veut certes pas ici nier l'existence de l'espace. L'espace 
est une réalité métaphysique et non point un simple rap- 
port de situation ou de distance entre les corps, comme 
Leibniz l'a vainement soutenu, puisque, à supposer tous 
les corps anéantis, l'espace resterait encore, vide, il est vrai, 
mais réel et infini. Pourtant, tout réel qu'il sait, l'espace 
infini n'est point un être ni un attribut, il n'est par consé- 
quent ni l'être parfait, ni une perfection de l'être, ni la 
perfection même, laquelle est un attribut ou n'est rien. 
Comment, n'étant ni un être ni un attribut, l'espace infini 
produirait-t-il dans * ma raison l'idée du parfait? L'espace 
infini n'est donc pas la cause objective de cette idée. 

Que dirons-nous maintenant de l'infiiii mathématique? 
Le$ savant^ appellent d^.ce nom certaines quantités plus 
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grandes ou plus petites que toute quantité assignable. 
Descaries , dans son Traité des Principes de la phi- 
losophie, rencontrant sur son passage de telles quantités, 
a refusé, lui, mathématicien de génie, d'y reconnaître le 
véritable caractère de l'infini. « Et pour nous, a-t-il écrit, 
« en voyant des choses dans lesquelles, selon certains 
« sens, nous ne remarquons point de limites, nous n'as- 
« surerons pas pour cela quelles soient infinies, mais nous 
« les estimerons seulement indéfinies. » Descaries a eu 
raison : ce faux infini des mathématiques, n'est que Tin* 
fini, on n'en peut rien tirer, ajouterons-nous, ni pour ni 
contre la perfection infinie avec laquelle il n'a rien do 
commun. 

Il ne nous reste plus qu'à examiner si le monde phy- 
sique est infini , et si notre conception de l'infini n'est 
point tout simplement l'effet de la connaissance du monde 
physique. L'esprit humain est exposé, de notre temps, à 
des séductions dangereuses et à de redoutables éblouisse- 
menls. Autour de lui, les horizons reculent, les abîmes 
s'ouvrent, les prestiges abondent. Une science puissante 
le prend sur ses ailes, l'enlève dans les cieux, le porte 
d'astre en astre, de système en système , et lui dévoile, 
d'une main sûre, les mystères de l'immensité. A l'aspect 
de ces grandeurs éclatantes, comment n'être point pris de 
vertige, comment ne pas croire à l'infinité de cette sphère 
« dont le centre est partout et la circonférence nulle 
« part (<)? » Comment ne point courber le front et n'a- 
dorer point ce Cosmos qui , tout en nous inondant de sa 

(1) Pascal, Pensées, 
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lumière, écrase notre petitesse et semble, par sa splen- 
deur et sa puissance, égaler la nature à la divinité? Mais 
c*est à ce moment qu'intervient la métaphysique. A la 
science enivrée de ses imaginations elle oppose les ensei- 
gnements mêmes de la science; elle lui rappelle que 
chaque monde est borné, mobile dans Tespace, changeant 
dans sa forme, imparfait par conséquent; elle en conclut 
que l'univers, composé d'éléments imparfaits , est néces- 
sairement imparfait lui-même. Au lieu de surfaire le 
monde et de l'enfler, tout en l'admirant, elle le réduit à sa 
mesure, et montre enfin que notre idée de la perfection n'a 
là ni son objet, ni sa cause. 

Voici donc, pour terminer sur ce point, le dilemne que 
la métaphysique spiritualiste est en droit de poser à la 
science : il faut de deux choses l'une, ou que vous disiez 
que l'idée du parfait qui est positivement en nous, n'a 
point de cause; — ou que vous reconnaissiez que cette idée 
a pour cause un être parfait qui n'est ni l'homme, ni l'es- 
ifkce, ni le temps, ni l'infini mathématique, ni l'univers. 

Et maintenant, puisque le parfait produit l'idée que j'ai 
de la perfection , le parfait est une cause. Puisque le 
parfait est une cause parfaite , il est nécessairement une 
cause intelligente, car sans intelligence, il serait impar- 
fait. L'intelligence sans conscience est imparfaite : lo 
parfait est donc une cause consciente d'elle-même. Ce 
n'est pas tout : l'idée que j'ai du parfait est le résultat de 
l'action exercée par le parfait sur ma raison. Le parfait 
est donc une puissance non-seulement existante « mais 
encore vivante, car agir, c'est essentiellement vivre. On 
le voit donc : il y a une action de Dieu sur mpn intelli- 
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gence, et cette action démontre que Dieu est non une 
idée vide, non une catégorie logique, non un pur concept, 
mais un être réel, le plus vivant de tous les êtres. 

Mais si Faction du parfait sur la raison humaine est 
positive, certaine et féconde en conséquence, n'y a-t-il pas 
aussi quelque action de Dieu sur notre sensibilité qui 
rende manifeste par un signe nouveau la réalité de la cause 
parfaite et vivante ? 

Lorsque la cause infinie et parfaite a été plus ou moins 
clairement conçue, cette conception excite dans Tâme de 
nombreux phénomènes de sensibilité. L'analyse et la des- 
cription de ces phénomènes formerait à elle seule un cha- 
pitre long et très-important de psychologie religieuse. 
Obligé de nous restreindre, nous n'étudierons cette fois 
que celui de ces sentiments qui, sous sa triple forme et à 
ses trois degrés, s'appelle le goût, le désir et l'amour de la 
perfection divine. 

Les maîtres de la philosophie grecque s'étaient bien 
gardés de laisser dans l'ombre ce grand et saisissant as- 
pect de la Ihéodicée. Et en effet, quel tort ne fait-on pas 
à la science de Dieu, quand on en retranche tout ce qui 
intéresse l'âme et la touche au vif I Sans doute, nulle 
science n'a plus que celle-là besoin de sévérité et de ri- 
gueur; mais réduite à la sécheresse de l'algèbre, elle per- 
drait de sa force et les géomètres n'en seraient ni plus ni 
moins épris. Le géomètre Platon l'avait senti. Sa théorie 
de l'amour est aussi célèbre que profonde et brillante. Aux 
yeux de l'auteur du Phèdre et du Banquet , ce que 
l'homme, cet ancien hôte du ciel exilé sur la terre, goûte, 
désire et aime dans les êtres mortels, c'est uniquement 
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quelque lointaine ressemblance avec Dieu, jusqu'au jour 
où, ayant retrouvé tout entiers ses souvenirs d*en haut, il 
se détache des affections terrestres et ne goûte, ne désire, 
n'aime plus que le bien absolu lui-même. Ainsi, et quoique 
en y mêlant la gratuite hypothèse de la réminiscence, 
Platon a constaté et décrit la puissance souveraine de Tat- 
trait divin. En ce point, comme en tant d autres, Taustère 
Aristote a imité son maître, non toutefois sans modifier la 
pensée de Platon. Le dieu de la iÊétaphysique est le pre- 
mier intelligible, mais il est aussi le premier désirable. Il 
meut les êtres par le désir qu'excite sa beauté, et c'est par 
le désir qu'à ce principe excellent el vivant, sont suspendus 
le ciel et toute la nature , avides de s'élever jusqu'à l'objet 
de leur amour. Il serait trop long d'indiquer ici, même 
brièvement, les nombreux systèmes de philosophie païens 
ou chrétiens, et surtout mystiques, où l'on •trouve distin- 
gués et comptés les degrés et les phases de l'amour divin. 
Si le phénomène est réel, regardons au fond de notre con- 
science et nous l'y trouverons infailliblement. 

Pour découvrir ce que nous cherchons, faisons l'expé- 
rience suivante : après avoir conçu l'idée de l'intelligence ' 
parfaite, maintenons cette idée en présence de notre rai- 
son; pensons-y longuement, attentivement, et examinons 
si cette pensée n'est pas accompagnée ou suivie de quelque 
sentiment, de quelque éqfiolion. 

Mais quoi! la perfection absolue est difficile à contem- 
pler : quand la raison s'élève d'emblée à de telles hau- 
teurs, trop de lumière éblouit sa vue. Il faut donc que 
l'âme exerce d'abord ses regards sur un objet moins écla- 
tant et que, usant de la dialectique platonicienne, elle se 
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mette en rapporl avec une inlelligence puissante et belle, 
mais imparfaite et finie, cl qu*elle constate ce que cette 
intelligence lui fait éprouver. 

Quel est celui qui, ayant la rare fortune de vivre assi- 
dûment avec un grand esprit, ne goûte dans cette société 
de vives et exquises jouissances? Le rayonnement de cette 
intelligence supérieure le charme, Tenchante. Les mo- 
ments qu'il passe auprès d'elle , il les met au nombre 
des plus heureux de sa vie. Séparé d'elle, il désire ardem- 
ment la retrouver; il aspire à goûter encore les fruits de 
cet inépuisable talent ou de ce fécond génie. Est-ce tout? 
Non, certes ; il s'attache fortement à celte intelligence qu'il 
admire , et l'aime d'une affection profonde et pure. Il y a 
plus : nous nous surprenons à aimer même les génies des 
temps passés, à regretter de ne les avoir point connus, et à 
souhaiter de les rencontrer quelque jour dans les sereines 
demeures qu'ils habitent. 

Mais.la belle intelligence que je viens de dépeindre, pos- 
sédant à ce degré le don de charmer, d'entraîner et d'atta- 
cher celui qui la connaît, n'est encore qu'une intelligence 
humaine. Sa science est incomplète; ses vues, quoique 
vastes, ont des limites; cette vigoureuse raison se fatigue 
souvent et quelquefois se trompe. Si haut que la place 
celui qui l'a prise pour guide, il ne peut s'empêcher de la 
déclarer infiniment plus petite et plus faible qu'une autre 
intelligence qu'il conçoit et dont la science est achevée et 
immense, les vues sans bornes, la puissance infatigable et 
les jugements infaillibles. Eh 1 bien, cette intelligence par- 
faite, qu'il se la rende présente autant qu'il est en lui ; 
qu'il la cherche, la poursuive et, selon ses forces, la re- 
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tienne devant son esprit par la pensée ; qu'il s'en raconte à 
lui-même les perfections sans craindre de la surfaire, car 
il ne le pourrait. Quand il aura persévéré quelque temps 
dans cette contemplation, nous osons le défier de ne point 
admirer, de n*être point ravi, de ne point désirer mieux 
connaître l'objet qu'il a conçu, et enfin de ne pas l'aimer 
mille fois plus qu'il n'aimait le grand esprit, le beau génie 
de tout à l'heure. 

Voilà des phénomènes positifs , incontestables. En psy- 
chologie comme en physique , un fait est un fait, et qui- 
conque nie un fait observable pour chacun, nie l'évi- 
dence. On objectera peut-être que ces phénomènes de 
sensibilité religieuse, on ne les éprouve pas. Instituez en 
vous-même, répondrons-nous, Texpérience qui vient d'être 
décrite et vous aboutirez aux résultats qu'elle a produits. 
Et si un premier essai demeure infructueux, recommencez 
plusieurs fois : la chose en vaut la peine. Que diriez-vous 
d'un philosophe qui nierait la composition de l'air et re- 
fuserait obstinément d'assister aux expériences qui la 
démontrent, ou qui, une première expérience ayant mal 
tourné sous ses yeux, -condamnerait sans autre examen et 
l'opérateur et sa théorie? 

Varions donc nous-mêmes l'expérience, selon le pré- 
texte de Bacon, et afin de distinguer le sentiment religieux 
de ce qui n'est pas lui, tâchons de l'isoler des sentiments 
qui lui ressemblent le plus. 

Chacun a éprouvé, même dès la jeunesse, que les objets 
de nos admirations et de nos amours perdent toujours- à 
être mieux connus. Toute aiTection, en son printemps, a 
comme un ciel où elle plane avec l'être qu'elle a divinisé. 
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L*iIlusioD dure plus ou moins dans sa force ; mais tôt ou 
tard les défauts se laissent voir; les imperfections se dé- 
voilent : le charme va s'affaiblissant. Supposez que de ces 
qualités d'abord centuplées par l'enthousiasme de la pas- 
sion, il reste encore assez pour fonder un attachement sé- 
rieux et durable, Testime aura pourtant remplacé l'ardente 
admiration; on sera soutenu, porté, mais non transporté; 
on marchera, mais on n'aura plus d'ailes. Et si l'erreur a 
été complète , quel prompt désenchantement et quelle 
chute I Avec la perfection elle-même, c'est le contraire qu4 
a lieu : qu'on l'analyse tant qu'on voudra : son essence 
défie la critique; plus on la contemple, plus on y trou\e 
à admirer et plus fortement on s'en éprend et on s'y at- 
tache. 

Voici un autre aspect du phénomène. C'est une grande 
loi constatée par la science psychologique que l'habitude 
affaiblit la passion même la plus forte, la plus pure et la 
mieux justifiée, et la change en un simple besoin dont la 
satisfaction est désormais sans plaisir, quoique la privaiion 
en fasse une peine. Ainsi nos jouissances s'usent et s'é- 
moussent par l'effet de l'accoutumance. Il en est de même 
de nos affections, à moins que la nature n'en ait formé les 
liens indissolubles, ou que les êtres que notre sympathie 
a choisis ne nous fournissent en grandissant et se perfec- 
tionnant sans cesse, des raisons toujours nouvelles de les 
aimer. Mais ceux qui, philosophes ou simples croyants, 
se complaisent chaque jour à méditer sur l'intelligence et 
la bonté parfaites, y pensent assez pour les admirer et les 
admirent assez pour s'en éprendre, ceux-là savent de science 
certaine que l'habitude (je ne dis pas la routine , loin d'é- 

LXXII. 16 
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leindre leurs sentiments religieux, ies avive et les fortifie. 

Les émotions que produit dans Tâme la conception île 
i*être parfait sont donc profondément distinctes de celies 
qui excitent les perfections humaines, si grandes qu'on les 
suppose. Le fait suivant achèvera de le montrer. L'homme 
a soif Je bonheur : sur ce point, toutes les philosophies 
sont d*accord. Mais de quel bonheur Thomme a-t-il soif? 
Cest ici que Ton se sépare et qu*un abîme se creuse entre 
Epicure et Platon. Mais laissons Platon et Épicure, prenons 
un homme d'un esprit ordinaire et posons-lui cette simple 
question : Seriez-vous heureux de posséder une intelligence 
sans bornes, un pouvoir infini et de vivre toujours en goû- 
tant la suprême joie d'exercer sans obstacles de telles 
facultés? — On peut gager mille contre un que la réponse 
sera affirmative. Ainsi, notre raison conçoit la perfection 
infinie comme le bonheur même. Ce bonheur une fois 
conçu, rame le prend pour type de la félicité et aspire à 
s'en rapprocher de plus en plus, dans la mesure de ses puis- 
sances finies. De là ses immenses désirs et ses immortelles 
espérances. Evidemment ni ce monde borné, ni les êtres 
qu'il renferme ne rendent raison de ces espérances et de ces 
désirs. Il n'y a que l'idée de la perfection qui les puisse 
expliquer et produire. 

Voilà donc un ensemble de phénomènes de sensibilité qui 
ont pour caractère essentiel d'être excités par la conception 
de l'être parfait et de ne pouvoir être excités que par cette 
conception. Mais cette conception, on l'a prouvé plus Haut, 
est Tefifet de l'action exercée sur notre raison par line cause 
réelle et vivante qui est la perfection infinie. D*où il suit 
que l'émotion religiejise est elle-même produite daiis fâme 
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par .rétine parfais et maaifeste avec force la vivante réalité de 

4>MUriLiavokj$0(^èie qui proclame le Dieu vivant parle 

4'a^opd àla faison de l'homnoe; mais tout aussitôt elle 

retentit dans son cœur; et plus la raison est attentive à 

.ceUe.voix,. mieux le cœur Tentend. 
. ill yia plus : bien écoutée cette voix parle encore à notre 

liberté. C'est snr ce troisième et dernier point qu'il nous 

iftut roaintenant porter notre analyse. 

.:$i quelque chose.au monde force la raison à reconnaître 

Texislence d'un Dieu vivant, c'est l'idée de la loi morale. 

Devant cette conception, le scepticisme de Kant a reculé et 

s'est, modifié jusqu'à se démentir. Voyons nous-mêmes^ en 

iparlant de l'expérience psychologique, comment le prin- 
itipe du devoir atteste la réalité- de Dieu par son action sur 
l'âme humaine. 

Est-il au pouvoir de l'esprit humain de maintenir debout 
et intact^ l'autorité de la loi morale lorsqu'il a une fois ruiné, 

;auiant du moins qu'il est en lui, le dogme philosophique de 
l'existence de Dieu? En d'autres termes, à supposer que 
Dieu ne soit pas, ou ne soit rien, l'âme humaine est-elle 
^pable de; s'imposer à eMe*même une loi vraiment obliga- 
toire? est-elle seulement, quand elle est réduite à elle- 
même, capable de concevoir une telle loi? Nous ne le pen- 
sons point et voici nos raisons i. 

Ceux qui croient pouvoir fonder la morale en se passant 
de Dieu ont coutume dédire : ma raison me commande de 
bien faire : celame suiBt. Qu'ai-je besoin d'un autre maître 
ou d'uD autre législateur? Tenir ce langage, c'est n'avoir pas 
GOinpris le caractère propre delà raison. Si grande et si 

. noblei qu'elle soit) cette éminente facilité n'est qu'elle-même, 

16. 
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rien qu*elie-méme, et non pas telle autre puissance de 
l'âme. Elle a son rôle et sa fonction, profondément distincts 
du rôle et de la fonction que remplit la volonté. Ce rôle 
consiste à concevoir les vérités les plus hautes et à procla- 
mer absurde le contraire de ces vérités. La raison conçoit la 
loi morale, elle Taifirme en tant que vraie; elle ajoute que 
la loi morale est un ordre, un commandement, un impératif, 
selon rénergique expression de Kant ; mais cet ordre, ce 
commandement, si la raison le transmet, le publie, le pro- 
mulgue, ce n'est pas elle qui Timpose; la raison n'impose 
que des vérités. 

En effet, répétons^le : la loi commande, la loi ordonne. 
Mais qu'est-ce donc que commander? Ou ce n'est rien, ou 
c'est vouloir. Aussi, dit-on indifféremment, la loi commande 
et la loi veut. La loi morale ne veut que le bien, sans doute, 
mais enfin elle le veut. Elle veut que nous le veuillons. Il 
. n'y a pas à s'y tromper, la loi morale n'exprime pas seule- 
ment une vérité : elle exprime une volonté. Ainsi quand 
notre raison proclame la loi morale, elle^ proclame une 
volonté. El celte volonté n'est pas celle de la raison; caria 
raison est une faculté de concevoir et non pas une faculté de 
vouloir. 

Or cette volonté qui m'impose le devoir et dont ma raison 
n'est que l'interprète, le plus sage, le plus saint même des 
hommes ne la saurait confondre avec sa propre volonté. La 
volonté du sage et du- saint a ses défaillances; séduite par 
la passion, elle succombe parfois, veut le mal et l'accomplit. 
Au contraire, la volonté signifiée dans la loi morale com- 
mande et veut le bien, toujours le bien, jamais |e mal. 
Inaccessible aux suggestions de l'intérêt, sourde à la voix 
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du plaisir, iocorruptiblQ, infatigable, infaillible, elle intime 
a la conscience avec une autorité toujours absolue les mêmes 
ordres toujours sacrés. Que Ton essaie de penser à cette 
volonté sans la concevoir comme parfaite, on ne le pourra. 
L'idée de la loi morale s'appuie donc sur Tidée de perfec* 
tioD et l'implique : celle-ci ôtée, celle-là chancelle et tombe. 
II n'y a qu'une volonté parfaite éclairée par une intelligence 
parfaite qui ait le pouvoir et le droit de prescrire à un être 
libre des ordres absolus. Ainsi la loi morale prouve Dieu : 
bien plus, elle prouve que Dieu est non point une abstrac- 
tion, mais un être vivant. Une abstraction, un pur concept 
ne commande rien, n'ordonne rien, ne veut rien, parce 
qu'au fond une abstraction n'est rien. Dieu commande à 
notre liberté par la loi morale; commander, c'est vouloir; 
vouloir c'est vivre : encore une fois. Dieu est donc un être 
réel et vivant. 

Cette conception de la volonté parfaite sollicite la pensée 
et la captive fortement. Dès qu'on l'a entrevue, malgré soi 
on s'y arrête; on ne peut s'empêcher de l'approfondir. Pré- 
tendre l'épuiser serait trop téméraire. Mais à n'y prendre 
que ce qui est accessible à notre raison, voici pour le 
moins ce que l'on y voit. Ce ne serait point être tout parfait 
que de se borner à imposer aux autcas la loi du bien, sans 
l'accomplir soi-même. De ces deux choses l'une : ou la 
volonté parfaite n'existe pas, et alors il n'y a plus de loi 
morale; ou la volonté parfaite existe à titre d'être vivant, et 
alors elle fait elle-même le bien, comme elle le prescrit. 
Elle est donc elle-même le bien en acte, le bien toujours 
accompli, le modèle vivant du bien, le bien dans sa perfec<r 
tion à la fois idéale et réelle. 
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Maintenant redescendons un inslantdeoes hauteafe^ Acb 
lieu de contempler la volonté absolument parfaite, cher-^ 
cbons parmi les hommes celui dont la volonté nous paraîtrai 
se rapprocher le plus ou s'éloigner le moins de laperfectioD. 
Un lel homme est ce qu'on appelle un beau caractèreJ 
Cherchons bien : il s'en trouve encore de pareils iôi-bas. 
Ce noble caraclère une fois rencontré, attachons-nous à lui, 
lions noire destinée à la sienne, écoutons ses discours, sui^ 
vons ses conseils, recueillons les exemples de sa vie loyale 
et pure. Et puis examinons en psychologueattentif ce qu'il 
sera advenu de nous. 

Evidemment, au bout d'un certain temps, nous aurons 
pi;is l'habitude d'imiter notre modèle. Cette habitude ser^ 
l'œuvre de notre libre, volonté; mais, prenons-y garde^ 
notre volonté n'en aura pas été l'unique ouvrière. Ce 
que l'on voit faire tous les jours, à toute heure, on n'a pas 
toujours besoin de le vouloir faire : on arrive à le faire 
involontairement, instinctivement. Peu à peu^ à notice insu, 
par une sorte d'heureuse contagion, par je ne sais quelle 
influence insensible et pénétrante^ par une impression que 
j'oserai appeler plastique, nos actes, nos gestes, notre attih 
tude, les intonations de notre voix, notre conduite, notre 
personne, tout en nous se sera façonné d'après ce modèlj9 
aimé dont l'image remplit nos regards et notre pensée; 
C'est là un fait psychologique de la plus: haute impôrtai^e. 
Nous pourrions le montrer dans une foula d'exemples his-^ 
toriques et mémorables ou simplement familiers et quoti*t 
diens. Les conséquenccAen seraient nombreuses. >Nous n'ei 
voûtons constater qu'une : c'est que la.perfeotionirioiraJievae 
fût-elle qu'humaine et imparfaite, à, par le seul effet de^ la 
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fréquentation, le pouvoir merveilleux d'améliorer les âmes 
qui Tapprochent et de les informer et sculpter à sa propre 
ressemblance. 

Cette puissance de se refléter en dehors de soi-même, 
cette fécondité mystérieuse qui, à la vertu par nous voulue 
et péniblement enfantée, ajoute une vertu inculquée, 
inconsciente, spontanée, cette faculté dont les grandes âmes 
i^umaines sont douées de s'imprimer sur d'autres âmes, la 
perfection divine en serait-elle donc dépourvue? A priori, 
cela ne se peut. Mais consultons aussi, sur ce point, Texpé- 
rience. Celui qui vient de lire quelqu'une de ces pages im- 
mortelles où se reflète un rayon de la perfection divine, par 
exemple les paroles inspirées de Diotime dans le Banquet, 
celui-là sentira au fond de lui-même une émotion puissante, 
un trouble fécond ; il sera agité non-seulement du désir, 
mais du besoin de produire le bien, et, comme le dit forte- 
ment Platon, il brûlera d'enfanter des vertus. Sous celle im- 
pression, les actes héroïques, les sublimes sacrifices lui 
paraîtront faciles et il osera les accomplir. Ces élans sont 
rares, mais né l'ignorons pas ; mais celui qiii a su en recon- 
naître la véritable cause, possède par là même le moyen de 
les rendre plus fréquents, et ainsi d'élever et d'agrandir sa 
vie. Il peut encore, s'il le veut, se placer assidûment en 
face de ce modèle parfait, en recevoir Fimpression fréquente 
et instituer en lui-même cette disposition permanente au 
bien qui communique à la vertu l'aisance, le naturel, la 
grâce et la plus ravissante spontanéité. Et telle est l'énergie 
fécondante delà perfection idéale sincèrement aimée, qu'il 
n'est point nécessaire d'être philosophe et de lire Platon 
pour en ressentir les effets. Ces effets se manifestent dans 
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les âmes les plus simples. Une illustre compagnie couronne 
chaque année d*humbles et pauvres gens dont le dévoue* 
ment parfois se hausse jusqu'aux proportions de la sainteté. 
Souvent, tout ce qui les entoure est médiocre : ils n'ont 
pas lu Plutarque, cet instituteur des grands caractères; 
beaucoup ne savent pas lire ou n'en ont pas la temps. Ils ne 
savent qu'une chose, c'est que Dieu est bon, qu'il fait le 
bi^n et qu'il faut l'imiter. Voilà leur modèle, ils n'ont que* 
celui-là, mais celui-là suffit. 

Le phénomène que l'on vient de décrire n'est autre chose 
que le plus haut développement de ce qu'on nomme en 
psychologie : le penchant au bien. Ce penchant qu'il appar- 
tient à l'homme d'accroître ou d'affaiblir, de combattre ou 
de seconder, ne contraint pas la liberté : il lui prête secours 
seulement avant et pendant l'effort qui tend à l'accomplisse- 
ment des actes vertueux. Mais là ne se borne pas cette 
divine influence. Elle reparaît sous une forme non moins 
évidente, non moins éclatante, dès que l'acte bon ou mau- 
vaisestconsommé. Celte forme, c'est le remords ou la satis- 
faction morale, selon le caractère de l'acte accompli. 

Il y a deux éléments dans le remords : une désapprobation 
et une souffrance; il y a aussi deux éléments dans la salis- 
faction morale : une approbation et un inexprimable plaisir. 
De ces deux éléments, le premier, dans l'un et l'autre cas, 
est un jugement, un fait intellectuel ; le second est un sen- 
timent, un fait de sensibilité. Considérons d'abord le fait 
intellectuel. Le jugement par lequel l'homme qui a failli se 
condamne lui-même, se ramène toujours aux termes sui- 
vants : j'ai violé la loi morale. Cette loi morale, si c'était 
lui c|ui l'eût faite, il dépendrait de lui de la défaire; si 
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c'étaU lui qui Teût portée, i] dépendrait de lui de l'abroger, 
et tout aussitôt le remords cesserait. Mais voici que lorsqu'il 
essaie de nier cette loi, il ne s'en croit pas lui-même, et il 
est forcé de nier sa négation. Bien plus : que ses semblables 
osent l'approuver, qu'ils aillent jusqu'à l'applaudir, au pre- 
mier moment, ce bruit extérieur assourdira peut-être le 
coupable et étouffera la voix de sa conscience. Mais vienne 
le silence, ou la disgrâce, ou l'abandon, non-seulement il 
méprisera ses flatteurs, mais il se méprisera lui-même dliu* 
tant plus qu'il les aura plus écoutés. Or, si la désapproba^ 
tion de lui-même s'impose au coupable de par la loi morale, 
et si, comme nous l'avons plus haut montré, la loi morale 
n'est que l'ordre imposé à la liberté par une volonté infi- 
niment parfaite, le remords, en sa partie intellectuelle, 
prouve Dieu comme l'effet prouve sa cause. Une analyse 
pareille appliquée, en sens inverse, au jugement que l'homme 
qui a bien fait porte sur lui-même, aboutirait à un pareil 
résultat. 

Passons maintenant à l'élément du phénomène qui se 
rapporte à la sensibilité. En même temps que le coupable 
se condamne, il souffre, et l'on sait à quel degré de violence 
peut aller ce genre de douleur. Cette cuisante souffrance, 
est-ce le méchant qui volontairement se l'inflige? S'il était 
maître de se l'infliger, il serait également maître d'y 
échapper. On prétend que certains hommes réussissent à s'y 
soustraire : comment prouve-l-on cela? Ce qui se passe au 
fond de l'âme d'un scélérat en apparence impassible, qui le 
sait? Admettons au surplus l'existence de quelques mons- 
truosités morahes, que s'en suivra-t-il contre la vérité d'une 
loi proclamée par la conscience universelle? Laissons ces 
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exceptions qui Qe sont point assez prouvées. Demandons- 
nous plutôt de quoi souffre au juste le coupable en proie 
au remords. Fût-il en sûreté, n'eût-il rien à redouter de la 
justice des hommes, il souffrirait encore, au moins par ins- 
tai^ls» d*avpir violé Tordre moral. Cet ordre moral, il en a 
dpnc ridée. Cette idée^ il ne l'a point créée; ses semblables 
n^ rx)iDt pas crée plus que lui. Redisons-le une dernière 
fois : la loi non écrite, cpmme l'appelait Socrate, n'est point 
q^ekœuvre humaine; c'est une œuvre divine,, un type divin 
quj. nqus sert à juger les lois humaines, reflets plus ou 
inoins pâles de cette sublime lumière. Mais la peine du 
reimords est la conséquence de la loi suprême violée, et 
violée parce qu'elle a été connue. Le remords prouve la con- 
ception de \dL loi iporale, et la conception de la loi morale 
prouve le Dieu jifste qui la révèle à notre raison. Et la 
mêfïi^ méthode ferait sortir la même conclusion de l'étude 
. du phénomène qui porte le nom de satisfaction de la cons- 
cience. 

Rattachés ^insiàleur cause première, ces deux grands 
f^it^ de notre vie intérieure^ le remords et la satisfaction de 
cpnsçipnce, acquièrent upe importance métaphysique con- 
sidérable. Ace point de vue, ils apparaissent comme les 
effets d*une puissance divine qui, par notre raison qu'elle 
éclaire et par notre sensibilité qu'elle émeut, exerce son 
action jusque si^rnptre liberté, sans toutefois la contraindre. 
Çp q est pljyis ici seulement l'intelligence, c'est l'hpmme inté- 
rieur tout çqUpf* qui montre )a marque de l'ouvrier eni- 
preinte sur 399 c^Mvre. 

Nous ne pou^^erpns pas plus loin cette recherche. Les 
suffisent au dessein que nous nous 
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étions proposé. II ne nous reste donc plus qu*à les résumer 
et à conclure brièvement. 

L'observation psychologique découvre au fond de la 
conscience un ensemble de faits qui tous ont un commun 
caractère et doivent être nommés faits religieux. Ces phé- 
nomènes qui appartiennent à nos trois facultés, ont pour 
principe la conception de Têtre parfait. En effet, selon que 
cette conception demeure obscure, s*éclaircil ou se voile, 
les phénomènes religieux sommeillent, s*éveillent et s'exal- 
tent, ou semblent s'évanouir. Mais la conception de l'être 
parfait exige une cause nécessaire qui ne peut être que la 
perfection infinie réellement existante. C'est donc Dieu qui, 
par ridée de lui-même qu'il a imprimée dans notre raison, 
produit en nous les phénomènes qui croissent ou décroissent 
comme la clarté de celle idée. Ces phénomènes religieux 
proclament ainsi l'existence réelle de la perfection, comme 
l'effet proclame sa cause. 

Nous voudrions avoir réussi à établir solidement ces 
conclusions. Ce ne serait pas, sans doute, avoir composé, 
pas même esquissé une ihéodicée. Mais ce serait peut-être 
avoir mis en lumière toute l'énergie féconde et par consé- 
quent toute la valeur objective de la conception du parfait: 
ce serait peut-être aussi avoir montré que l'idéal divin est 
vraiment un Dieu vivant. 

Cb. LÉVÊQUE. 
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L'ABOLITION 

DE LA FÉODALITÉ 

ET DES DROITS SEIGNEURIAUX EN FRANCE (D. 



y. — SOULÈYEIIEIITS ET DÉCftETS D*AO0T. 

Quand il faut toucher aux lois qui règlent les intérêts, il y a 
toujours trop loin du fond de la société à sa surface ; en haut 
et en bas les intérêts ne sont pas semblables ou ne se voient 
pas du même point. Dans les pays libéraux et dans les temps 
réguliers, les plus préparées et les mieux consenties des 
réformes pareilles n'ont pu s'opérer sans qu'on s'y reprit à 
plusieurs fois; dans les pays et les époques où les institu- 
tions ou bien les mœurs accroissent encore la distance, non- 
seulement les délais, mais les révoltes et les abus de la force 
ont toutes les occasions de surgir. 

C'est ce qui arriva en France par rapport au régime 
féodal. L'histoire ne regrettera jamais assez que l'ardente 
dénonciation portée par les censitaires devant les assemblées 
de bailliage, ne répondit pas à une enquête ouverte plus 
tôt. A quarante années en arrière, les choses se fussent 
accomplies dans le calme et sans précipitation ; maintenant, 
il était difficile qu'elles eussent des suites mesurées. Par cela 
même que cette enquête venait si tard, elle avait l'ardeur et le 
mouvement que les révolutions suscitent. Si les résultats qu'on 

(1) V. t. LXXI, p. 359. 



s*en était promis ne se montraient pas bientôt, ou si Ton 
pouvait craindre de les voir différer, le^ soulèvements devaient 
en naître. Elle produisait deux effets inverses, qui ensemble 
rendU£it^cfe dsjbgir iMi^n^nOEUp développât ch'o^lisl^n- 
sitaires^es esp'ferànces"sans bornes : ayant pu se plâînaîe si 
haut et accuser si pleinement, ils voyaient déjà leur sujétion 
comme détruite et 8*y tenaient à peine poUr soumis. Du côté 
des intérêts seigneuriaux, au contraire, elle rendait plus 
visible l'étendue de ce qu'on pouvait perdre, en sorte que 
toutes les dispositions à résistei: s'augmentaient. Aussi, les 
manoirs étaient envahis , leurs archives jetées au feu , les 
seigneurs ou leur$ agents poursuivis, maltraités, lorstqup le 
législateur de 1789 posa la première assise de3 lois qui:0Qt 
aboli la féodalité dans notre pays; les mêmes moyens fureat 
mis en œuvre encore, pour décider ce législateur à continuer 
■son ouvrage. 

Les contemporains semblent avoir eu peur de trop^çcriitjar 
ces faits malheureux. C'étaient de ceux où tout le mQa|de.!«e 
.sent ua peu de part, et voués dès lors à l'équivpque. Les mus 
pour ne les avoir pas prévus, d'autres pour ne Iqs regretter 
qu'à moitié, d'autres aussi parce qu'ils avaient çra a'ep 
servir, un grand élan d'ailleurs entraînant tout, M^ .sont 
demeurés très*obseurs. Violence pure et simple, repduepliis 
facile par la chute subite de toute autorité; menéB&deis fac- 
tions, de factions imputables au même parti qui avaitprovoqué 
le 23 juin et le 14 juillet; représailles quelquefois expres- 
sives, on y trouve tout cela; o^ais daas les docj^ment^ laissés 
sur eux par le Comité des recberchesde lIA^çemblée coqs- 
tituaate, documents en ; petit nQn^br6,(j), )a .seule cbo^e 

(1) Une dépêche du marquis de Langeron, commandant à 
Besançon (3 septembre 1789), tésimt asaea^JbiiBQ l^^opinion 
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évidente est UDe sorte de craiDte d'acquérir une certitadé. 
Ihi moins il est resté, en ce qui regarde ces faits, des im- 
pressions caractéristiques, et celle-ci la première, que la cause 
principale s'en trouva dans les leiiteurs à résoudre la question 
des droits féodaux. Je négifge lesdétàils, abondants et donnés 
par tous les historiens , par les grands-seigneurs lîbérâut 
même qui prirent Tinitiafive du 4 août, pour établir combien 
ce sentiment public était fondé sur les citoseâ; ce que Tbn a 
moins remarqué, c'est que l'éducation du pays devait conduire 
à de tels résultats. Le lé^làtcur de 1789 était réuni depuis 
cinq mois sans avoir abordé le problème de la féodalité, 
l^unique alors 'pour les campagnes. Lès difficultés qui !e 
retinrent permirent-elles qull se bâtât plus? Les redevables, 
qui attendaient, ne voyaient pas si loin. L'intérêt public, potir 
eux, c'était le changement qu'ils désiraient. Ces dtfficultiés 
mêmes se lièrent dans leur esprit aux oppositions dont ils 
avaient peur, et il devint trop facile de les jeter dans les 
violences. En plus d'un lieu ils avaient trouvé ces oppositions 



"qu'on se it de ees actes, dans les sphères où l'on était à même de 
les voir naître ei de les suivre. Après avoir constaté dhrers faits, 
par exemple eeiui de soldats nantis d'argent avant qu'il y ait eu pil- 
lage, etc.« etc., et dit que toutes les prévisions échouent devant la 
force qui agite, ce fonctionnaire supérieur ajoute : « Le mal subsiste 
toujours, et j'en vois ces causes : 1* nos voisins, en sacrifiant 
quelques millions, nous feront plus de mal par nos troubles inté- 
rieurs que par là guerre la plus longue; 2* on corps considérable 
voit avec regrets sa destruction ; 3* le silence des lois, la cessation 
de toute autorité engagent le peuple à ifne licence sans bornes, 
depuis lieuf mois je suis dans cette province, j'y ai aequis qnelqbe 
confiance...., tout dépérit, les hommes ne sont retenus par rien, 
les villages se partagent les prés et les bois des seigneurs » 
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dèsja rédaction de leurs doléances, et aux bailliages elles 
s'étaient affirmées librement. Leursdemandes avaient rencontré 
là des mains portées à les mutiler où à les affaiblir. Là 
étaient les principaux de chaque localité, en effet, «les gens les 
« plusrichesetles plusapparents^ » pour parler comme alors, 
conséquemment des possesseurs de droits seigneuriaux ou 
des juges, des fermiers des seigneurs : « des valets de seigneurie 
« dans touie l'étendue du mot, » suivant les propres termes 
d'uu mémoire envoyé de la Corrèze (1). Tous, désireux de 
sauver le plus possible, amoindrissaient les dires. Les cahiers 
des villages, fondus ensemble pour former celui du bailliage, 
avaient le plus souvent perdu leur élan, leur force, leurs 
démonstrations spéciales. Cela avait eu lieu dans les villes 
. surtout, dont les demandes particulières attestent clairement 
que les bourgeoisies n'avaient pas, contre la féodalité, Tanti- 
pathie de ses sigets. 

Ces sujets étaient donc fort en éveil. Mais dans cette situa- 
tion, il existait chez eux des traditions très à craindre. La vio- 
lence vIs-à-vis de la seigneurie leur était habituelle, créée et 
entretenue en eux par le pouvoir public lui-même, si bien 
qu'ils n'avaient guère la notion de procédés différents. Ce 
pouvoir n'avait cessé d'appuyer sur leur aversion les ordon- 
nances par lesquelles il dépouillait insensiblement le seigneur, 
et dans ses actes contre eux il s'était toujours aidé de leurs 
excitations, maintes fois de leur concours. Sans remonter 
plus loin que la révision des coutumes, au xvi* siècle, on 
avait vu le caractère le moins juridique imprimé à ce grand 
travail; sous les apparences de la justice ; les seigneurs avaient 
trouvé* les Juges royaux de tous degrés systématiquement 
hostiles, portés de parti pris à faire échouer leurs prétentions 

(1) Par M. Desfarges, avocat à May mac. 
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ou leurs résistances, à déclarer indu ce que les censitaires 
contestaient. Depuis, ce n'était pas la destruction des châ- 
teaux sous Richelieu qui avait pu modiOer le courant. 
Encore moins la mise en jugement des seigneurs devant les 
Grands Jours , sous Louis XIV, Taurait-elle changé ; on 
n'a qu*à placer le récit de Fléchier à côté des événements 
de 1789, pour retrouver dans ces événements la con- 
tinuation naturelle des dispositions des classes rurales 
de 1665. 

Avec des souvenirs pareils , tout ce qui retardait pour 
ces classes des solutions maintenant justifiées outre me- 
sure , devait les porter très-vite à employer la force. Il 
ne fallait pas beaucoup d'excitations, pour que l'enquête 
qui venait d'avoir lieu leur semblât un autre appel du roi 
contre la féodalité. Malheureusement oh le vit bientôt. Pour 
jeter en quelques jours, dans presque toute la France à la 
fois , les campagnes sur les demeures seigneuriales, pour 
établir de proche en proche le refus des rentes et des ser- 
vices, il suflBt aux partis de publier partout que le Roi l'or- 
donnait. Ce fut le cri des insurrections de 1789 et 1790. On 
le retrouve dans toutes. Â la fin d'août, la municipalité 
de Bourgoin sollicitait de l'Assemblée nationale qu'on ense- 
velît dans l'oubli général tout ce qui avait eu lieu, se fondant 
sur ce que « les paysans avaient cru agir par ordre du roi, 
a qui voulait qu'on détruisît les châteaux. » La vieille tra- 
dition se montre là bien vivante, et d'autres indications en 
ont été produites. Parmi celles que les archives du Comité 
.des recherches renferment encore, en voici une qui fut 
remise par M. de Clermont-Tonnerre, à qui une des victimes 
de ces tristes événements, écrivait, le 3 août : a Deux cent 
« cinquante hommes armés ont brûlé tous les titres et mis 
« deux fois au feu l'homme d'affaires ; ils voulaient qu'il 

LXXII. 17 
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« leur livrât un tUre qui n'a jamtiis existé. l^'^lraQ^et c'est 
t que ce ^^ieq^ les vassaux 4e la terre, è^ qui, Toa avait 
f fi^t tant de l^ies^ et que ces m^lheivfcux croient f^rme** 
% me^t agir i^\i npm du roi I I\s moaU^ç^it I)eaucoqp 4e 
« douleur, vis^ii-rvl^ «l'c^u^fî l^^s çeignçqrs, (j^ue des ordres 
f aussi iiQpémtifft lep y forc9|afept, Qws. qu'ils ^avaiçnt eu 
% des avis qitie Sia Majesté le voulait ^ipisi. S^t à hviil autres 
i ç^^C^teaui du vûisjnage Q;m en 4^ tr^ew^nts ^uk^ e|t 
t quelques-uns de pires, tous par chacun de leurs y^i^iji, 
f. et t(Hia fPQyant s^ir pa^ o^re ^u rpi (ij. » 

L'autre impression lais^ ai^ contj^ipporains p^jr ceç xip- 
lences des ce9.^itai,res, c'est q\^% tout prendra 1^ plg^ grande 
&ute n'en était pas à e^^. On pe^t pi;ei^ue diiî^ q^Ufe la 
plupart les trpuva légitipies, w du nijÇkins s'y siçiunût. 
Elles froissaient, Les seatin^ients doi>t ob é^it a^imé ; elles 
jelaieo.^ une ombre svir lesi nob,le6 vues, çù sie complaisaient 
les esprits, et elles trçu^tul^nt un moment ;.ro^s le^ homp^es 
les plus pén^ré& du droit et de T^our d^ ïàfin n'en (^rent 
pas ébraatés dan^ \^^^s eapéii^^cea, n^ d^ou^nés. dians lei^ 
conduite. Au contraire, j|ls y prirent r«^rguqi,§nt 4é(fiaif. Lu 
féodalité et le régime, social gi;eff^ sur ^e ne, 4evinrçQ|t que 
pUis respoosQbli^'s à leurs y^^. Ikn aeif nemrs ^qi étaient 
atteints par ces viote^ce^ ^ppifyè][ef^t, am* ellçs leurs méi^QT 
râbles motiona du 4 aoi^ ; 1^^ possem^rs de, privilé^e^ y 
pirireoiti les I90ti(a du sacrifice qu'ils firent tpu^ à l'env^, ^ 
c'est devant; le tableau complet de. lieurs dé^^t^, qi^ fut 

(1) Le Chapitre de Remireroont, écrÎTant an comité^ le éfeyrier, 
pour lui ^îre part de ses erainfees à la vae des dévMtatÎQns com* 
mises autour de kiî en Alsace, en FraBohet^oiiUé , ajoutait: « On 
c affiche dei placards, où. lion dit (jpie louti caU. eaipeniiM; : ^igné 
j* Louis. > 
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écnto cette grande parole : « L'Assemblée nalionaie détrui' 
« eoiièrement le régime féodal (1). » 

Qnand &o> lit Arthur YouDg. ou voit bien comme ce peu 
4s soiiici des iosurrectioos qui abattaient l'ordre seigneu- 
rial était la pente intime des esprits. L'Anglais traverse la 
Fraoebe-CUMXité, la Bourgogne, le Dauphiné au milieu de leur ^ 
effervescence même, et non sans quelques risques pour lui. Il 
â'enquiert soigneusement des faits ; il veut être sûr que ce 
Boatbien les paysans qui les commettent,. non les brigands 
imaginaires inventés par les meneurs. Il s'émeut en face des 
seigneurs en fuite, en face de la justice atteinte et de la liberté 
souillée ; mais on sent au fond de lui l'idée que le droit véri- 
table n'est pas du côté des victimes, qu'elles se sont attirées 
tout ce mal, et il n'en retient pas l'expression ; elle lui échappe 
à la moindre trace des institutions seigneuriales sur les 
champs. Ce que dirent à l'Assemblée le vicomte de Noailles, 
le duc d'Aiguillon, M. de Kérengal, M. Lapoule, que a le 
peuple des campagnes cherchait à secouer enfin un joug 
qui, depuis tant de siècles, pesait sur satête..., que l'on aurait 
prévenu l'incendie des châteaux si l'on avait été plus prompt 
à déclaref que les armes qu'ils contenaient allaient élre 
anéanties par le rachat forcé..., » il l'avait pensé bien avant 
eux, if l'eût dit et prouvé plus ardemment. L'abandon des 
privitéges, dans la nuit du 4 août, ne lui semble pas si méri- 
toire qu'il n'écrive peu après : a N'y a-t-il donc rien que 
« des révolutions où l'on brûle leurs châteaux , qui puisse 
les engagera accorder à la raison et à l'humanité ce qu'on 
« exige d'eux par la violence et par des soulèvements (2) ? » 

(l> Décret du* 4rll août 1789, art I*', reproduit dans le préam- 
bule de; celui du là mars 1790. 
(2) A Chambéry, le 24 déo. 1789, en rentrant d'Italie, 

17; 
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Et ces châteaux fument encore ; leurs maîtres , poursuivis , 
courent a?ec effroi les grands chemins, quand la vue de 
terres laissées stériles, ou de laboureurs sans puissance le fait 
3'écrier : t Quel est Thomme , ayant le sens commun, qui 
« regretterait la chute d'un gouvernement conduit selon de 
« tels principes; et qui peut avec justice condamner le 
i peuple, pour ses violences en arrachant à la noblesse et au 
« clergé ces privilèges et ces distinctions qu'ils ont si indi- 
« gnement fait servir à rabaissement et à la ruine de toutes 
« les classes inférieures (1)? » 



VI. — Les lois abolitites^ 

Il y a une manière de voir trës-admise, au sujet de la lé- 
gislation qui détruisit la féodalité en France ; c'est qu'après 
avoir été enthousiastes de sacrifices jusqu'à l'imprudence 
dans les décrets d'août, et avoir fixé, dans ceux de 1790-91, 

(1) Chapitre XI, § I de ses Observaliom générales sur l'agri- 
culture en Francet à la suite de ses Voyages, « Who can justly 
« eondemn the prople, for their violence in'wresting from the no- 
« bility and clergy thbse privilèges and distinctions, ivhich they 
€ had used so univortbiiy, to the dépression and ruin of ail the 
« inferior classes. » (P. 401 de l'édition de Bury S. Edmunds, et 
X. III, p. 13 de la traduction française de Soulès, t. II, p. 305 de 
la traduction de Lesage, à laquelle M. de Lavergne a mis une In- 
troduction pleine d'intérêt). — Je ne saurais citer tous les passages 
inspirés du même sentiment; je renvoie, en tout cas, au discours, 
plein d'humour anglais, que le voyageur tint au peuple de Baume- 
les-Dames, dont il appréhendait les démonstrations ; il y. fit, du 
régime des impôts en Angleterre et en France, une comparaison qui 
ne pouvait^as précisément donner tort à j'efferveseence publique. 
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tODt ce que rentrainement de la première heure ayait de 
compatible avec le droit des particuliers et l'utilité publique, 
nos pères furent emportés, ainsi qu'en tout le reste, par le 
courant révolutionnaire. Cette explication peut-elle rester 
le dernier mot de l'histoire? Evidemment, elle est très-vague 
et dépourvue de sanction. Elle ne répond aux protestations 
de ceux qui furent frappés , aux plaintes de ceux qui souf- 
frirent, qu'en incriminant ceux qui firent l'abolition, sans 
rien élever cependant contre le fait accompli , sinon de 
vains regrets qu'il l'ait été. Elle ne dit aucunement non plus 
ce qu'il faudrait savoir : pourquoi le courant révolutionnaire 
porta si loin, et pourquoi, quand on l'eut remonté en presque 
tout, en ceci néanmoins l'on demeura au point où il avait 
porté. 

Je l'ai fait voir déjà : le courant révolutionnaire s'ouvrit le 
premier jour, le jour même où Ton fut résolu à donner à la 
société d'autres lois que celles du régime féodal et à mettre 
fin absolument à ce régime. Dans les décisions successives 
que ce grand changement a demandées, il y a certainement 
l'empreinte des faits. Quelle législation ne porte cette em- 
preinte, et, plus ou moins, ne la fait regretter ? Mais ce n'est 
que le côté secondaire, ici comme en toutes choses. Sous la 
pression des sentiments publics qui viennent d'être rap- 
pelés ; devant des circonstances telles que celles d'août 1789 
ou de février 1790, où la dévastation accomplissait par 
avance l'œuvre^ du législateur; quand les résolutions se 
prenaient sans étude, d'acclamation , l'ardeur de quelques- 
uns n^ayant de crainte que de voir les comités spéciaux la 
devancer, comment dire que le législateur eut davantage la 
possession de soi que ceux constitués après lui, et que l'on 
crmt poussés surtout par le flot destructeur? 11 faut dono 
trouver d'autres causes à nos lois abolitives^ si l'on veut 
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les comprendre et répondre aux doutes qu'elles sôulèveht. 
Peut-être leur point de départ a-t-îl eu sur leur développer 
ment une influence trop peu remarquée I Voyons comment 
elles furent faites, et si ce qu'elles sont derefiues n'a pas 
dépendu beaucoup de la manière do»t elles avaient été com- 
mencées. 

Ces lois se succèdent rapidement. Hormis en ce qui regarde 
la dîme, qui fut frappée d'un seul coup en tant que l'un 
des fondements principaux de la puissante politique de l'E- 
glise et comme impôt d'assiette vicieuse, comme le type de» 
contributions proportionnelles au labeur ou à l'industrie de 
la personne, elles furent réécrites trois fois en quatre année*. 
Sous le lien qui les rattache, elles se groupent en systèmeè 
bien diiïérenciés par leur portée respective. — Dans le pre- 
mier sont les décrets d'août 1789, et la volumineuse série de 
ceux édictés, en 1790 et 1791, pour préciser les termes on 
pour régler l'exécution ; — un autre comprend les lois ren* 
dues en 1792; — le dernier est marqué du sombre millésime 
de 1793 et resta définitif, de sorte que pour le connaître eh 
entier, il faut joindre aux actes radicaux qui le décrétèrent 
les avis du conseil d'Etat ou les décisions judiciaires qui 
l'ont établi dans les faits. Tout cela est fort divergent du 
début à la fin ; mais tout cela s'accentue, à mesure qu'on 
avance, de manière à présenter en quelque sorte les degrés 
successifs de l'œuvre totale. Par leur date, sinon tout à 
fait par leur esprit, ces degrés correspondent h chacune 
des trois assemblées qui présidèrent à la Révolution. On a 
pu les attribuer respectivement à chacune d'elles et pènseï^ 
jusqu'à un certain point qu'ils en portaient chacun le carac- 
tère particulier. Tant qu'il ne s'agit que des décrets de 1789 
à 1791, l'idée peut ètpf admise. Ces décrets composent hé 
système éminemment propre h l'Assemblée constituante. 



C9 



Milis ët)rè!;, te divtitoô iié i^époàd plud a&t réalité»; bn 
ûë robsëhrefàit pà^ ^âùë nui^e à la véHté historique, sOr-" 
tôdt i^i èi!i la tàiÈàûi ëâ voulait dire qu'il â*ir eut pas, dan» 
la législation Aboiftivé, d'éftchètii^ihetit forèé^ de gradation 
logique, un déveloj[^f)ènïèttt nalût^l ^s prfiict^eb posés au 
délmt. 



g VIL — LÉGisuTiow DE 1789-1791. 

Rien n'est grandiose comme ToeuTre de TÂeteniblée cons«* 
tituante^ vue d'ensemble et dans son but élevé. CéUie assem-» 
Mé« prodiulgoe la loi sociale vers laquelle on aspirait depuis 
des sièilles. Ce qu'elle espère établir, c'est l'eatière liberté 
pour l'i^ndividu dians sa possession et dans ses engagements. 
Sa pren^ière parole est pour détruire, • entièrement » le régime 
féodal, Q» dernière pour proclamer le territoire de la France 
<r libre dans toute son étendue comme les personnes qui 
« l'habitent (1). » Ses actes paraissent tout inspirés en soi de 
générosité et de justice : ce qu'elle supprime sans rachat, ce 
qu'elle abolit, les intéressés l'ont en partie abandonné devant 
é\lë\ ce qu'elle matntie«t, ce qu'elle oblige à payer, elle te 
éroH sincèrement dû. Un aifssl religieux amour du bien 
A'anima peut-être jamais aucun législateur civile ni aucun 
ne l'exprima mieux et ne chercha plus à le répandre. 

Aucdn autre, cependant^ ne fut trompé davantage, par ses 
sentiments^ surte fond des choses et sur les résultats que'devuU 
avoir de qu il fl<t. En tète de son premier décret^ celégislateur a 
placé comme le programme ou le résuméde son œuvre entière : 
« L'Assemblée nationale détruit entièrement le régime lëodal. 

(1) Déclaration du 6 octobre 1791, art. X*'. 



264 AGADÉMIR DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

« Dans les droits et devoirs tant féodaux que censuels, ceux qur 
« tiennent à la main morte réelle ou personnelle et à la servi*. 
» tilde personnelle, et ceux qui les représentent sont abolisj 
« sans indemnité ; tous les autres sont déclarés rachetables ; 
« le prix et le mode de rachat sont fixés par TAssemblée 
« nationale; ceux qui ne sont point supprimés continueront 
« d*être perçus jusqu'au remboursement (1). » Les décrets, 
en effet, détruisent d'abord radicalement toute la hiérarchio des 
personnes et des fonds qui constituait Tordre féodal, et tout 
le droit civil par lequel cette hiérarchie était gouvernée et 
se soutenait. Foi et hommage, saisie et commise, aînesse et 
masculinité^ retrait, garde, douaire, aveu et dénombrement, 
distinctions honorifiques, immunité, dîmes, etc., tout cela 
disparaît, aboli, effacé d'une manière absolue. De même est 
supprimé, dans les conséquences de la féodalité, tout ce qui 
semble résulter de l'assujétissement des personnes d'abord, 
puis de la seigneurie en tant que source de supériorité 
et de puissance : les mainmortes, la taille arbitraire, les ba- 
nalités diverses, les impôts multiples de consommation ou 
d'industrie, les corvées, les chasses, les garennes, les colom- 
biers, les triages, etc. Mais en dehors de ces attributs, on ne 
croit pas, possible qu'il reste autre chose que les justes suites 
de la propriété territoriale, des renies normales du sol ou 
des obligations consenties à cause de concessions de fonds ou 
de jouissances foncières; on tient donc tout cela pour con- 
tractuel et on le soumet au rachat, de perpétuel et de non- 
remboursable que cela avait été jusqu'alors (2). 
Si en même temps que ces décisions, par lesquelles la face 

(i) Décret des 4-11 adût. 3 nov. 1789, art. 1. 
(2) Ibid. et 15-28. mars 1790; Instruction de 5 jinn 1791, 
alinéa 2, 
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du monde fut changée si profondément en quelques jours, 
l'Assemblée avait tracé les voies les pins appropriées et les 
plus rapides pour leur exécution, il est probable que ni leur 
équité ni leur sagesse ne se seraient vues contestées. Sous les 
vastes efibts qui en seraient nés immédiatement , tout, ea 
elles, eût été recouvert par la gloire d'avoir tiré, de Tordre 
ancien des choses, Tordre nouveau sans les péripéties 
cruelles qu'à produites son enfantement. Toutefois il n'en fut 
pas ainsi, et Ton ne saurait trouver que dans l'intention qui 
dicta ces décrets, la justice et la prudence dont il est presque 
un lieu commun obligé de leur faire honneur et de les louer* 

D'abord ils consacraient le principe de la suppression. Les 
idées publiques conduisaient là^ sans doute, et Ton ne fitque 
les suivre; mais en outre de ce que c'était frapper des pos- 
sessions anciennes, sanctionnées comme toutes par le cours 
des intérêts^ en outre de ce que c'était atteindre d'une ma- 
nière-grave, en bien des cas, les « droits sacrés et inviolables 
de la propriété, » dont le législateur recherchait toutes les 
occasions de commander religieusement le respect, c'était 
ouvrir un chemin qu'il suffisait d'élargir pour y faire passer 
bientôt toutes les autres possessions des seigneurs. En se- 
cond lieu, la manière dont cette suppression sérail répartie 
entre les divers attributs de la féodalité pouvait devenir, à 
elle seule, une grande source de lésions. S'il n'existait pas 
quelque chose d'assez distinct en soi pour spécifier les 
attributs supprimés et ceux sujets à rachat, que de chances 
pour se trouver hors de la justice ; et si, en entrant dans les 
détails, ou ne prévoyait pas tous les cas, pour tous les lieux, 
combien ne donnerait-on pas matière à des assimilations 
empiriques, ou à des débats dans lesquels Tune ou l'autre 
partie perdrait fatalement I 

L'équité véritabfp: aurait donc exigé d'autres plai^; la 



sagt^Me ne les eût pas moins commandés. Dèé leur apparition^ 
cenx-là deraient avoir, sur les intérêts en présence, Taetién 
la plud propre à les exdter chacun dans leur sens et à 
éloigMf teiir accord. Us nuisaient aux redéVaUed I«s pltts 
séduiisanteB péiispectivès en annonçant la destruction totale 
du t^gime féodal, et ce qnlls détruisaient réellement n'en 
fbrmait que le moindre côté. Tout ce qu'on atait détesté, ils 
le laissaient survivre. L'Assemblée bHeait pour Tavenir \6 
tùùuH des droits seigneuriaux ; mais ce qui était sorti de 
ce moule Jusqu'à elle subsisterait presqu'eù entier, tarit 
que chacun ne l'aurait pas effacé en le iticlietant. Le 
résultat semblerait donc bien loin, si même on pouvait l'en- 
trevoir, en sorte que restât-ôn dans là régularité des choses et 
dans le calme des faits, tous les efforts. Inévitablement, sd 
porteraient à étendre les limités posées ^ à introd^re dMste^ 
droits abolis ie plus que Ton pourrait dés droits i^hetableft. 
D'autre part, ces plans n'auraient pu inspirer aux |k)âseft*^ 
séurs de seigneurie de plus viveè tentations de résister, ni lear 
en fournir plus de moyens. Dans uUé mcsUnèilSlesdépdUil^ 
laîént) et quoique leur propre entraînement éU fût causé péur 
beaucoup, il eût été bien inexpérimenté de croire qn'ild il'eti 
auraient pas des regrets. Pour le resté Ils faisaient peser sfir 
eux la menace de l'ej^tinction, et pourtant sânS rîen résoodiiSf 
sans leur donner Tassurance que ce qiii aurait Heu ûé leur 
nuirait point. Comme sans leur ôter la pèssibillté d'y tùent^ 
obstacle. Après les avoir frappés. On leur laissait dte« l« 
temps de se reconnaître et d'essàyér d'apporter, dans l'éta^ 
blissement des vibies éfl moyens, des déViatlôàs ou des fàtt^ 
cultes qui leur permissent dé garder Un dé reprendre «ne 
partie de Ce qu'on espérait vdir détruire. Or quel effet Aie Élémit 
pas produit dans les dispositions desf ïlédéVÉt^feé, â'îls àVitiéAt 
Heu û'mtilmt k un tel bxxî, delàpéa^m tlBéd^maMn- 
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Haies, les retards ou les oppositions gai se présenteraient^ > 
s'ils pouvaient supposer de pareilles tendances aux condi*» 
tloM d'exécution qui seraient traeées? Non^seulenaent on 
verrait la législation frappée d'impuissance, décriée à mesiHV 
qn*eMe s'écrierait, marquée d'avance pour ne point servir} 
mais toutes les raisons d'antagonisme seraient ravivées^ 
l'hostilité ancienne s'augmentait de faits nouveaux, la haine 
des propriétaires de seigneurie naîtrait en place de celle de 
leurs attributs, et le mépris de leur droit naitrait avec elk. 

Ces hypothèses devinrent trop vite des réalités. Les premiers 
décrets, même ceux d'août^ soulevèi-ent les intérêts féodaux. 
Toute la classe en possession de gouveiTier l'EUat ou d'avoir 
action sur son gouvernement, s'ingénia à les rendre nuls. 
Tous les moyens d'en éloigner la promulgation furent misen 
œuvre (1), et aussi tous ceux de fortifier les résistances. Non-* 
seclement le roi discutait avec rassemblée les mesures 
prises et traçait les limites qu'il fallait y mettre pour qu'il 
y donnôt sa sanction (2) ; dans des correspondances montrées 
partout 11 marquait l'esprit qui l'animait, le soutenant par 
lâchez les autres. « Je ne consentirai jamais d, écrlvait-*il a 
l'Archevêque d'Arles, comme afin adonner leur signifieati«ia 
complète à ses communications constitutionnelles avec Vk$^ 
semblée, « je ne consentirai jamais à dépouiller mon clergé^ 
« ma noblesse... Je ne donnerai point ma sanction à des 
« décrets qui les dépouilleraient (5). » Ce n'était un doute 

(1) V. Merlin, Question de droit, v Féodalité, ou il retrace 
toutes les manœuvres employées pour empêcher que ces décrets 
n'acquissent force de loi. 

(2) Lettre h V Assemblée nationale, 18 septembre 1^89, en ré- 
ponse à la demande de sanction. 

(3) Extrait de la Correspondante inédite, t. I, p. 140, citée par 
VHistoire parlementaire de MM. Bûchez et Roux, t. II, p. 245. Le 
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pour personne, que Tordre de liens et de rapports civils qu'on 
voulait faire disparaître trouvait en lui son partisan con- 
vaincu. Après les journées d'octobre encore, Mirabeau, dans 
ces notes secrètes (1) par lesquelles il essayait de faire péné- 
trer au sein de la cour le génie d'Etat demandé par les 
temps nouveaux, tâchait de Tébranler en cela comme en 
ce qui importait le plus ; on le voit dire entre autres choses : 
« Justement ou non, la nation , qui dans son ignorance 
« confond la noblesse et le patriciat, regardera longtemps les 
a gentilshommes en masse comme ses plus implacables 
« ennemis. L'abolition du système féodal était une expia- 
« tion due à dix siècles de délire ; on aurait pu diminuer la 
« commotion, mais il n'est plus temps et l'arrêt est irrévo- 
« cable ; se réunir à la noblesse serait pire que de se jeter 
« dans une armée étrangère et ennemie. Si l'on voulait lui 
« conserver tout ce que l'opinion universelle, tout ce qu'une 
« raison plus éclairée a détruit de ses exemptions, de ses 
« privilèges, croit-on que la paix, que les impôts pussent 
« s'établir, dans une nation à qui, par cela seul, on arra* 
« cherait la plus chère et la plus juste de ses espérances? » 
Quand on entend ce langage, on a l'idée de la prise qu'a- 
vaient les opinions contraires sur l'esprit du roi, et de la 
puissance qu'elles devaient exercer par lui sur les intéressés 
ou sur les timides. 

roi ajoute dans cette lettre : « ... M. L'archevêque, vous vous sou- 
mettez aux décrets de la Providence ; je crois m'y soumettre en 
ne me livrant point à cet enthousiasme qui s'est emparé de tous 
les ordres, mais qui ne fait que glisser sur mon âme... Si la force 
m'obligeait à céder, alors je céderais ; mais il n'y aurait plus en 
France ni monarchie ni monarque... » 
(1) Publiées par le comte de Lamark. 
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Hais en même temps, les décrets d'août faisaient croire aux 
censitaires que leurs redevances, leurs si^étiuns, leurs services 
étaient désormais éteints, et cette fois définitivement, par 
l'autorité souveraine. « Les campagnes, » écrit peu de jours 
après un seigneur à Tun des députés de TAuvergne (1), « les 
« campagnes se sont mises dans l'imagination des choses 
« que peut-être rien ne pourra déraciner sans des coups 
« violents. Ce simple prospectus, répandu et interprété à la 
« manière de ceux qui payent, va produire les effets les 
« plus terribles... Hier encore on nous a signifié qu'on ne 
« voulait plus payer de percières, et ^u'on ne faisait que 
« suivre l'exemple des autres provinces, qui ne payaient plus 
« même la dîme par ordre du roi. » Les redevables sus- 
pendaient en effet partout leurs paiements, et les revenus 
étaient subitement arrêtés. Le malaise compliquant ainsi 
les regrets ou les craintes, l'opposition se faisait plus 
grande et l'élan s'amoindrissait. On vit survenir de nom- 
breuses poursuites féodales. Pour avoir les rentes qu'on leur 
refusait, ou pour ne pas laisser amoindrir la valeur de leurs 
possessions- la veille d'un rachat imminent, les seigneurs 
engageaient des procédures ou remettaient les feudistes au 
travail détesté des rôles, des terriers, des reconnaissances. 
Parallèlement, et en présence de rigueurs qui s'expliquaient si 
peu le lendemain de décrets qui avaient semblé catégoriques, 
les censitaires s'animaient davantage. Ils ne comprenaient 
pas que le législateur eût pris des solutions si mal obéies, 
moins encore qu'il les eût faites si insuffisantes, lorsqu'ils 
avaient si minutieusement détaillé leurs griefs, et ils accu- 
saient d'avoir caché leurs doléances ceux qui avaient dû les 
transmettre. Ils recopiaient ces doléances du premier jour, 

(1) A M. Ganthier-Biauzat, août 1789 ; pièce manuscrite. 
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j^ nouf^^ ; *'« '^fi reuvoyaient avec 

_^ y ijoutant ou eochérissaDt sur leurs 

laidant (oiyours, on voyait revenir 

, /a violence contre leurs possesseurs, 

" ^^^tkmàelmn titres. 

jgffj^ dans les conditions publiques et plus 

jont». voilà donc cciiui était né des pi emières 

^^^t^mr» Celles par lesquelles il les continua ne 

jtf jflioîBdrir cet état plein de dangers. En aucune 

^^^gs qu'il eut à prendre il n'évita les écueils pré- 

.^- dM ooiBinencements. 

^^ [a dflssiflcation des droits abolis ou conservés, on 

ut zv^-eoir su' ws prémisses et prendre pour principe que 

^invention aiait légitimé jusqu'aux effets de la servitude 

j^i^iuoelle et réelle. Des droi»s qui avaient celte origine 

A|,^( validés, par la supposition qu'ils avaient été le prix 

j« condition d'une concession du seigneur. Attribuant de 

loi oe caractère à tout ce qui serait dû à cause d'un fonds, 

|g Loi Q^ traignait pas, après avoir détruit formellement 

Tasservissement et toutes ses suites, de conserver à cette 

licure les obligations censées consenties pour s'en racheter, 

et avec celles-là toutes celles de la main-morte réelle ou 

servitude des fonds, toutes celles qui avaient pu dériver de la 

mdoifi source et être attachées au fonds sous le nom de pures 

{«devances foncières. De môme elle avait déclaré supprimer 

tes effets de • la supériorité et puissance, » autrement dit 

]«fi effets de la qualité politique du seigneur; maintenant 

elle restituait leur valeur à tous les droits de mutation , aux 

lods et ventes de toute nature dus par la terre seigneuriale, 

et auxquels , cependant, on n'était guère fondé à donner 

d'autre provenance que cette qualité politique. 



LV^Dto dénégation portée dans les çahior^ de^ redira* 
l^les, ki (J/^fi avec lequei ih so^maiept d^ produire lea titres, 
ruQiverseUe accusation d'at>us, de dol, d'ei^torsion qu'iU 
élevaient eoAtre le fait deposaeaMoq desaeigneurs, exigeaient 
qu'on demandât, pour la justiftQat&^JPi des droits prétendus, 
des preuves douées de p>ti^ d'«utwi|4 i9Qrale que ceitte posais- 
sion décriée; ijiéanmoina^ o'^at 4 elle que fut accordée toute 
force, et les moyens piur lesquete elle s'ét^Jblisa^it reçurent 
tei^e YulMité. Pow Wm3 le» droite, m^'^iés dans l'^U'Pée 
d'emblavure qui avait ptéeédé 1789, mm 1789 et 1790, le 
légisiftteiftv déielai» cette pojsaeesioji iACQQtesta))le ; pour les 
autres, il s'en nmdi mx cocistatatiOBA 4^3 rec^^nxiaissances 
et de^ terriers ; il crut avqii' tout, fait d^m t'iirtérôt des cen-^ 
sitaires, en leur réserHftnt ta preuve coQtraiiîe^pa? les voiesdu 
drcttt commua, contre ces cOinsrtataiQoQS qu'ils abhorraient! 

Bnftn, si les source» d'efiica^it^ dest déc^rets pouviiieat se 
ti'ouver quelque pdrf(> évidepmeiH e- était daAft te m^e du 
ractiat et dans Ie&copditi(9pa qui y seraient vm^. Or, la loi 
s'ftrrôta à deux prwci^iBs qiU étaient de mt\i^ à tout arrêter. 
i<a soUdarUé fuA établi» dans le raobsit^ comme elJie existait 
daas la detle. Nul redevable, a(yent dps« obligations foncières 
salidaires, ne put sa iibéqersi tDus se^ cQ-débiteurs. ne le fai^ 
saient en mèoMi temps ou s'il nepi^^ait pov^ toqs^eit la libéra^ 
tion^ restait dès lors fermée à la W^^. im classes rurales 
pour un temps indéân*. En outjrQ, aucuQ ejervice, aucune 
cedevaiiee ae put âtre rachetée si 4 Ift fois on i^. rachetait les 
dooitB de mutation inhérents ftUi tfè»d», in sorte que Topéca^ 
tion refait impraticable à tous aiatre^ qu'aux riches. Soii paj: 
Fune sQîlpait rautirecaiuse,ilsefût dop^passé nombred'années 
avftnt que les sui^est utiles de la^ législation, us déviassent visi'^ 
blea. Mais U y; a^ plus. PouaT Ies;(^n9iti4res en éti^t d'entre- 
prendre le mehal, la naoière^t'yfafriMerdfeivQit augmenter, son 
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peu de fréquence. 11 était laissé ù leur seule initiative, sans 
qu'ils pussent contraindre le seigneur à le subir autrement 
qu'avec le concours absolu des conditions qu'on vient de 
voir, sans que lui, de son côté, pût y provoquer ses sujets ; 
et si l'accord ne s'établissait pas entre eux sur le prix, 
une échelle de calcul était offerte, minutieusement combinée 
pour être juste, mais singulièrement compliquée et aboutis- 
sant à chaque pas à un débat judiciaire. 

En résumé, des classiflcations qui infirmaient les principes' 
annoncés, des exigences qui interdisaient le rachat à la 
majorité des redevables, des preuves à faire ou des procédures 
à suivre qui devaient amener des contestations incessantes et> 
la plupart du temps, livrer l'opération aux luttes, aux 
hasards , aux fluctuations des tribunaux , à l'inégalité que 
la fortune ou l'autorité personnelle mettent en tout, 
c'est à ces résultats peu heureux que le législateur aboutis- 
sait. Evidemment, il avait voulu restreindre les conséquences 
de ses déclarations à leur limite la plus stricte, et en cela 
l'histoire ne saurait l 'improuver. Au moment de confor- 
mer les faits à ses promesses, la part énorme de richesse 
ou de positions privées qui allait en dépendre s'était 
montrée à lui tout à coup. Dans la crainte de voir tout s'a- 
battre, il avait dressé tant d'étais qu'il consolidait mainte- 
nant ce qu'il fallait détruire ! 
' Les choses élevaient ainsi leur souveraine critique contre 
la manière dont l'œuvre avait été comprise dès l'abord. A 
demander les solutions au temps et aux seules facultés des 
redevables, après avoir si catégoriquement parlé d'abolition 
pure et simple et l'avoir prononcée pour partie, on devait 
être fatalement conduit à rétrécir le plus possible le cercle 
d'action de ces facultés, afin de garder les intérêts seigneu- 
riaux contre l'inévitable empire de perspectives si impru- 
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dentés. Un indice que le législateur avait cru introduire 
ainsi dans Textinction de la seigneurie toute la justice 
concevable, c'est qu'on chercha sans succès à le diriger autre 
ment. Dès le début même, il lui fut dit par un de ses membres 
combien la confusion ou Tenchevêtrement qui régnaient dans 
les cho$es féodales lui préparaient de mécomptes, s'il n'en 
remettait pas le règlement à une autorité commune, agissant 
au nom de la communauté et par conséquent hors des sug- 
gestions personnelles ou de la passion ( t). Il y avait un exemple 
précieux tout près de lui, dans le royaume de Sardaigne ; les 
questions se résolvaient là tous les jours avec toute la satis- 
faction légitime, parce qu'on avait fait de leur examen l'œuvre 
publique, l'œuvre de l'Etat. Cet exemple lui fut inutilement 
cité. Et cependant, c'était une entreprise bien au-dessus de ses 
moyens, que de prétendre fixer comme il le fil, dans quelques 
règles de détail absolues, les situations innombrables et si 
compliquées auxquelles s'appliquaient ses décrets. On y eût 
réussi peut-être un demi siècle plus tôt ; pour tout le monde 
il ne s'agissait alors que de réformer, et des lois où toute la 
justice désirée même ne se fût pas trouvée, eussent été 
acceptées avec empressement et rendues fécondes. Aujour- 
d'hui, on avait un terrain très-difiérent. La force réelle 
' appartenait aux^intérêts latents qui attendaient la libération, 
non aux intérêts visibles en possession des faits et plus ou 
moins portés à les maintenir. Il fallait savoir reconnaître 
cette force et la régler, ou l'on se verrait emporté par elle. 
Or, le législateur de 1789 devait malgré lui regarder de pré- 
férence à l'opposé, vers les intérêts féodaux. Toutes ses aspi- 
rations généreuses, tout le sentiment moderne qui l'animait 

(1) Le procès- verbal ne nomme pas ce meaibre» si loin on était 
de croire alors qu'une telle idée fût à suivre. ' 

LXXII. 18 
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ne pouvaient faire qu'en majorité il ne fiït composé de peN 
Bonnes que la cessation de la seigneurie atteindrait par ane 
foule de points. Il représentait exactement quant h cela les 
assemblées de bailliage. Il venait de cette partie moyenne de 
la nation, dans les mains de laquelle les offices, la judicatura, 
plusieurs générations d'aisance avaient établi enOn la prépon- 
dérance et fait passer les possessions seigneuriales^ ou chez 
qui du moins les occupations, l'industrie, les profits particu- 
liers dérivaient de l'eiistence de ces possessions. Il était 
donc appelé à changer lui-même l'assiette de sa fortune tout 
le plan de sa vie; comment n'aurait-il pas été enclin à peser 
de son côté ? Il n'eut pcut«^tre pas la conscience de celte 
propension naturelle ; mais à coup sûr, l'idée de la coneessieii 
présumée, en tant que fondement des droits des seigneurs, 
sur laquelle il venait d'édifier ses solutions, n'était propre, 
comme les manières d'opérer qu'il traçait, -qu'à donner des 
chances plus favorables à la seigneurie dans tes tentatives 
d'extinction, au détriment des censitaires. 

Deux doctrines contraires partageaient les Juristes et les 
juges depuis des siècles, sur cette question de l'origine des 
attributs seigneuriaux ; doctrines ennemies et n'ayant cessé 
de se livrer la plus ardente lutte, pareeque leurs conséqlMn- 
ces respectives touchaient aux plus sensibles côtés de l'intérêt. 
L'une ne reconnaissait de convention, de consentement, 
de concession possible dès lors, dans le sens juridique du 
mot, qu'aux attributs seigneuriaux qui avaient pu venir du 
fief; dans le reste elle montrait l'usurpation, l'abus de pois-- 
sance, l'exaction, et elle le faisait tomber comme indu. Geft^^ 
doctrine avait longtempsrégné. Jusqu'au xvi* siècle ies juridi^^^ 
tions royales et les ordonnances s'en inspiraient presqu'ua^ 
quemenl. On /semprend qu'à cette heure elle eât «mpl^^w^ 
beaucoup la libération. C'était celle que les redevables so^^^ 
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naîent dans leurs contestations avec les seigneurs, celle dès 
lops qui leur eût convenu. L'autre, bien contraire, légitimait 
presque tout^ en faisant planer sur les services ou les rede- 
vances cette fiction historique de la concession, et comme il 
n'y en avait guère que l'on n'eût inféodés par le cours du 
temps, ou compris dans des stipulations, la confusion entre 
les deux origines avait été facile On s'était d'autant plus 
attaché à établir cette confusion^ qu'avec elle il n'existait 
aucune prétention du seigneur, voire la plus abusive, qu'on 
ne validât et qui pût être écartée autrement que par des 
suppressions arbitraires. 

Or, c'est cette doctrine trop favorable que le législateur 
choisissait. C'était par elle, en effet, qu'il pouvait faire 
racheter, comme dû à cause d'un fonds, nombre de droits 
qui originairement venaient de la servitude personnelle ou 
de la sujétion politique, mais qui conservaient comme re- 
venu une importance sérieuEe. A la vérité , il la trouvait 
très en pied dans les faits. Depuis le xvii^ siècle elle avait 
ostensiblement pris le dessus sur l'autre. Le Tiers-État 
lui-même en avait assuré l'influence, en devenant posses- 
seur des droits seigneuriaux dans la grande mesure où on le 
voyait, et en rejetant insensiblement l'ancien droit roturier 
pour participer aux privilèges du droit noble (1). Néanmoins 
il s'en fallait qu'elle fût maîtresse absolue. On la contestait 
partout, on la débattait journellement, et l'autre, qui n'était 

(1) L'article Propriété féodale du Répkrtoire de MM. Dalloe, 
résumant Championniére {Eaux-Cowrantes), donne à cet égard 
de bonnes indications. Cf. du reste mon Histoire 4e^ Pto^f? 
rurales f relativement à ces résultats de l'acquisition des fiefs 
par les vilains. 

18. 
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pas sans réussir dans plus d'un cas, n'avait pas pour elle 
les seuls redevables ; nombre d'espri(s lui appartenaient, 
capables d'influer sur le mouvement politique, capables dès 
lors d*apporter beaucoup de poids aux tentatives qui seraient 
faites pour ramener la loi dans ses vues. 

L'Assemblée constiluante aurait donc pu prévoir qu'en 
outre de ce qu'elle mettrait tout le préjugé des choses du côté 
de la seigneurie, résultat très-regrettable pour l'efficacité de 
sa législation, elle ouvrirait les plus ardents débats en pre- 
nant cette théorie pour base. Dans une Instruction où elle 
résuma son système et l'affirma une dernière fois (1), elle 
reconnaissait que « quoique très-clair par soi-même, il ne 
« l'était pas également pour tout le monde, p Son rappor- 
teur, Merlin, à qui elle le devait en partie, avait dit, pour le 
justifier, que dans le « cahos » du droit féodal, chacun^ de 
puis longtemps, établissait sa manière de voir « sur des faits 
« et des raisonnements qui étaient combattus par des faits 
« et des raisonnements de nature à décourager ceux qui 
« voulaient approfondir la législation et la jurisprudence. » 
Sur quel fond mouvant on avait donc bâti ! Toutes les com- 
plications du fait et tous les efibrts des intérêts n'allaient- 
ils pas se greffer sur cette obscurité du droit^ et la rendre plus 
trouble encore et plus malheureuse? Quelle solidité et quelle 
action pouvaient rester à de telles lois? Le moindre sens 
d'Etat, en tout cas, aurait averti que leur premier effet serait 
de rendre à la doctrine historique contraire un empire nou- 
veau. De cela seul qu'on lui verrait des conséquences si 
différentes quant à l'extinction de la seigneurie, elle rede- 
viendrait vivante. 

(1) 15-17 juin 1791. 
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' Le légîslatear défait d'autant plus craindre ce dang», 
qu'il paraîtrait s'être inspiré directement de la lettre Pressée 
à r Assemblée par le roi, le 18 sq»teml»e 1789, au sojet des 
décrets du 4 août, c n est des redevances personnelles, • disait 
le monarque, c qui, sans afilir l'homme, sont d'une utilité 
« importante pour tous les propriétaires de terres. D est des 
« redcTances représentatives de derars personnels; U serait 
f juste et raisonnable de les ranger parmi celles qui sont 
« rachetaUes. «Le roi coûtait après cela : c Je ne puis qu'ap- 
« prouver le rachat des droits réels et fonciers; mais il sera 
« peut-être nécessaire d'établir en faveur de certains droits 
f qu'ils ne peuvent être rachetés indépendamment les uns 
« des autres. • Enfin il écrivait encore : c Je vous invite à 
f examiner d l'abolition des cens et des lods et ventes est 
t utile au bien de l'Etat... • Or, c'est le plan même indiqué 
dans cette lettre que la législation reproduisait. Elle le sui- 
vait en validant les droits présumés venir du rachat de la 
servitude, après avoir d'abord anéanti la servitude et ses 
effets; elle s'y conformait tout à fait, ne tenant point compte 
de l'intérêt des censitaires dans leitinction, de l'aide et des 
facilités dont ils avaient besoin pour l'entreprendre, quand 
elle liait les uns aui autres, pour le rachat, les droits fon- 
ciers et les droits casuels d'une part, puis toutes les obli- 
gations solidaires; son influence enfin la dominait, 
lorsqu'elle attribuait arbitrairement le caractère de droits 
consentis ou nés de la concession aux droits casuels de 
mutation, aux lods et ventes, dont la lettre du roi faisait 
cette mention particulière parce qu'en réalité c'est d'eux 
que la seigneurie tirait le plus d'avantages. 

Le roi parait ainsi en 1789 , par le même sentiment des 
choses qui venait de porter l'Assemblée à affaiblir ses premières 
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riaux, en présence de ce que ces décisions portaient en dux 
d'incertitude ou de menaces. Toutefois, ses réserves avaient 
semblé un manifeste et un programme contre les décrets 
d*aoùt; passées si exactement dans les lois, elles rappelle^ 
raient les résistances élevées en faveur du régime seigneurial 
et frapperaient d'impopularité ces lois, qu'elles paraîtraient 
avoir dictées. On attribuerait à ce qu'on les avait écoutées 
tout ce que les décisions du législateur présenteraient d'in- 
suffisant ou d'inapplicable; on le tiendrait comme concerté, 
sous des apparences libérales, pour maintenir les redevables 
dans leurs anciennes sujétions. 

Tel fut, en effet, le sort de la législation de 1789-1 79L 
Tandis que l'Assemblée constituante croyait réaliser de la 
manière la plus généreuse, la plus juste, la plus complète 
h la fois sa grande promesse de « détruire entièrement le 
régime féodal, » aucun des intérêts en présence n'acceptsH 
ses solutions. Elle les écrivait comme dans le vide. Les uns 
faute d'assez de certitude de ne pas y perdre, les autres parce 
qu'elles n'apportaient pas les changements utiles, tout le 
monde les rejetait également. Lors même que Ton ne se fût 
pas trouvé dans une révolution tumultueuse, quelque part, 
en quelque temps que ce fût, il eût fallu refaire ces lois, évi- 
damment sans action ; au point ou l'on en était, elles ne pou- 
vaient que surexciter les idées et amoindrir le respect pour les 
droits acquis. Du côté des classes sujettes , l'éloignement 
s'augmenta à chaque décret. Dans les deux années qui ve- 
. naient de s'écouler, ces «lasses n'avaient cessé de renvoyer 
à l'Assemblée leurs cahiers primitifs, augmentés d'autres 
plaintes ou de démonstft^ations plus détaillées ; elles reco»-^ 
méncèrent avec bien pfas d'ardeur à partir de 1791. On les 
vit partout discuter les résultats qui auraient lieu. Dans tle^ 
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décisions. Il exprimait une notion juste des intérêts seigneu** 
Éiémoirefi développés elles montraient les erreurs, les la- 
cunes des lois ; elles en appelaient de plus efficaces et plus 
radicales. La législation de 1792 sortit en quelque sorte 
toute faite de ces nouveaux cahiers dés campagnes, comme 
les décrets d'août étaient nés de ceux de 1789. 

Henri Donic».. 

(La suite h une prochaine livraison.) 



M. DE Lavergne a écouté avec un sérieux intérêt le mémoire 
de M. Doniol; la grande transformation entreprise par l'Assem- 
blée constituante lui paraît exposée en pleine connaissance de 
cause ; il voudrait seulement voir disparaître quelques expressions 
qui pourraient être interprétées comme une excuse des violences 
commises dans les campagnes pendant Tété de 1789. Telle ne peut- 
être la pensée de M. Doniol. Devant Taltitude prise par l'Assem- 
blée nationale et surtout après les résolutions du 4 août, ces vio- 
lences étaient sans excuse. L'Assemblée avait entièrement détruit 
le régime féodal, elle avait aboli sans indemnité les droits propre- 
ment seigneuriaux et les dîmes ecclésiastiques, et déclaré rache- 
tables les rentes foncières d'une autre nature. Elle avait confié 
les détails d'exécution à un jurisconsulte éminent, Merlin, dont 
les opinions n'étaient pas plus douteuses que les connaissances. 
Quel prétexte pouvait donc rester au massacre et à Fincendie? 
M. Doniol a cité Arthur Young , qui voyageait alors en France , 
comme ayant jusqu'à un certain point justifié ces attentats. Arthur 
Toung s'est exprimé en toute occasion contre le régime féodal 
avec une juste sévérité, mais il n'a jamais préconisé que des ré< 
formes légales. Quand il s'est trouvé en présence des fureurs popu- 
laires dont il a failli lui-même devenir victime, il n'en a parlé 
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qu'avec indignation: « Ces abominations gratuites, dit - il , ne 
peuvent que faire détester la cause qui les suscite : on pouvait 
bien établir dans le royaume un vrai système de liberté , sans 
cette régénération par le fer et le feu, le pillage et le meurtre : 
Such abominable actions must bring the more detestation to 
the cause from being unnecessary; the Kingdom might hâve 
been settled in a real System of liber ty, without the régénéra- 
tion of fire and sword, plunder and bloodshed. Edition de 
Bury St. Edmunds, page 150. 

Cb. Vergé. 
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RÉGION DU NORD 



ROUBAIX ^^K 

Voici un foyer d'industrie qui met à Taise les personnes 
qui, à divers litres, ont à en parler; il n'y a que des éloges 
à en faire. Il est une exception très-caractérisée dans une 
enquête générale. D'abord il ne se plaint pas d'autrui et se 
montre content de lui-même. Dans les changements de 
régime les plus brusques et les plus inattendus, on Ta vu 
prendre bon parti sur le champ, et sans perdre du temps 
en récriminations, l'employer tout entier à se défendre, y 
mettre une telle vigueur, que tandis qu'ailleurs on s'agitait 
au hasard, déjà il s'était préservé. Tout récemment encore, 

(1) V. X. LXV, p. 121; t. LXVI, p. 119; t. LXVII, p. 119; 
t. LXVIII, p. 457; t. LXX, p. 321; t. LXXI. p. 5. et plus haut, 
p. 29. 
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à roccasion des traités de commerce, Roubaix a montré 
qu'en aucun cas il ne se laisserait ni surprendre ni inti- 
mider. Aucune partie n*était pourtant plus rude que la 
sienne; ceux qui ont vu de près les formidables ateliers 
de Bradford, ^Halifax, de Buddef sfieM et de Leèdd, Mvent 
ce qu'il fallait d'énergie à nos industries analogues pour 
résister à un premier choc. Roubaix n'a pas fléchi un seul 
jour. A la puissance des capitaux et des machines il a op- 
posé la mobilité des intentions, et a contraint ses rivaux à 
la retraite en se montrant plus ingénieux, plus prompt, 
plus habile qu'eux. Le procès est aujourd'hui vidé à tous 
les degrés d'instance : Roubaix est resté le maître de notre 
marché^ n'y laisse pénétrer que ce qu'il tolère et prend 
d'amples revanches dans les débouchés qu'il trouve au-delà 
du détroit. 

Ces nécessités de la lutte ont élé de tout temps familières 
à Roubaix ; son histoire en est pleine. Pendant quatre 
siècles, la ville de Lille lui disputa pour ainsi dire l'exis- 
tence. A chaque métier qui se montait, à chaque variété 
d'étoffes qui s'introduisait, la puissante cité cherchait une 
querelle, intentait un procès à l'humble bourg qui se péf- 
mettait de telles hardiesses. Roubaix se défendait pied à 
pied, opposait la souplesse h la force, déguisait les genres 
et trompait les poursuites. Dans son premier établisse^ 
ment, daté de 1469, et autorisé par des lettres-patentes de 
Charles, duc de Bourgogne et comte des Flandres, il ne 
lui était permis de fabriquer que de petites draperies. Rou- 
baix s'en tint là d'abord, il ne comptait que 264 feux. La 
population s'étant accrue jusqu'à 600 feux, che;rcba^ ;uQ 
autre aliment de travail et songea aux tripes ou pam^s^ 
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réquivalent de ce que Ton norhine aujourd'hui velours de 
laiDe et qui rentrait alors daus la classe des grosses étoffes 
appelées bourgeteries. Là*dessus commença une chicane 
qui dura près d'un siècle. Lille s'était fait concéder, au 
préjudice du reste de la châtelleniey le privilège de fabri- 
quer des étoffes en fil de sayetle. On désignait ainsi une 
laine peignée, filée à la quenouille ou au rouet, doublée 
et retordue. La question était de savoir jusqu'à quel point 
la bour^terie était de la sayelte et réciproquement. Il y 
eut des mémoires échangés et des requêtes portées au 
conseil privé du souverain. Les manants de Roubaix di-* 
sàient que leur étofik n'étant pas somptueuse comme celtes 
de Lille, ne portait au€un ()réjudice au travail de celte 
localité; Lille répoodail que Roubaix n'aurait pas dû, à 
rencontre des termes exprès de ses lettres-patentes, faire 
des tripes de velours dont la bôune confection n'était pas 
garantie par le contrôle des Egards ou syndics-jurés. De 
part et d'autre, la' misère des populations était présentée 
comme motif déterminant; Roubaix montrait en perspec* 
tive une mendicité générale. Lille répondait qu'elle avait 
aussi ses pauvres et renvoyait Roubaix à ses cultures. 
L'affaire ainsi engagée aurait probablement abouti à la 
ruine du bourg, si une haute influence ne fût intervenue. 
Le seigneur de Roubaix était alors Pierre de Wercbis, 
sénéchal de fiainaut , homme considérable , bien vu de 
Charles-Quint : il prit une part activa au démêlé, <et l'em** 
porta sur les mayeurs et échevins de Lille qui furent dé* 
boules en 1553. Les manants de Roubaix eurent gain de 
cause, à la charge par eux d'instituer un corps d'Egards 
ou syndics pour empêcher les fraudes. Cfi fut dano J'fim- 
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pereur qui, en conseil privé, eut à décider et décida que 
la sayette n*était pas de la bourgeterie (f ). 

Un curieux dépouillement fait dans les archives de 
Roubaix (2), permet de suivre les incidents de ce long 
duel, où le bourg, constamment harcelé, ne perd pas un 
pouce de terrain et maintient ses droits contre les préten* 
tiens du chef-lieu de la châtellenie. Les hostilités ne se 
bornaient pas toujours à un échange de pièces de procé- 
dure ; les esprits s*échauffaient de part et d*autre et on en 
venait aux mains. Le 31 mars 1 621 , les maîtres bourge- 
teurs de Lille, trouvant la justice trop lente à lenr gré, se 
mirent en marche pour Roubaix dans un appareil de 
guerre, avec des armes et des drapeaux. Il s'agissait d*avoir 
raison de ces campagnards qui s*obstinaient à travailler à 
leur guise. Une ordonnance des archiducs Albert et Isabelle, 
en date de 1609, leur avait donné de nouvelles licences 
dont ils abusaient, et il était temps de faire un exemple. 
La plus grande confiance régnait parmi les agresseurs; ils 
comptaient en toute impunité entrer dans les chaumières, 
y saisir les pièces fabriquées, les lacérer ou les emporter. 
Quelle ne fut pas leur surprise, quand- ils virent aux abords 
du bourg et rangés en bataille toute la population valide, 
hommes, femmes et jusqu'à des enfants; les uns brandis- 
saient leurs faulx , d'autres leurs fourches ; plusieurs 
avaient des fusils. Sur leur maintien, il était aisé de recon- 
naître qu'on n'en aurait pas bon marché. L'attaque fut 

(1) Dérivé de Bourges, où s'était d*abord fabriqué ce genre 
d'étofifes. 

(2) Par H. Leuridan, archiviste. 
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pourtant commencée, mais à la solidité des coups, les 
maîtres bourgeteurs comprirent bientôt que l'expédition 
ne tournerait pas à leur honneur. Les femmes ne se mon- 
traient pas les moins acharnées, les enfants mêmes ne s*y 
épargnaient pas. Il y eut du sang versé, et les gens de 
Lille auraient laissé sur le pré beaucoup des leurs, s'ils 
n'eussent prudemment battu en retraite. Celte leçon les 
guérit pour quelque temps du penchant qu'ils avaient à se 
faire justice de leurs mains. 

Ce mélange de résolution et de patience maintint la 
fortune de Roubaix pendant les vicissitudes de la domi- 
nation espagnole. Quand la Flandre eut été cédée à 
Louis XIV, en 1668, par le traité d'Aix-la-Chapelle, une 
nouvelle dii&culté s'éleva. Lille, par sa capitulation, s'était 
réservé la jouissance de ses coutumes, privilèges et fran- 
chises, qu'elle interpréta d'abord dans le sens d'une inter- 
diction des industries que les campagnards s'étaient ap- 
propriées. La menace en fut sérieuse au point que les 
populations du pays plat, comme on le désignait, parlaient 
d'émigrer en masse en Angleterre et dans le Palatinat, ce 
que les pasteurs des âmes intervenant dans la protestation, 
présentèrent au roi comme une calamité pour l'église et un 
péril pour leurs ouailles qu'on allait livrer sans défease 
au poison de l'hérésie. Cette fois encore Lille succomba, et 
Roubaix, définitivement classé, prit une position régulière 
dans les cadres de l'industrie française. Il lui devint loi- 
sible de toucher avec plus de sûreté aux divers genres 
d'étoffes, que sous différents noms , la mode multipliait 
alors comme aujourd'hui : bourats, futaines, serges, da- 
mas y callemandes , grisettes , raz de Gênes , même ces 
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sayeiles pures pour lesquelles il y avait eu de si longues 
luttes engagées. Les privilèges de cbâteilenie s*étaieot 
effacés dans TanneKion territoriale ; il ne restait d'intacts 
que les privilèges de corporation , conimuns à tout Je 
royaume. Ces privilèges ne se montrèrent daof les Flandres 
ni moins âpres ni moins ombrageux qu'ailleurs. Leur pre- 
mier effet fut d'obliger Roubaix à constituer sérieusement 
une police industrielle , indépendante de celle de |a pro- 
vince. Malgré Topposition de quelques fabricants, un règle- 
ment particulier à la juridiction fut débattu et mis en 
vigueur. La dimension et la composition des étoffes y 
étaient fixées et devaient être observées sous peiu^ d'amende 
pour les délinquants; un droit fixe d'un palard pa^ pièce 
était frappéà titre d*indemnitè pour les examinateurs-jurés, 
le surplus servant de fonds commun pour les procès aji- 
gagés bu à engager contre les corporations exiarjeiiras* 
Aucune étoffe ne sortirait désormais de Roubaix, qu'elle 
ne fut vérifié^ et plombée. C'était à la fois une garantie 
de leur bonne ^confection et un acte d'allégeance de tout 
contrôle en second degré. Le bourg entendait rester .seuil 
juge et maître de ses procédés d'industrie. Après deux aur 
nées de discussioq, ce droit lui fut dévolu par une ordon- 
naifice royale en date du 4 4 août 1 699. 

Roubaix put dès lors dire qu'il s'appartenait et doi^ner 
l'essor i son génie. Mon-s^ulement ses magistrats tinreot 
à honneur d'assurer, par leur &arveillaiiGe, la bonne ré- 
putation 4e ses produits, mais, de concert ftvec les baillis 
et lei échevins du district, ils étendirent leur police sur 
tous les villages où la fraude s'était introduite. La plus 
iovétérée de ces fraudes consistait en détournements de 
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matières, provenaDt de déchets exagérés. Il fallut sévir 
contre des ouvriers de mauvaise foi qui brisaient les laines 
et s'enrichissaient par les malfaçons. Ce souci n*était pas 
le seul qui s'imposât à la magistrature locale. De temps à 
autre, des édits royaux venaient la troubler dans l'exercice 
de ses fonctions ou grever ses petites finances de charges 
Imprévues. En 4745 des offices furent créés pour l'inspec- 
tion et le contrôle des corps et commirnaulés d'arts et mé- 
tiers. En apparence c'était une garantie; au fond il ne 
s'agissait que d'une exaction. Les communautés non-seu- 
lement furent admises à se racheter de cette servitude, 
mais elles y furent contraintes. On y procéda par voie d'a- 
bonnement. La rançon de Roubaix fut dei^,393 livres, 
accrues de moitié par un édit subséquent. Ces deux 
isommes furent réparties sur tous les gens de métier dans 
la proportion de leur travail. A ces avanies de circons* 
tance s'ajoutait, en outre, un impôt anmiel connu sous le 
nom de vingtième d'industrie, auquel les marchands, négo- 
ciants ou artisans réunis ou non en Jurandes restaient as- 
sujétis pour l'exercice de leurs professions. Pour subvenir 
à ce surcroît de charges, les anciens droits de maîtrise 
étaient insuffisants; ce n'était, en 1854, que trois florins 
carolus ; on les porta à vingt^qtiatre florins pour les natifs 
et & cent vingt florins pour les étrangers. Les fils et gen- 
dres de maîtres étaient reçus moyennant un demi-droit. 
Autrefois toute personne, satax« acquittée, entrait dans te 
corps sans être tenue ni à Tapprentissage ni au cbe^ 
d'cefuvre. Désormais un tq)prentissage de deux ans fut 
exigé et l'ofattgaticin du thef-d'œuvre établie. Quand on 
suit dans l'histoire ces raffinements de l'exaction, tantôt 
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au profit de Tétat, tantôt au profit des corps de métier, on 
se demande comment nos industries ont pu y résister. 

Celle de Roubaix en soutint vaillamment le poids. De- 
puis que le marché français lui était ouvert, l'activité fla- 
mande avait trouvé à s*exercer dans un champ plus vaste. 
Aucune de nos provinces ne surpassait alors en esprit d'in- 
vention et en habileté de main ces laborieux districts, li- 
mitrophes des grands foyers d'industrie du moyen-âge. 
Déjà Roubaix se piquait de ne point demeurer étranger 
aux découvertes qui se répandaient en Europe et présentait 
au roi requêtes sur requêtes pour obtenir la permission 
d'introduire ce que la Silésie, la Saxe et l'Angleterre pro- 
duisaient d^^plus nouveau. Il étudiait les goûts du public 
et s'appliquait à les satisfaire dans leurs variétés. Le cos- 
tume n'avait pas dans ce temps l'uniformité à laquelle, 
depuis près d'un siècle, nous assistons ; il était tranché 
comme les conditions, les rangs et les classes. C'était une 
étude que de savoir ce qu'il fallait envoyer au midi ou à 
l'ouest pour rencontrer juste et se conformer aux modèles 
adoptés. Roubaix eut l'art de s'inspirer à propos et d'é- 
tendre sa renommée par une observation judicieuse des 
besoins. Chaque année, chaque saison, étaient marquées 
par des conquêtes. Sous le régime espagnol, le travail du 
bourg et des villages voisins n'avait pu dépasser 4,000 
pièces; le compte de 1612, fait avec soin, article par ar- 
ticle, n'en porte que 3,446. En 1703, trente ans après la 
réunion à la France^ ce chiffre s'élève à 6,910 pièces; il. 
est de 1 3,596 en 1 723 ; de 24,859 en 1 743 ; de 32,024 en 
1762 ; sur cette échelle croissante, la prospérité et le tra- 
vail se mesurent avec une exactitude numérique. En 1 771 , 
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l'état fourni par les échevins entre dans plus de détails. 
La production est de 38,000 pièces, occupant 40,500 ou- 
vriers des deux sexes et représentant une valeur de 
2,981,500 fr. contre l'emploi de 4,200,000 livres de 
laines provenant : moitié de la Hollande et des Pays Bas 
Autrichiens, moitié de l'Artois, du Cambrésis, du Hainaut 
et de la Flandre française. Ainsi ni les édits de finance, ni 
les entraves corporatives ni les procès incessants que lui 
suscitaient les communautés de Lille n'avaient pu arrêter 
Roubaix dans ses développements manufacturiers. 

La fin du siècle lui ménageait d'autres surprises. Ce fut 
d'abord un arrêt du conseil d'État, du 2 septembre 1762, 
qui changea en droit formel , pour les campagnes, ce qui 
jusque-là n'avait été qu'une tolérance. Dans un premier pas 
vers la liberté, cet arrêt déclarait que, partout où il n'exis- 
tait pas de communautés d'arts et métiers, les industries 
auraient la faculté de se mouvoir à leur gré, tant pour la 
filature que pour le tissage et Tapprêt, sans distinction de 
matières ni d'étoffes. Cette franchise s'étendait à tout le 
royaume ; seulement les intendants des provinces pouvaient 
hâter ou différer le moment de la publication de l'arrêt. 
L'intendant de Flandre y mit de la mauvaise grâce et ne 
s'exécuta qu'en 4764. Roubaix crut la partie gagnée; la 
Chambre de commerce de Lille ne lui laissa pas longtemps 
cette illusion et manœuvra si bien que le Conseil dTlat se 
prononça pour une surséance à raison du voisinage de la 
frontière. La surséance fut longue quoique Roubaix ne s'y 
épargnât ni en frais judiciaires ni en sollicitations. Il n'ob- 
tint gain de cause qu'en 1776, la même année où Turgot 
donnait en bloc, par un édit célèbre, les libertés dont les 

LXXII. 19 
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cpmmuoes de Flandre ne réclamaieat qu*uQ modç^s^ àér 
tail. L'édit sombra dans un sonlèvemept c|es privilèges; le 
bénéfice de l'arrêt jsucvéc^l. lin fait à çç^mar/j^er, c'est qw e 
tout en résista![it ^ux servitudes extérieures, Roubaix jae 
répvgnail point à celles ^qu'il s'iQjipp^ait vpIjQ^tair^n^ept ; 
nulle part les réglemçjDts de fabrique n*é!i^ni plus fi^inur 
tieusemen.l observés; les dimensiojps ,d,es .^offe?, le cpmplp 
des fils étaient Tobjet (Je vérifications rigoureifses. .L'e§pri|; 
local s'accommodait de cetle police, ^i bijep entrép df^ns 1^ 
habitudes, qu'on la vit disparaître avec regrist quand l'I^aurp 
d'une émancipation définitive eut sonné. 

Il est cependant un point sur lequel les ji^^ticifable^ se 
montraient plus regardants, c'était le bop emploi 4el,^tafe 
de contrôle à laquelle les pièces d'étoffes sp trquyaient 
assujéties. La coipptabilité, il faut le dire, n'en éiaijt pas très- 
régulière et la caisse des Egards ou syf)flic§-jiirés étajt 
chaque année en déficit. De là des plai|[;tç$ et fla$ récl2|ma- 
tiens auprès des écheyins. Certains abus étaient fnanife$tes, 
entre autres des frais de représentation qui frî^ppaient tou$ 
les yeux. Quand venait le jour de la Transfiguratjoi^ qui 
était en même temps la fête des Tripiers en laine, les 
syndics, au nombre de cip(|, sç form£\ient en cortège avec 
leurs assistants, et après 1^ messq annuelle, q^llaient s'asseoir, 
en compagnie de l'échevinage, à qui ils en fs^isaif^pt les bon: 
neurs, à une table largement serviq; Le§ vin^ et la bière 
coulaient tout le jour, e( le soir une procession aux ^oi-: 
beaux terminait la cérémonie. Le menu peuple murmuraU 
de ces liesses dont il n'avait pa^ sa part et dont il payait 
les frais; il trouvait que les ^penses de bouche allaiienl 
trop loin et que l'argent aurait pu être mieuj^ employé. Les 
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baillis, quelque peu complices de ces prodigalités, firent 
d*àï)ord la sourde oreille, mais, les choses empirant, il 
fàVïûl aviser. Un règlement de 1763 est resté aux archives 
communales comme une protestation contre ces écarts. li 
y est dit que toute dépu(atlon non autorisée et festoyée au 
bu'i^eaû de la manufacture, restera à la charge des syndics, 
qu'aucune provision de vin n'y sera désormais renfermée, 
qu'on aura à rayer des comptes les frais de buvette d'eau- 
de-vie et de bière ou de cartes à jouer. En même temps on 
y fixe une limite aux débours de la fête des Tripiers en 
laine pour laquelle lés syndics entrant en exercice enché- 
rissaient àl'envi. La vanité s'en mêlant, on était arrivé à 
Une dépense de 300 et 400 iorins qui était hors de propor- 
tion avec lés ressources. Le règlement ordonne que, sous 
leur responsabilité, les syndics auront désormais à se ren- 
fermer dans la somme de cent florins et à produire les 
quittances. Rien de plus sage que cette invitation à la 
tempérance, mais il est à croire qu'on y déféra médiocre- 
ment. Les emprUhts se succédaient sous prétexte de pen- 
sions à servir et de procès à suivre. En 1790, au jour de 
la liquidation , la caisse des syndics était en débet de 
41,000 florins, malgré les contributions personnelles, les 
taxes prélevées sur les métiers battants et les droits de plomb 
incessamment augmentés. Cette dette ne fut purgée qu'en 
retombant à la charge de l'Etat, suppléé par la municipalité. 
Cette empreinte vigoureuse que l'industrie de Roubaix 
mofntrait dès ses commencements, elle l'a gardée jusqu'à 
nous. Son énergie d'action ne s'estpas plus démentie que son 
espritd'indépendanceetson originalité. Une certainefierlé s'y 
mêleet éclate à l'occasion. Ainsi, en 1 786, dans la crise causée 

19. 
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par le traité signé par M. de Yergennes, ce fut de Roubaix 
que partirent les démonstrations les plus vives, et une sorte 
de mot d'ordre qui courut nos provinces. Tous les habi- 
tants, hommes et femmes, signèrent un acte par lequel ils 
s'engageaient à ne plus s'habiller qu'avec des étoffes de 
France. L'engagement fut tenu ; c'était du moins une pro- 
testation active. Une autre singularité de Roubaix est, 
comme on l'a vu, son attachement à ses vieux règlements, 
emportés dans la tempête révolutionnaire. L'industrie sera 
libre partout que Roubaix s'obstinera à se surveiller et à 
s'enchaîner lui-même. Avec la loi de 1791, le règlement 
d'obligatoire qu'il était, devient facultatif; l'industrie 
peut à son gré le maintenir ou s'en affranchir; Roubaix le 
maintient strictement. Plus impérative et plus formelle, la 
constitution du 5 fructidor an m, brise les dernières 
entraves et déclare que l'exercice du commerce et des arts 
ne relèveront plus désormais des liens corporatifs. Roubaix 
proteste; il tient les institutions qu'il s'est données et que 
la tradition a affermies pour la seule garantie possible contre 
les écarts individuels. Sa vieille devise est : Industrie et 
probité ; il ne veut pas l'exposer à des licences qui pour- 
raient la déshonorer. Pendant quarante ans ce sera pour 
l'honnête commune l'objet d'un souci constant; elle ne s'ac- 
coutume pas à cette émancipation qui ouvre une issue à la 
fraude et ne veut pas rester désarmée contre les échecs 
portés à sa bonne renommée. Rien n'est plus curieux que 
la suite des réclamations faites dans ce sens et demeurées 
infructueuses. Tous les corps nouvellement constitués en 
sont l'écho. C'est d'abord la chambre consultative établie 
en 1805, qui envoie à Paris un délégué pour y porter un 
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projet de règlement dans lequel on demandait que les lés 
et les comptes de fils fussent uniformément fixés, et qu*à 
défaut on désignât deux sortes de fabrications au moyen de 
plombs apposés; Tune surveillée sous l'estampille àQ fabri- 
cation régulière ; l'autre non surveillée sous l'estampille 
à^ fabrication libre. Le Ministre de l'intérieur se refusa à 
admettre ces distinctions comme dérogeant au régime désor- 
mais en vigueur. A son tour, le Conseil des Prud'hommes, 
institué en 181Q, reproduisit des demandes analogues 
repoussées pour le même motif. Nouvel effort, en 1816, de 
la part de la Chambre et du Conseil réunis, nouveau refus 
du Gouvernement, qui déclarait que le principe de la liberté 
industrielle était incompatible avec l'assujétissement , 
fût-il volontaire. Enfin, de guerre lasse et n'attendant plus 
rien de l'Etat, Roubaix, en 1821, imagina de restaurer, 
sous une forme licite, la police de ses tissus. Sur la pro- 
position de la Chambre consultative, un contrat d'union 
fut signé enjlre les fabricants de Roubaix et de Turcoing, 
pour prévenir au moins la fraude la plus apparente, l'alté- 
ration des largeurs. Des bureaux d'aunage étaient institués 
pour cette vérification, des amendes frappaient les contra- 
ventions, l'engagement devait être renouvelé tous les deux 
ans. Dès la seconde période on peut voir ce qu'il en est 
d'un règlement consenti. Les défections s'en mêlèrent, et il 
fallut réduire les garanties à un plomb de largeur pure- 
ment facultatif. Avec le temps ce plomb même disparut et 
Roubaix demeura, comme le reste de la France, vis-à-vis 
du seul contrôle qui à la longue contient la fraude et fait de 
l'honnêteté le meilleur des calculs, le contrôle des inter* 
médiaires et des consommateurs. 
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Son industrie n'en fu l pour cela ni raoingiionorée, ni moins, 
florissante. On a vu à quelle somme .d'affaires elle était 
arrivée sous l'empire des anciens règlements, 80, OOÇi pièces 
d'une valeur de 5 à 6 millions de francs, dans les années 
les plus favorisées. Ce n'était qu'un embryon auprès c^es^ 
proportions qu'elle allait prendre. Libre de se mouvoir, 
elle varia ses matières et ses genres, s'adonna aux mélanges 
qui ont étendu sa réputation, combina le coton et la laine, 
la soie et le poil de chèvre, le lin et les textiles de fantaisie, 
dans des dispositions incessamment renouvelées, toujours^ 
ingénieuses et d'un goût si sûr, qu'elles mettaient l'imita- 
tion étrangère au défi. Même dans ce qu'elle empruntait au 
dehors cette industrie savait introduire sa touche particu- 
lière, plus de souplesse ou plus de grâce, une décoration 
plus élégante ou plus sobre, plus d'harmonie dans les cou- 
leurs, une meilleure ordonnance. Rien qui échappât à ses 
cadres de fabrication ni dans le vêtement, ni dans l'ameu- 
blement, ni dans les tentures. La vie de Roubaix, depuis 
un demi-siècle, n'a été qu'une suite d*entreprifes et d'en- 
treprises heureuses. Il est peu d'articles, dans la série des 
tissus, dont il ne se soit emparé au moment de leur vogue 
pour les adapter à sa main et les répandre abondamment 
dans la consommation. Plus qu'aucune autre ville d'indus-, 
trie, il a rendu le luxe populaire en livrant des objets de 
goût à des prix dont on ne les croyait pas susceptibles. 
Aussi quelle rapidité dans sa marche et quel agrandisse- 
ment dans ses débouchés I Une population de 5,000 âmes 
en 1786, de 10,000 âmes en 1806, de 15,000 âmes en 
1830, de 25,000 en 1 840, de 55,000 en 1864; voilà ce 
qu'a fait l'industrie, dans le cours de ce ^iècle, pour cej^ 
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huMbVe village qu'Tné coraplaîlau moyen-âge queSÔO feux 
et que Lille voulait renvoyer à ses cultures. Au lieu des 
3,000 pièces qu'il fabriquait à ses débuts, plus de 
400,000 pièces sortent aujourd'hui de seis métiers; au lieu 
de 3 où 4 millions de francs qui représentaient lâ'Valeur 
moyenne de son travail sous l'ancien régime, il en est à 
200 millions envi roin qui ne sont pas son dernier mot et 
que chaque jour il tend à accroître. A tout prendre, ftbu- 
bËix n'a rîeri à regretter du régime disciplinaire auquel \\ 
se rattachait dans un effort désespéré; la liberté l'a mieux 
sël^î que les règlements, et il peut, plus fièremeiit que 
jamais, sô prévaloir de sa vieille devisé, la probité dans 
l'iiydu strie. 

A quoi tient cependant cette fortuûéf Pour d'autres 
villes de manufactures, ces phénomènes de croissance s'ex-' 
pllquent par la ' nature des liisux. Ici rien de pareil, tes 
lieux sont ingrats; aucun' des éléments ddtit Roubaix de- 
vait tiriér pàtfi néf s'y trouvent portés. Il liii fallait, à Tori- 
gine, faire venir ses laines de Hollande; le c6ût des ch^r-' 
rois s'aggravait du mauvais état des communications.' 
Même en 1824; Roubaix nWit pour alïek* à Lllle^qu'utf 
chemin vicinal , imf()ralicable pendant l'hiver : poiril' def* 
pofete aux chevau?;, point de bureau de poste aux letti^esV 
Ce qui détermine en général l'établissement de manufac- 
tures, ce sont les forces hydrauliques ; Roubaix n'aVait, eii 
fait d'eaux couratltes, que de petits ruisseaux qui, non- 
seulement ne fetfffisaiènt pas au service des blanchisseries; 
mais laissaient, pendant une bonne partie 'de l'ànbéè, ses' 
foTJtiines à sefc. Cette diseltèr a été pobr la cortihiùtte un^' 
\Qt^ sdu^i *t • l'objet dé" grAnd^ sacHffcës;' Ou ■péut'kuivre' 
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dans ses archives la trace de cet incidêht. Le premier do- 
cument sérieux, à la date de 1821, est une lettre de M. le 
comte de Rémusat, alors préfet du déparlement du Nord. 
Son plan consistait dans la canalisation de la petite rivière 
de la Marque, alimentée par une prise d*eau dans la Deule 
et amenée jusqu'à Roubaix par un souterrain ouvert dans 
la montagne de Croix. Ce plan, en 1825, fut converti en 
loi et donna lieu à une concession en faveur d'une compa- 
gnie qui devint la compagnie du canal de Roubaix. Quand 
on se fut mis à l'œuvre, les difficultés s'accumulèrent; les 
propriétaires de terrains demandaient des indemnités exor- 
bitantes, l'administration de la guerre bouleversait les 
plans dans toule la zone de la défense, le gouvernement 
des Pa/s-Bas s'opposait à la jonction du canal avec l'Es- 
caut. Mais de tous ces embarras le plus grave fut dans les 
sables mobiles que les ingénieurs rencontrèrent à l'ouver- 
ture du souterrain de Croix. A plusieurs reprises des ébou- 
lemenls eurent lieu et le travail dut être abandonné. Le 
canal de Roubaix jouait décidément de malheur ; aujour- 
d'hui encore, après quarante ans écoulés, deux lois suc- 
cessives, deux adjudications, il ne consiste qu'en tronçons 
qui ne semblent pas destinés à pouvoir se rejoindre. De 
déchéance en déchéance et de transaction en transaction, 
il a passé des mains des concessionnaires dans celles de 
la ville qui, après l'avoir acquis à titre onéreux, s'est dé- 
sistée en 1858 en faveur de l'Etat. Il s'achève avec lenteur 
et sur de nouveaux plans qui enlèveront à Roubaix le bé- 
néfice d'une traversée directe. Eût-il été terminé, il n'eût * 
point apporté à la commune ce dont elle avait le plus be- 
soin, des eaux vives pour le service de ses ateliers et de ses 
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fontaines. Aussi s'est-elle pourvue ailleurs et cette fois avec 
plus de célérité. En moins de quatre ans, de 1860 à 1864, 
les eaux de la Lys ont été amenées à Roubaix et à Turcoing 
où elles circulent aujourd'hui en abondance. Deux ma- 
chines de la force de 80 chevaux chacune, plongent dans la 
rivière aux environs de Bousbecques et élèvent les eaux à 
8 kilomètres de distance de la prise, dans les réservoirs de 
Turcoing d'où elles se distribuent entre les deux com- 
munes associées. Aucun bienfait ne pouvait être plus ur- 
gent ni mieux accueilli par ces groupes laborieux qui gran- 
dissant chaque jour en nombre et réduits à quelques 
sources et à des puits souvent taris, allaient être mis à la 
ration. 

Ces faits démontrent que la fortune de Roubaix n'a 
tenu ni aux faveurs de la nature ni aux avantages du site. 
Il ne doit ce qu'il est qu'aux qualités de sa population. 
Ces qualités se sont montrées assez vigoureuses, surtout 
assez persistantes pour racheter les disgrâces de son em- 
placement. De tels exemples ne sont pas communs et 
quand on les rencontre, il est bon de les signaler. On peut 
voir ici, sur un petit théâtre, comment se créent de grandes 
positions, sans éléments d'emprunt et par la seule volonté 
des hommes. Qu'a-t-il fallu pour conduire Roubaix à ce 
degré de notoriété et de richesse? Quelques pauvres ou-- 
vriers des champs qu'aucun obstacle n'a découragés et qui 
ont fait souche d'honnêtes et ingénieux fabricants. Il s'est 
trouvé que chez eux le goût du travail s'alliait à un cer- 
tain génie des arts el se fortifiait par de bonnes mœurs. 
Ces moyens de succès se sont transmis par le sang, par la 
tradition, par l'exemple. L'isolement, les jalousies de voi- 
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driage les ont en cela plutôt servis quMIs ne l9ur offt nui. 
Là rai^e s*est ainsi préservée du mélange et, à l'afori des 
Succions des ^grandes villes, les habitudes ont longtemps 
gardé leur simplicité. Sous ce rapport, R^iibaixest resVé 
œ qu'il était au moyen-âge : même activité, même ardeuT à 
'poursuivre sa tâche. Depnis le tisserand jusqu'au manir- - 
facturier, tous y songent, tous y concourent; dans cetlè 
feok affairée il n*y a pas de place pour un oisif. Oe<n'est 
pas senlement un effet du «tempérament local; c'est de- 
venu un point d'honneur. Roubarx est désormais en évi- 
dence et attache un grand prix à ne pas déchoir de l'opi- 
nion que Fona dédui. Il se senj^ responsable des destimécrs 
du vaste commerce de détail qu'il alimente; il imaginé^ 
invente, perlbctibnne et multiplie ses étoffes pour be-jamàis 
laisser ce commerce ni mécontent ni dépourvu. Son per- 
pétuel souci est de maintenir et d'agrandir son marché. Ce^ 
serait: une curieuse histoire que celle des combinarsons qu'il 
a employées pour réduire à quelques échantillons la part 
échue à l'industrie anglaise dans> notre consommation de 
tissas mélangés. Abandonnant a propos ce qu'il n'aurait pu' 
défendre, Roubaix a su faire tomber en désuétude ce qu'il 
abandonnait et détourner le goût du publio par tant ^'de<' 
surprises que ses concurrents du dehors ont été presque' 
toujours devancés d'une saison et sont arrivés à contre- 
temps pour ftgurer sur nos ét&lages. Voici quatre ans bientôl! 
qu'ir renouvelle ces' prodiges d'escrime avec une sureténde^ 
nmin qvène peut plus le trahir. A des adversaires fortenvenf! 
mais lourdement armés, il a opposé l'agilité' des aliures etf ' 
peu à peu il les évince ennies déconcerlant= . 
Ce/ moyen de défei^se h'iestipts le s^ul ; on peut s'eitfa^^':' 
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surer en visitant les grands ateliers de Baubaix. Avant peu 
ils soutiendront la comparaison avec les. établissements des., 
comtés de Lancastre et de YîOrk. Pour le peignage de la. 
laine et la filature de coton les analogies sont frappantes ; 
le tissagjQ mécanique est dans le même cas. C'est» sur une 
échelle réduite, la même puissance, la même entente dans 
' les dispositions et en général les mêmes instruments. Il 
n'est pas, jusqu'aux jeunes filles avec leurs tabliers. blancs 
et leurs cheveux soigneusement arrangés, quine rappellent 
un spectacle familier dans les. manufactures anglaiseSi. La 
grandeur et le style de quelques constifictions répondent à) 
ces arrangements intérieurs. On y reconnaît l'imitation dest. 
meilleurs modèles, mêlée à une certaine originalité. C'est 
l'esprit de Roubaix ; il est partout en recherche, court le 
monde, observe, juge et s'approprie ce qui lui convient, 
sans regarder à la. dépense. Les ambitions sont ici à la 
hauteur de la fortune. Ainsi marche la portion de l'indusT. 
trie que le souffle du siècle a pénétrée et qui, par la force 
des choses, se concentre dans de grands étalplissements. 
Tout y est sur un nouveau pied, les machines comme les 
services. Pour retrouver l'ancienne industrie, c'est dans 
l'atelier disséminé qu'il faut entrer. Ces petite-ateliers de 
la ville et des campagnes représentent encore la fraction la 
plus importante du travail de Roubaix. On y tisse sur des- 
métiers à la, Jacquart ou sur le vieux métier rudimentaira 
les étoffes dont le fabricant indiqu^.ou fournit les dispo- 
sitions. Dans les étoffes simples, le métier à la marche 
suffît; dans les étoffes compliquées, le fa)È>ricant fournit le 
mécanisme. Il y a en tout ceci des coutumes qui existent 
de temps imméo^orial et que de^ deux p^irts on ireapocten. 
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Le travail se paie au mètre; en retour d'un poids donné 
de laine ou d'une longueur déterminée de fils, l'ouvrier 
doit rendre une certaine quantité de mètres d'étoffe. Il y a 
des déchets réglementaires au-delà desquels des retenues 
sont exercées sur les façons. En général ces contrats s'exé- 
cutent de bonne foi et de la part des patrons avec beaucoup 
de tolérance. Les difficultés qui s'élèvent sont souvent 
tranchées au profit de l'ouvrier; le conseil des prud'bom* 
mes n'est saisi que dans les cas les plus graves. 

Les ateliers de la ville sont distribués dans tous les 
quatiers de Roubaif, mais plus particulièrement vers les 
faubourgs qui se confondent avec fa campagne et où les 
loyers sont modiques. Les ouvriers préfèrent ces maisons 
isolées, qu'entourent de petits jardins, à tout ce qui peut 
avoir les apparences d'un casernement. On en a fait l'é- 
preuve* Une sorte de cité ouvrière a été construite, il y a 
quelques années, sur des terrains acquis à bas prix. C'est 
un immense rectangle, composé d'une soixantaine de mai- 
sons contiguës, à un seul étage, et percées chacune de deux 
croisées. L'aspect en était si militaire que les ouvriers 
l'avaient désigné et le désignent encore sous le nom de 
Fort de Roubaix. L'une des façades vise sur la rue, l'autre 
dans l'intérieur qui forme une vaste cour où l'on ne pénètre 
que par deux ouvertures en arceaux. J'ai visité ce fort 
peuplé d'ouvriers, et l'impression que m'a laissée cette 
visite est des plus tristes. Cette cour intérieure, d'usage 
commun, était un réceptacle d'immondices, et d'eaux crou- 
pissantes qui devaient en faire un foyer pestilentiel. Des 
guenilles étaient suspendues aux croisées, des vidanges 
obstruaient le seuil des maisons, un air de misère et 
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d'abandon régnait dans l'enceinte; par quelques portes 
ouvertes on pouvait voir Tintérieur des logements. Les 
mieux tenus n'avaient qu'un ménage, d'autres en avaient 
deux, quelques-uns jusqu'à trois, plusieurs servaient de 
dortoirs à un nombre indéterminé de célibataires qui s'y 
arrangeaient de leur mieux et se contentaient d'une litière 
à défaut de matelas. Peu de meubles et des meubles déla- 
brés, une pauvre vaisselle appendue aux murs, des berceaux 
d'osier dans les recoins, et des enfants en bas âge se rou* 
lant au milieu de débris de cuisine, tel était le tableau le 
plus habituel. Ce qui en amortit l'effet, c'est que ce n'est 
pas là le vrai Roubaix. Ces forts, car il y en a plusieurs, 
sont l'œuvre d'une spéculation privée qui a mal réussi 
auprès de la population et qui, à raison de ce délaissement, 
n'a trouvé de clientèle que dans les familles nomades que 
la Belgique envoie comme auxiliaires. C'est la partie la 
plus pauvre et aussi la plus suspecte de la communauté; 
le prix réduit des loyers est la seule convenance qu'elle ait 
trouvée à prendre domicile dans ces forts et à y vivre côte 
à côte, à l'état de défiance mutuelle. Ce mode de groupe- 
ment est désormais jugé; il ne vaut rien. Ni matériellement, 
ni moralement, il n'y a aucun bon résultat à attendre du 
rapprochement des misères. Cette cour abominablement 
négligée, ces eaux infectes, ces ordures entassées à l'envi, 
en disaient plus aux yeux que des plans sur le papier, et * 
les cubes d'air pur promis par les architectes étaient singu- 
lièrement altérés par les exhalaisons que causait l'incurie 
incorrigible des locataires. 

Les ateliers disséminés dans les rues ont un meilleur 
aspect; il y règne plus de propreté et la voirie publique les 
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comprend du moins dans son service. Les ouvriers s'y 
piquent de iie pas faire, dans leurs logements, disparate 
awec (es commèfrçants en détail qui tes entourent. Deûi ou 
tfois pièces suffisent aux {4u$ aisés d'entre étrx; tes mfoins 
favorisés se contentent d-ane chambre où la 'meilteurè 
place est réservée pouT les métiers ; on TaTûfge comme o^n 
peiit les lits, la table et le foutneau de cuisine dans l'es* 
paœ qui reste libre. Si réduits qu'ils soient, ces logements 
sont assez chers, de 420 à 450 fr.; au-dessous ou n'a que 
des bou<g«s. Le mobilier est en raison du salaire et de h 
lature des habitudes. Quelques wénages y mettent une 
partie de leurs épargnes et font d'un itotérieur ortié la pre- 
mière de leurs jouissances. J'en ai vu qui allaient jusqu'à 
la limite du luxe permis : des pendules, des trumeaux, 
quelques chaises couvertes en damas; ce sont des excep- 
tions même dans (es itidustries les mieux payées. En géhéral 
on s'en tient aux objets nécessaires, et dans le nombre 
figure toujours l'horloge économique qui marque les heures 
de travail. Les prix de la main-d'œuvre ne comporteraient 
pas de plus grandes dépenses : ils sont très-modéréd à 
Roubaix et varient peu d'un emploi à l'autre. Le plufs 
grand écart pour les hommes est de 80 c, pour les femmes 
de 20 à 40 c. Une sorte de niveau s'est rétabli par siiite de 
la nature uniforme des occupations. Les plus chèrement 
payés sont les mécaniciens qui gagnent 3 fr. ^ar jour, puis 
viennent les teinturiers ou apprêteurs, les peigneurs et les 
fileurs de taine à raison de 2 fr. 60, les tisserands à la Jact^ttalt' 
2 fr. 25, les tisserands à la marche 2 fr. 20. De iMt tôté 
les femmes ont 4 fr. 80 pour le peignage, 4 fr. 60 dans la 
filature, 2 fr. dans le tissage nïécanique; le petit nombre 
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d'çiDfapU employés gagoe eotre 1^ c. et 4 ir. par joiir,,i 
tjlre d'auxiliaires ou pour des préftadraiious accossoires. 
Cei.chiffre^ sQpt ^ériau^; j^ls ré^juileot de dépouiltoneats 
faits a)(Qc soi^^ cit d'où 09 a éQa;rté, pe <iui et se faît^ms tou* 
JQui^^^ les ÇfOn-ialeurs .qii'4>fîQ9^oimeDt las cbômages ou le 
maniement die .matièros défeetuei^es. En les rapprochant 
d^s prix des idi^or^eâ de consomtmation usitelle qui sont de 
%S à 35 c. povtr le ]ci)ogr«mmd.âe pain suivaat les qualités, 
1 fr. 60 c. pour la viande, 7 fr. 83 c. ppur l'hectolitre de 
pommes de terre, 7 fr. 50 c. pour le cent d'œufs, 3 fr. 25 c. 
pour le jcilogramo^ de beqrœ, tous prix officiellement 
constatés^ on a l^s éliéments d'^iin budget d'iouvrier dressé 
avep la plus grande exactitude. 

IlécapitulatioR f^itedes dépenses strictes pour un mmiage 
comppsé de çioq parspnnas, ùoni deux rétribuées, on 
arrive h un tot^j dç % fr. 70 ç par jour qui se décom- 
pose ain^i : 40 q. pour le logamoQt, 4 fr, 10 c. pour 
le pçiin, 76 c. pour Ips autres aliments, 46 c. pour 
le blanchissage, lis çh^uijbge Qt l'éclairage. Diaos l'ordi- 
ns^ire, la vianije q'çist pas comprise, elle ne figure que 
par occasion sur |si plupart des tables des ouvriers; les 
repas habituel cons^^t/^^nt ea lait* beurre, café, pommes de 
terre et autrç;s fs^ripeux, q,uel()«(f)fois animalisés. Ni le vin, 
ni la^ bière ne sont d'q^Q jouKualieM^ ; lest dimanches seu- 
lement de grandes revanches, sont prises. La dépense obli- 
gatoire roule donc entre 985 et 1 ,000 fr. par an. Comment 
ce méuagci y fait-il facç? Les ei^fanta sont en bas âge ; ni les 
patrons , ni les familles^ i^ ^e prêteraient à abuser de leurs 
forces ; point de rentréei à attendra de ce chef. Ibaslent le 
pjère et la mère sur qui rQtQmbe le poids de la maison. Le 
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père, dans des conditioDs moyennes, tirera de son travail 
43 à 14 fr. par semaine,' la mère 9 à 10 fr., c'est-à-dire 
221 à 24 fr. pour les salaires réunis et une recette variable 
de 1,150 à 1,250 fr. par an. Dans le premier cas, c'est 
150 fr. d'excédamt sur la dépense, dans le second 250 fr. 
La marge est bien petite surtout si Ton songe que ni le 
vêtement, ni l'ameublement n'ont figuré dans le passif et 
que l'abstinence de la viande est une condition de la 
balance des comptes. Il y a dans tout cela bien peu de 
chance pour les fantaisies et une moindre encore pour 
l'épargne. La vie du ménage est donc dure, austère et 
tolère peu de jouissances hors du devoir remp'i. Le céliba- 
taire est plus à l'aise et moins astreint. Moyennant h fr. 25 c. 
par jour, il trouve une pension et un lit chez le logeur qui 
en outre le blanchit et tient ses vêtements en bon état. S'il 
gagne 14 fr. par semaine, il lui reste plus de 200 fr. de 
disponibles pour se vêtir et faire bonne figure partout où il 
y a de l'argent à dépenser. Il est rare qu'il abuse longtemps 
de ce privilège ; les mœurs sont bonnes à Roubaix, les 
mariages y sont précoces. Sur une population de 
55,000 âmes, on n'y comptait, en 1864, que 69 ménages 
irrégnliers et 55 enfants naturels. Cette proportion est des 
plus réduites que l'on connaisse ; elle dit assez ce que sont 
les liens de la famille et à quel point la police de l'opinion 
s'exerce contre ceux qui y dérogent par des habitudes 
notoires. 

Ces mœurs saines tiennent en partie au sentiment reli- 
gieux qui est dominant. Presque tous les logements d'ou«* 
vriers sont tapissés d'images de dévotion, surtout chez les 
émigrés des Flandres belges qui forment à Roubaix une 
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colonie de 12,000 âmes. L'exaltation parait plus vive chez 
ces derniers que chez les natifs, et par un singulier contraste, 
ce sont eux aussi qui fournissentleplus de délinquants aux 
tribunaux correctionnels. Ils sont plus prompts aux rixes, 
aux petits larcins, aux détournements de matières qui sont 
les délits les plus communs. Ils saisissent aussi plus sou- 
vent les prud'hommes de leurs griefs contre les patrons et 
y déploient un grand esprit de chicane. Aussi les princi- 
paux chômages retombent-ils sur eux, et leur passage dans 
les ateliers n'est qu'une sorte de suppléance. Dans le 
nombre il en est pour qui Roubaix n'est qu'une hôtellerie : 
le samedi soir ils franchissent la frontière et ne reparaissent 
que le lundi. L'esprit de retour est très- marqué chez eux 
et les entretient dans une existence agitée, qui nuit forcé- 
ment à leurs services. On les supporte plus qu'on ne les 
attire, et d'ouvriers belges à ouvriers français les alliances 
sont rares. Peut-être s'y mêle-t-il un peu de jalousie de 
métier, mais elle ne va jamais jusqu'à troubler la conve- 
nance des rapports. Il y a, dans le peuple de Roubaix, un 
respect pour l'ordre qui ne s'est démenti en aucune cir- 
constance. On l'a vu, en 1848, garder un calme stoïque 
devant ses ateliers déserts, et résister au souffle d'émeute 
qui passait alors sur nos foyers d'industrie. Il raisonnait 
sans s'agiter et ne formait des vœux que pour la reprise 
du travail. Tout récemment encore, cet esprit de conduite a 
été mis à l'épreuve. La nouvelle loi des coalitions donne à 
l'ouvrier le droit de débattre les conditions de son salaire et 
de refuser son travail si l'entrepreneur n'y accède pas. 
Bien des grèves ont eu lieu à ce sujet, grèves savamment 
Lxxa. 20 
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conduites, où le chef d'industrie a presque toujours fléchi. 
Elles se succèdent et il est peu de corpis d*étatqUi ne soient 
tentés de s'en assurer les avantages bu de dontiek* au moins 
ce signe de leur fonce. L^exemple était donc contagieux ; 
jusqu'ici Rôubaix île l'a paè suivi; il assisté et ne se mêle 
pas à cette agitation de l'intérêt jprôresslôililël. Abcub 
témoignage ne siaurait être plus cbncïtià'nt en faveur de 
l'esprit de justice qui, de tout temps, à règle lés rapports 
mutuels. Il prouve que d'eux-mêmes et sans coutk^nte les 
fabricants avaient fait ce qu'ils pouvaient faire et que lès 
ouvriers n'ont pas voulu tùeii're leur itidustrrëeii péril en 
allant au-delà. La concurrence étrangère est à leufà portés 
et désarmer devant elle, toe fût-ce qu'un moment, serait urte 
trahison. 

Cette population, si sensée et si débdnnaire, à pourtant 
des' jours d'oubli où elle sort de ses habitudes. Il faut la voir 
les dimanches et les fêtes se répandre âitnè les cabarets de 
la ville : ow en compte cinq cents, un pour cent habitants, 
ils sont tous pleins. Depuis Theùre de la sdttie de l'église 
jusqu'au soir, la consommation ne tarit pàë, la bière après 
le genièvre, le genièvre après )a bière, tes magistrats de 
la commune s'en plaignent, et* pourtant, tout compte fait, 
et les relevés de l'octroi sous les yeux, il se trouve qiTe 
l'excès est plus apparent que réel. Roubaix ùecotisomme 
en moyenne et par an que neuf litres de vikiiet ôiuq litres 
d'alcool par tête. C'est de la éobriété auprès des villes où 
les registres de la perception cùnsfàtènt des tobyfetines de 
cinquante à soixante litres' d'alcool par habitalQt. Lès Ha- 
barets ne sont pas seuls à se ressentir de rrnflûéttce S&s 
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jours fériés. Snr toutes les pelouses qui entourent fa ville, 
il y a foule, et chacun va vers son jeu favori, le mail ou les 
boules. Ce dernier jeu paraît être la passion du pays ; 
nulle autre part, même dans le midi de la France où elle 
règne, on ne trouverait comme à Roubaix , soixante-huit 
sociétés de joueurs de boules, pour une population de 
cinquante mille âmes. Tout devient ici matière à société, 
Tare, Tarbalète, les tirs au pigeon, les tirs à la carabine, sans 
compter les sociétés chorales. 11 en est dans le nombre, que 
pour la première fois j'ai vu figurer sur la liste des diver- 
tissements populaires, ce sont les sociétés dé canaris tes , 
c'est-à-dire d'amateurs qui font profession d'élever des 
serins. Roubaix en compte sept de ce genre, et toutes, à ce 
qu'il paraît, en pleine prospérité. Il y a là de quoi repeu- 
pler les volières de l'Europe. Ces distractions innocentes et 
ingénieuses sont dans les goûts flamands, et en s'y livrant, 
ce peuple n'abuse pas de ses loisirs. Même dans les débits 
où la bière et le genièvre coulent à flots, tout se passe sans 
bruit ni désordre; c'est de la bonne hpmeur, une gaîté 
communicative, et quand on va jusque-là une ivresse tran- 
quille Il n'est pas rare de voir les femmes et les en^fants 
circuler autour des tables, et à l'heure du couvre-feu tout le 
monde regagne le logis, les valides comme les blessés, se 
soutenant les uns les autres. C'est de l'excès, c'est aussi de 
l'imprévoyance, mais, quelques compensations sont bien 
permises à ces ouvriers qui pendant six jours ont vaillam- 
ment agité leur navette, et ont vécu toute une semaine de 
pain, de pommes de terre, de café au lait et d'eau claire. 
Leur tort est de réunir en une dose ce qu'ils auraient dû 

20. 
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distribuer en plusieurs : ne fait pas qui veut ces calculs de 
tempérance. L'occasion, Texemple entraînent les meilleurs, 
et un certain attrait s'attache à ce qui jette quelque variété 
dans la monotonie de l'existence. 

Avec des salaires dont on a vu les proportions et presque 
entièrement absorbés par les charges, la prévoyance n'est 
pas une vertu d'un exercice facile. Aussi les dépôts à la 
caisse d'épargnes ne sont-ils pas en rapport avec le chiffre 
des populations qu'elle dessert. Ces dépôts, à l'ouverture 
de l'exercice i 864 , s'élevaient à SI millions en nombre 
ronds et n'appartenaient à des ouvriers que pour les deux 
cinquièmes, c'est-à-dire 800,000 francs. Ce fonds de réserve 
est mince et la quotité insignifiante si on le répartit sur 
les 60,000 ouvriers en activité. Le même manque de pro- 
portion se retrouve dans les sociétés de secours mutuels ; 
on en compte 31 , mais avec des cadres si réduits que l'une 
d'elles, la société de Saint-Roch ne compte que 23 mem- 
bres; la plus forte, celle de Saint-Charles, ne va pas au- 
dessus de 285 membres. L'ensemble comprend 1856 affi- 
liés. Il n'est aucune de ces sociétés qui ne soit p)acée sous 
le patronage d'un saint, et c'est un des motifs pour les- 
quels elles ont préféré leur indépendance aux avantages 
que leur offrait le décret de 1 852. Elles vivent petitement, 
mais librement, ne reçoivent point de subsides, mais res- 
tent maîtresses du choix de leur président comme aussi de 
leurs moyens de gestion et de discipline. La subordination 
administrative n'est pas du goût des ouvriers , et ils ne 
laissent échapper aucune occasion de le témoigner. Malgré 
les instances de la municipalité et une allocation de 
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1,000 francs inscrite au budget de ]a ville, la caisse des 
retraites pour la vieillesse n*a pas rencontré à Roubaix un 
adhérent. Ce serait à y réfléchir. Les institutions de pré- 
voyance qui relèvent du génie administratif ont d'incon- 
testables avantages, la régularité, la précision des calculs, 
la sécurité des dépôts, le maniement prudent et judicieux 
des fonds ; mais il leur manque l'élasticité que gardent les 
institutions libres, la faculté de se mouvoir à propos, et 
cette pleine conscience de l'indépendance qui seule donne 
une vie morale et imprime un élan vigoureux à des actes 
purement facultatifs. Peut-être, si les résistances se mul- 
tiplient, en viendra-t-on à reconnaître que l'assistance mu- 
tuelle pour justifier son nom et garder sa vertu, doit faire 
elle-même sa police comme elle fait son recrutement, sans 
ingérence extérieure. En attendant, les sociétés de secours 
mutuels de Roubaix marchent du mieux qu'elles peuvent, 
sous un régime de tolérance qui devient de plus en plus 
commun, et persiste comme une protestation dans nos 
principales villes d'industrie. 

Ce qui expliquerait pourquoi l'esprit de prévoyance est 
émoussé parmi les ouvriers de Roubaix, c'est que l'assis- 
tance publique et la charité privée y combinent leurs 
efforts pour ne laisser aucune souffrance sans secours. Outre 
son hôpital et son hospice, la commune a établi un service 
de pensions à domicile dont il n'est pas sans intérêt de 
dire un mot. En 1863, l'accroissement de la population 
avait rendu l'hospice insuffisant et pendant qu'on lui bâ- 
tissait une succursale, des vieillards nécessiteux atten- 
daient vainement un abri et un lit. De ^ré ou de force il 
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fallait imaginer une combinaison provisoire. On fit alors 
le compte de ce qu'avaient coûté, dans une période de dix 
ans, les indigents admis à Thospice. La moyenne par tête 
et par année était de 263 Tr. 80 c. Que cette somme fût 
déboursée sous forme de services ou sous forme de peç^ion 
viagère, le sacrifice restait le même pour la caisse muni- 
cipale. Or, n'existait-il pas des cas où il y aurait conve- 
nance à préférer ce dernier mode de secours, par exemple, 
quand le vieillard aurait encore une famille et cesserait 
d*y être une charge au moyen de la pension qui lui serait 
servie? Pour la commune, ce serait un allègemeut de cons- 
tructions et d'installations onéreuses, pour l'assisté le der- 
nier bonheur dont l'homme puisse jouir, celui de vivre et 
de mourir parmi les siens, en se rendant utile dans la me- 
sure de ses forces. L'idée était bonne et morale, le succès 
l'a justifiée. Aujourd'hui Roubaix a converti une partie de 
ses admissions à l'hospice en pensions viagères à domicile, 
et a ouvert pour y subvenir un chapitre spécial dans son 
budget. Les résultats ont été tels que, de son côté, la com- 
mission des hospices y a affecté une somme double. Avec 
ces fonds réunis, un grand bien s'est produit; on a épargné 
à des hommes que l'âge et l'infirmité avaient désarmés les 
douleurs de la séparation et de l'internement. Ils sont libres 
et plus à l'aise au milieu des leurs, ils ne sont plus des 
pauvres dont, au fond du cœur, on désirerait se débarrasser, 
mais de modestes rentiers qui apportent dans le ménage 
un supplément de ressources souvent trop nécessaire. La 
pension à domicile est d'ailleurs proportionée aux besoins, 
et toujours révocable en cas d*abus ; elle roule entre 150 A 
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250 fr. Une inspection et des visites mensuelles en assurent 
le bon eniploi , et sont , au besoin , un moyen de défense 
pour rassisté contre les parents qui en ont la garde. 

Roubaix n*est ni moins généreux, ni moins vigilant en 
ce qui touche ses écoles populaires. Toutes sont gratuites, 
toutes également sont dans les mains du clergé. Depuis un 
bon nombre d'années la commune affecte entre 100,000 et 
et 150,000 francs à l'entretien des anciennes maisons çt à 
la construction de nouvelles. Les Frères des écoles chré- 
tiennes ont quatre établissements avec 2,716 élèves ; les 
Sœurs de la Sagesse et les Carmélites ont chacune un 
établissement avec 1,136 et 1,546 filles. Les salles d'asile 
tenues par des Sœurs réunissent 1 ,057 enfants. L'école 
mutuelle, aux frais de la ville, n'a que 340 élèves; le 
local en est étroit, on va lagrandir. Les préférences en fa- 
veur du clergé n'ont eu ici pour cause que le sentiment 
bien marqué des populations ; on déciderait difficilement 
les familles de Roubaix à mettre leurs enfants ailleurs 
qu'aux écoles des Sœurs et des Frères. Religieuses ou 
laïques ces écoles comprennent près de 6,000 élèves, ce 
qui donne, nomades déduits, une proportion ^« un enfant 
sur 7 ou S habitants, proportion satisfaisante. 1,0 nombre 
des r^fractaires de l'école doit être bien minime, et comuf^e 
chaque année les admissions s'accroissent, on peut dire 
qu'il ne restera bientôt plus à Roubaix un seul enfant 
privé du bénéfice de l'instruction. 

Lçs campagnes qui environnent la ville ne sont que la 
repfpducltipn çu mjniature de $es mœurs, de ses habitude^ 
e^de seis pio(J^s d'ac|ivité. Point djô qijaison, ppint d^ cb^u- 
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utfi^ itiii n*^ï ses métiers à tisser et qui aux travaux des 
;iii^ui(^ ne joigne des œuvres d'industrie. J*ai poussé mes 
.voi';v<^ jusqu'à Walrelos où finit notre frontière. C'est un 
^ihi)^ bourg très-laborieux, presque une ville en y joignant 
i^ annexes disséminées. Il passait autrefois pour four- 
nir ù la contrebande ses plus fins agents. Cette race a dis- 
paru avec des tarifs qui ne couvrent plus les chances d'une 
saisie; il ne reste dans le bourg que d*honnêtes tisserands, 
dont beaucoup ont de l'aisance. Les salaires sont ceux de 
Ronbaix et les denrées y sont moins chères. L'ouvrier peut 
ici tirer de son fonds ses moyens d'existence, vivre de son 
jardin, de son champ, de sa basse-cour, quelquefois de son 
étable. Cette différence de condition subsistera tant que le 
métier mécanique n'aura pas remplacé le métier à la main. 
L'échéance ne sera pas longue si les choses continuent à 
marcher avec la même rapidité ; on compte déjà à Roubaix 
et aux environs dix mille métiers mécaniques dont le tra- 
vail, contre ceux à bras, est de un à trois. Les articles fa- 
çonnés échapperont seuls à cette révolution des instruments 
et Watrelos s'y montre fort expert. Ma visite dans ses ate- 
liers fut longue et je venais de l'achever quand au détour 
d'une rue un homme d'un grand âge qui m'avait suivi dans 
cette inspection, m'aborda le chapeau à la main et avec le 
salut militaire. —«Moi aussi. Monsieur, me dit-il, j'ai 
quelque chose à vous montrer. C'est à deux pas d'ici, vous 
n'y perdrez pas votre temps. — Soit, lui dis-je, et je le 
suivis. En marchant j'essayai de l'interroger ; il ne s'y prêta 
point. — Vous verrez, répétait-il, vous verrez; çà en vaut 
la peine.» Nous arrivâmes cbe^ lui; sa maison était 
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propre, passablement meublée; mais point de métier sur 
le carré; en revanche des lithographies de batailles sur 
les murs et, au fond, le buste du premier Empereur sur un 
socle. J*étais évidemment chez un vieux soldat. A peine 
entré et sans autre explication, il alla vers une vieille 
armoire qu'il ouvrit : « Regardez-moi ça, Monsieur, me 
dit-il ; c'est un autre genre que ce que vous venez de voir. » 
Ce qu'il me montrait était une collection d'échantillons 
des étoffes d'autrefois. Avant d'être enrôlé il avait été 
ouvrier et conservait avec soin ces reliques de sa jeunesse. 
Il me les nommait avec un certain orgueil, des serges, des 
camelots, des damas, des callemandes, les froissait dans 
ses doigts pour me montrer la vigueur du tissu, t Voilà 
comme nous fabriquions dans les bons temps, ajoutait-il ; 
qui disait du Roubaix disait du solide, au lieu qu'aujour- 
d'hui avec leurs bayadères, leurs mohairs, leurs linos, 
leurs barèges, que font-ils? Des pelures d'oignon et des 
loques au premier accroc. » C'est en effet le contraste qui 
existe entre les deux fabrications ; j'en avais les preuves 
sous les yeux. Après les variétés des façons modernes, je 
venais de voir les genres disparus et un représentant des 
anciens jours. 

Roubaix, après tout, n'a pas dévié de ses traditions; il a 
servi, il sert encore les besoins de son temps et quand on 
parle de Roubaix, c'est comme si l'on nommait Turcoing 
qui le suit de près et qu'il entraîne dans son orbite. Ce 
groupe d'industrie est des plus intéressants qu'on puisse 
étudier. Ce que lui reprochait notre ouvrier émérite, est 
l'un de ses titres principaux. Il quitte à temps ce qui 
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yjeillit et va vers le nouveau avec une ardeur qui ne se 
(iément pas ; il a la pleine conscience de ses forces, la oon- 
nfiisss^nce du marché çur lequel il opère, et Tinstinct de 
cette agnbilion vigilante qui a fait la fortqn^ de la manu- 
facture anglaise. Il y ajoute des qualités qui nous sQpt 
naturelles, IVt et le goût, et une vertu qui est. ancienne 
chez lui, U probité. Forrnées à Técole d'une lutte constante, 
s,es populations s*y sont aguerries et en même temps il leur 
^ été donné, faveur assez rare, de pouvoir préserver, dans 
un travail qui ne les encourage guère» leurs l^abitudes 
réglées et leurs bonnes mœurs. 

Louis Retbaud. 
[La 8uUe h une prochaime livraison,) 



RAPPORT VERBAL 

SUR UNE BROCHURE DE H. CH. PERIN 

l'USUBE ET LÀ LOI DE 1807. 



M. DE Paribu: — J'ai l'honneur de faire hommage à l'Académie, 
au nom de l'auteur, d'une brochure sur l'Usure et la loi de 1807. 

Cette brochure est le développement d'une déposition faite par 
M. Ch. Périn, professeur de droit public à la faculté de Louvain, 
devant la commission chargé^ par le Gouvernement français, 
d'une enquête sur la législation relative à l'intérêt de l'argent, 
enquête dont la publication va avoir lieu très-prochainement , et 
dont le premier volume est déjà sorti de l'imprimerie impériale. 

M. Ch. Périn, dont un ouvrage considérable a été, il y a peu 
de temps, présenté à l'Académie, a embrassé la question des lois 
sur l'usute dans des termes étendus. 

Il fait ressortir avec force cette vérité qu'en dehors des lois 
contre l'usure, et en supposant même ces lois abrogées, il reste 
toujours un fait possible d'usure, moralement répréhensible. 

Le contrat de prêt doit être commutatif ; si l'intérêt est exor- 
bitant, s'il dépasse tout ce que les sacrifices du prêteur et ses 
risques peuvent équitablement commander, s'il est le résultat 
d'une exaction contre un emprunteur pressé par la détresse ou les 
passions, et aveuglé peut-être par l'ignorance, cet intérêt exces- 
sif est la conséquence et la preuve d'un abus et d*une indélicate98e 
de la part de celui qui Ta imposé, et il imprime au contrat qui 
le consacre, im caractère léonin et justement odieux. 

Ce point de vue peut-il servir de base à une législation positive 
entourée de sanctions de nature civile ou pénale? C'est ici que 
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commence, dans l'écrit de M. Pêrin, une partie plus contestable 
que la première. Justement convaincu que la loi de 1807 est 
trop stricte, qu'en faisant résulter Yii$ure du moindre excès des 
conditions de l'intérêt légal, lequel correspond au taux moyen 
des conventions sur le loyer des capitaux, M. Ch. Périn propo- 
serait de faire résulter Vusure d'une stipulation d'intérêts nota- 
blement supérieurs au taux légal, et s'élevant à 7 ou 8 p. 100, 
par exemple, le taux légal étant supposé à Ô p. 100, comme il 
l'est effectivement chez nous en matière civile. 

Ce système a des précédents, à ce qu'il semble, dans certaines 
législations de TAmérique du Nord. 

M. Ch. Périn le corrobore par l'autorisation qui pourrait être, 
suivant lui , donnée au juge de constater, d'après les cas, Tiisure 
dans les stipulations d'intérêt échelonnées entre le taux de l'intérêt 
légal et celui de l'intérêt qui serait nécessairement usuraire, 
comme il vient d'être dit, s'il s'élevait à 8 p. 100. 

Cette partie du système de M. Ch. Périn ne constituerait- elle 
pas un arbitraire excessif et inadmissible? Nous le craignons sin- 
cèrement, malgré l'excellence des intentions de Tauteur et le 
talent avec lequel il a développé ses idées. 

Ce qui reste incontestable et certainement utile dans l'écrit dont 
j'ai l'honneur de faire hommage à l'Académie, c'est la protestation 
contre l'exaction , c'est le maintien d'une proscription au moins 
morale contre l'usure et qui devra, en tous cas. survivre à l'abo- 
lition des lois usuraires, abolition prononcée dans divers pays 
de PEurope, et mise à l'étude, on le sait, dans les Etats qui 
ont jusqu'à présent conservé ces lois : la France , la Prusse , et 
l'Autriche particulièrement. 

M. Ch. Périn fait bien, et mérite Testime de la vraie science, 
en ne séparant point dans ses écrits le point de vue moral des 
recherches sur la législation positive et purement civile. 

f). PB Parivu. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE FÉVRIER 1864. 



SiANCB DU 4. — L'Âcadèmie reçoit Pouvrage dont le titre suit : 
le Paupérisme et les associations de prévoyance; — Nouvelles 
études sur les sociétés de secours mutuels ^ par H. Emile Laurent , 
ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et politiques, 
S* édit., 2 vol. in-S", Paris, 1865. — M. le secrétaire perpétuel donne 
lecture d'une lettre par laquelle M. Boulatignier se présente comme- 
candidat pour la place vacante dans la section de politique, admi- 
nistration et finances, par suite du décès de H. Lefebvre. Cette 
lettre, où sont rappelés les titres que M. Boulatignier invoque à 
l'appui de sa candidature, sera mise sous les yeux des membres de 
la section de politique, administration et finances, lorsqu'elle sera 
appelée à présenter une liste de candidats à l'Académie. — H. le 
secrétaire perpétuel communique une lettre de M. Bîgelow, chargé 
d'affaires des États-Unis, qui donne avis à l'Académie de la mort 
du regrettable M. Edward Everett, l'un de ses correspondants. 
— M. Lemoine commence la lecture d'un mémoire qu'il est admis 
à communiquer à l'Académie , ayant pour titre : De la Physio- 
nomie et de la parole. 

SÉANCE DU 11. — M. le secrétaire perpétuel offre à l'Académie, 
de la part de M. Amêdée Saisset, l'ouvrage qu'il vient de publier 
d'après les manuscrits laissés par son frère sur le scepticisme — 
Onesidème — Pascal — Kant, — L'Académie reçoit, en outre, 
l'ouvrage dont le titre suit : Histoire de la Grèce t par M, Grote, 
traduite par M. Sadous, t. III, Paris, 1865, in-8». — L'ordre du 
jour est l'élection d'un membre à la place qu'a lussée vacante 
M. Garnier dans la section de morale. La section présentait : au 
l^'rang, M. Bersot; auS", M. Cochin; au 3% H. Audiganne; au 
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4' et ex œquot MM. Marlha et Béchard. Il y a 33 votants ( majo- 
rité 17); M. Cochin obtient 17 suffrages; H. Bersot 16. M. Cochin 
ayant réuni la majorité absolue des suffrages, est proclamé membre 
par M. le président. Son élection sera soumise à l'approbation de 
l'Empereur. — L'Académie élit ensuite un associé étranger, en 
remplacement de M. de Savigny. La commission mixte chargée de 
dresser une liste de candidats, présentait : au 1" rang, M. de Rau- 
mer, au 2*, M. le comte Sclopis ; au 3% M. Mittermaïer. Il y a 31 
votants (majorité 16); M. de Raumer obtient 29 suffrages; M. le 
comte Sclopis, 1; M. Mittermaïer, 1. M. de Raumer ayant obtenu 
la majorité 'des suff'rages , est proclamé élu associé étranger par 
M. le président. Son élection sera soumise à l'approbation de l'Em- 
pereur. — M. Barthélémy Saint-HIlaire continue la lecture de 
son mémoire sur VEtat actuel du Japon. — M. Albert Lemoine 
continue é^aHement à lire le mémoire qu'il a été autorisé à com- 
muniquer à l'Académie, et qui a pour titre : De la Physionomie et 
de la Parole. — L'Académie décide que la section de politique, 
administration et finances, sera convoquée pour samedi prochain, 
à l'effet de déclarer s'il y a lieu de procéder au remplacement im- 
médiat de M. Armand Lefebvre, et de présenter, au besoin, une 
liste de candidats à l'Académie. MM. les membres en seront pré- 
venus par lettres. MM. de Rémusat, Janet, Giraud, Passy^ Guizot 
et de Parieu, sont de nouveau désignés au scrutin par l'Académie, 
à l'effet de présenter, samedi prochain , une liste de candidats 
pour la place d'associé étranger vacante par suite du décès de 
M. Mac-Gulloch. Cette commission sera, en conséquence, con- 
voquée pour samedi. etAM. les membres en seront piCévenus par 
lettres. 

SÉANCfi Dtt 18. - M. Barthélémy S^t-Hilaire présente à l'Aca- 
démie les deux vohitnes que M. Ndùrrisson vîeiit de phblieir sur la 
Philoét^phie de Saint- JUguétin, ouvrage couronné t)ar TAcadémie. 
— M. le Sébrétaiire perpétuel donne lecture de deux lettres de 
MM. Béchard et Joseph Garnier, qui se présentent comme candidats 
à la place vataorte dans la sectioA dé politique, administration et 
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finances, par suite du décès de M. Lefebvre. Ces lettres et les 
titres invoqués par MM. Béchard et Joseph Garnier, seront placés 
sous les yeux des membres de la section de politique, administra- 
tion et finances, lorsqu'elle sera appelée à présenter une liste de 
candidats à rÂcadêmie. — M. Barthélémy Saint- Hilaire continue 
et achève la lecture de son mémoire suit Vitat actuel du Japon. 

— M. Albert Lemoine achève égalèinent là lecture dû mémoire 
qu'il a été admis à communiquer à l'Académie et qui a pour titre : 
De la Physionofnie et de la Parole, 

SÉANCE DU 25. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Des Enfants naturels devant la famille et devant la 
société, par M. le D' Boileau de Gastelnau, Nîmes, 1864, br. in-8*; 

— Mémoires de la Société d'agriculture, commerce, sciences et 
arts du département de la Marne, année 1864, Châlons-sur-Mame, 
1 vol. in 8"; — Due Memorie lette aWAcademia Virgiliana, dal 
segretario perpetuo, professore Ariodante Godogni. Mantova, 1865, 
br. in-8'* ; — Il matrimonio civile e il celibato del clero cattolico, 
pel Luigy Prola, Napoli, 1864, br. in-8". — M. de Parieu oflfre, au 
nom de M. le baron His de Butenval, les Protocoles de la confé- 
rence sur la délimitation des Guyanes française et brésilienne, 
Rio de Janeiro, 1857, in-4*. — M. de Lavergne fait une commu- 
nication sur le Prix des denrées alimentaires depuis soixante 
ans, — M. A. Thierry lit un Rapport sur l'Histoire romaine 
de Mommsen , dont les deux premiers volumes, traduits par 
M. Alexandre, ont été offerts en hommage à l'Académie. A la 
suite de cette lecture, MM. Guizot et Giraud présentent des obser- 
vations. — L'Académie, autorisée par le gouvernement à accepter 
la donation qui lui est faite par M. le D' Beunaiche de la Gorbière, 
€ délègue son secrétaire perpétuel, à l'effet d'accepter, en exé- 
cution du décret impérial du 11 décembre 1864, la donation de 
la soijime de 2,000 fr., faite par M. le D' Beunaiche de la Gorbière, 
à l'Académie des sciences morales et politiques de l'Institut impé- 
rial de France, suivant acte notarié du 25 août 1864, ladite somme 
de 2,000 fr. destinée à former le montant d'un prix qui sera dé- 
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cerné à l'auteur du meilleur mémoire sur le Mariage considéré 
au point de vue moral et religieux, légal et social. A l'effet, 
également, d'obliger l'Académie des sciences morales et politiques 
à l'exécution des clauses et conditions de la donation, — d'assister 
à la remise des titres ou des sommes affectées à cette donation, 
qui sera faite à M. Antonius Pingard, agent spécial et chef du 
secrétariat de l'Institut impérial de France. » 

Le Gérant responsahle^ 
Gh. Vergé. 
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L'intérêt que l'Académie m'a paru accorder aux recher- 
ches sur la nature de l'homme que j'ai eu l'honneur de 
soumettre à sa haute sanction, il y a quelque temps, m'en- 
hardit à solliciter de nouveau son indulgence en faveur 
d'une autre étude médico-philosophique. Celle-ci aura 
pour objet : L'âme et le sens vital, et elle est détachée de 
mon second volume à*Histoire de la médecine et des DoC' 
trines médicales. 

L'antiquité n*a reconnu à l'homme que cinq sens : Le 
goûty Yodorat, Youïe, la vue, le toucher. Aristote a même 
déclaré qu'il ne pouvait y en avoir d'autres [Traité de 
l'âme. Traduction de Barthélémy Saint-Hilaire, page 253). 
Il est certain, en effet, que chacun de nos sens nous met en 
communication avec certaines propriétés spéciales de la 
matière telles que la couleur, la lumière, les saveurs, le 
son, les odeurs, la forme ainsi que la résistance, le repos 
et le mouvement des corps'qui sont près de nous, qui nous 
touchent directement ou qu'un médiateur liquide et ga- 
zeux met en contact avec nos organes. Mais les sens connus 
nous mettent-ils bien complètement en rapport avec toutes 
les qualités possibles de la matière; n'y aurait-il point 
dans les corps d'autres propriétés spéciales appréciables 
seulement par les organes d'un sixième sens. C'est ce que je 
désire examiner de nouveau malgré Tinterdiction en quelque 
sorte mise sur ce sujet par le grand philosophe grec. 

En qualité d*être le plus parfait de la création, Aristote 
Lxxii. : 21 
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ne veut reconnaîlre à rbonime que cinq sens, et s*il les 
accorde également aux animaux, du moins exige- l-il de 
ceux-ci qu'ils ne soient « ni incomplets ni mutilés » (Bar- 
thélémy Saint-Hilaire, p. 257). On les retrouve, en effet, 
sans «n déôouvpir les org«ines, sar une foole d'animaux 
placés très-bas dans Téchetfe animale, jusque dans les in- 
sectes, dans les mollusques, et peut-être même dans les 
êtres microscopiques connus sous le nom d'infusoires. -^ 
Cette analyse est*el le exacte ? Je ne le pense pas. Âristote 
avait déjà douté de l'excellence de sa division en cinq des 
organes des sens, lorsque parlant du sens commun, at<T^- 
ptov placé dans le cœur, et qui avertit l'homme de ses per- 
ceptions, quel que soit le sens qui les fournisse, il sedemande 
si ce ne serait pas là un sixième sens. Toutefois il se ravise, 
car il déclare qu'il n'y a pas lieu de voir un sens dans cette 
fonction qui est destinée à nous faire connaître la différence 
des objets entre eux, et des sensations entre elles. Sous ce 
rapport, Aristote a évidemment raison, et ce n'est pas dans 
cette voie qu'on peut trouver à refaire l'analyse de nos sen- 
sations et peut-être nous enrichir d'un sens très-général par 
lequel nous avons tous les autres et dont l'étude est géné- 
ralement négligée. Ainsi faisons-nous trop souvent, nous 
allons chercher bien loin ce que nous- avons sous la main. 
Quelques médecins ont eu l'idée de voir dans la génération 
un sens différent du toucher, par cela même spécial, et 
c'est ce que dans une œuvre infiniment spirituelle, mais 
d'allure légère, un magistrat bien connu a désigné sous le 
nom de sens génésique, laissant très-habilement à d'autres 
le soin de lui assigner son véritable rang. 

Là, n'est point ce qu'on peut appeler le sixième sens. II y 
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a dans Télude physique et morale de l'homme un fait im- 
mense qui est du domaine de la sensalien, et qui, avec les 
autres phénomènes sensibles, contribue à donner à Tenten- 
dément ou aux facultés de l'âme le degré de perfection né- 
cessaire, qui est, pour les sensations intérieures, ce que les 
organes des sens connus sont aux sensations extérieures, qui 
met en rapport le corps et Tâme, comme avec elle le sont 
déjà les différents corps de Tunivers. Cet intermédiaire 
entre la matière organique et l'organisme, entre les organes 
et les fonctions, entre l'organisme lui-même et la conscience, 
c'est le sens vital et ses organes qui différent des instru- 
ments habituels des sens, car ce sont les différents 
appareils dont l'ensemble concourt à l'exercice de la vie 
physique. 

L'âme reste ainsi le principe universel de la conscience 
et de la vie recevant, par les organes internes ou externes, 
les sensations intérieures ou extérieures qui lui révèlent les 
besoins de la vie, l'usage de ce qui l'entretient et la con- 
serve, l'existence du monde extérieur et des corps qui la 
peuvent charmer, embellir ou compromettre et détruire. 

Je vais donc rechercher si, en outre du sens de la vue, 
de Vouïe, de Yodoraê, du goût et du toucher, il n'y a pas 
lieu d'admettre avec quelques philosophes un sens de la 
vie intérieure ou sens vital, par lequel nous avons la 
conscience de notre organisation physique, de nos besoins 
matériels, et si, c'est par ce sens que l'âme avertie, tenue en 
éveil par le bien-être ou la douleur, réagit dans la mesure 
du pouvoir des organes ou de sa volonté pour maintenir la 
conservation de l'être. C'est la cause de ce qu'on nomme 
avec raison le sentimefit de soi-même, sorte de' sens in- 

21. 
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terne, dont la sensibililé organique est Tagènt le plus 
immédiat. 

Je viens de le dire, Tidée n*est pas nouvelle, et quelques 
citations pourront me suffire pour établir le bilan de la 
philosophie à cette égard. 

Ces témoignages ne sont pas à dédaigner, car c*estune 
double force pour Taulorilé que d'être l'autorité et d'avoir 
raison. M. Bouillier, dans un livre fort remarquable (1), 
semble l'avoir compris comme moi, car il y a trouvé un 
appui qui n'est pas sans valeur pour la thèse que je déve- 
loppe après lui. Parmi les philosophes qui accordent une 
large part au retentissement des opérations organiques sur 
la conscience, on peut en première ligne citer Leibniz : 
« Il se place quelque chose dans l'âme qui répond à la cir- 
culation du sang et à tous les mouvements internes des 
viscères, dont on ne s'aperçoit pourtant point, tout comme 
ceux qui habitent près d'un moulin ne s'aperçoivent point 
du bruit qu'il fait. » (Leibniz, Nouveaux "Essais, liv. III, 
chap. 4). Pour lui ce quelque chose est la preuve de l'action 
illimitée de l'âme et du corps, car il ajoute : ec S'il y avait 
des impressions dans le corps, pendant le sommeil ou pen- 
dant qu'on veille, dont l'âme ne fût point affectée, il fau- 
drait donner des limites à l'union de l'âme et du corps. » 
Descartes était aussi partisan de l'ancienne théorie des sens 
internes et il admettait deux sens intérieurs : « Le premier 
sens que je nomme intérieur, comprend la faim, la soif et 
tous les autres appétits naturels, et il s'est exilé dans l'âme 

(1) BouiLLiER : Du Principe vital et de V Ame pensante, pag. 361, 
Paris, 1862. 
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par le mouvement des nerfs de l'estomac, du gosier et de 
toutes les autres parties qui servent aux fonctions natu- 
relles par lesquelles on a de tels appétits. Le second com- 
prend la joie, la tristesse, l'amour, la colère et toutes les 
autres passions. » [Principes, 4® partie.) 

Bossuet qui croyait aussi à l'existence des sens inté- 
rieurs, les définit ainsi : « On appelle sens intérieur celui 
dont les organes ne paraissent pas et qui ne demandent 
pas un objet externe actuellement présent. » [Traité de 
la connaissance de Dieu et de soi-même, chap. 1.) 

Quelques physiologistes ont également admis cette source 
de sensations fournies à la conscience et parmi eux, Gerdy, 
le plus explicite, s'exprime de cette manière : « C'est un 
fait aujourd'hui reconnu que l'homme se sent exister non- 
seulement dans son intelligence, mais jusqu'à la périphérie 
et dans les dernières limites de son corps, et qu'il apprécie 
même avec exactitude, par cette sensation intérieure, la 
situation respective des différentes parties de la surface do 
son corps. Aussi, dans l'obscurité de la nuit comme à la 
clarté du jour, aveugle même, il porte sa main sur toutes 
les parties de son corps qu'il veut toucher avec au- 
tant de précision que s'il avait au bout des doigts des yeux 
pour les diriger. Aussi n'a-t-on jamais vu un aveugle porter 
les aliments ailleurs qu'à sa bouche ; la sensation qui le 
guide donne aussi sûrement à son esprit la conscience de 
son corps, que la perception lui donne celle de son intelli- 
gence. Le moi du vulgaire est donc à la fois son corps, 
qu'rl sent par toute sa surface, et son intelligence dont il a 
la conscience. » [Physiologie des sensations et de rintelli- 
gence, in-8*», p. 10. Paris, 1846. 
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Pour M. Lélut ce sens interne comprend les instincts 
viscéraux de conservation, de nutrition et de mouvement 
avec les principes mécaniques et animaux d'action. Cela 
le conduit à réunir Je moi des philosophes, principe de la 
volonté avec le moi organique né du sentiment intérieur, 
des émotions confuses produites par les opérations intimes 
accomplies au sein des organes. Physiologie de la pensée, 
1. 1, Des facultés de la pensée, chap. m, p. 63. 

Un penseur bien connu par ses travaux médico-philo- 
sophiques, M. Peisse fait également intervenir dans son 
étude de Thomme le sens interne de la vie qu'il appelle le 
moi vitaL « En outre , dit-il , de ce mode objectif de con- 
naissance du corps où le corps est perçu T^ommé une chose 
étrangère au sujet qui le perçoit, il est un autre mode en 
quelque sorte subjectif, où le moi aperçoit le corps dans la 
réciprocité de leur action et de leur réaction. Le sujet n'est 
plus ici simple spectateur de l'exercice des fonctions orga- 
niques, il n'est pas obligé pour les connaître de sortir de 
lui-même, comme on le suppose, ni de recourir à la loupe 
ou au scalpel, comme s'il s'agissait d'un autre organisme 
que le sien. Lui-même il se sent l'auteur de l'action, de 
l'effort vital qui met les organes en jeu, comme aussi le 
sujet des impressions plus ou moins confuses, plus ou 
moins agréables que les organes lui renvoient^ et quand 
son attention pour une cause ou pour une autre, se dirige 
sur l'un d'eux, il discerne et localise ces diverses sensations 
avec une grande perspicacité. » Rapport du physique et 
du moral, liberté de penser, n® du 15 mai 1848. 

On retrouve une opinion presque semblable dans l'étude 
des sens qu'a faite M. Lemoiue, et dans laquelle il dit 
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très-justement : que si les sens extérieurs importent à 
notre salut, il n*est pas moins nécessaire qu*il y ait un 
sens pour veiller au dedans, non pas seulement d'un dan* 
ger et d*un mal possibles encore plus ou moins éloignés 
comme font les sens extérieurs, mais d'un mal et d'un 
danger situés à la racine même de notre existence, et qu'il 
faut immédialemeut conjuœr sous peine de mort (Apo'^ 
logie des sens, 1859. Revue Européenne). 

A ces témoignages j'ajouterai celui de M. Bouillier lui* 
même, qui, dans un chapitre intitulé Conscience de la Vie, 
a donné un développement considérable aux preuves sus-* 
ceptibles de faire accepter par les philosophes ce qu'il 
appelle le sens interne de la vie. Ouvrage cité, p. 367. 
Son opinion est presque identique à celle de M. Lemoine. 
La perception intérieure des fonctions organiques, la 
conscience de l'action de l'âme qui les produit, embrassent 
dans une foule de petites perceptions une pluralité de dé* 
tails, un monde de faits et d'impressions qui nous échap» 
peut dans l'état ordinaire a cause de la multiplicité, de la 
continuité, de la monotonie ou des distractions du dehors» 
mais qui deviennent sensibles et distincts, soit par le* dé- 
faut soit par l'excès, soit par une observation plus atten- 
tive de ce que notre âme perçoit et de ce quelle éprouve 
dans ses rappqrts avec le corps. Ce sont ces faits, ces im- 
pressions, dont l'ensemble constitue la vie physiologique 
qui est toujours présente à la conscience, qui est pour 
ainsi dire le fond invariable sur lequel repose et se desr 
sine la vie inlellecluelle et morale. — Bouillier, p. 379, 

S'il n^'élait pas trop téméraire de prétendre ajouter quel- 
que chose à la belle image de Buffon représeoiant l'boniine 
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tout développé sortant des mains de Dieu et découvran 
en lui Tusage des cinq sens, par lesquels il se trouve en 
communication avec le monde intérieur pour s'arrêter sur 
ce qui lui plaît, et pour s'éloigner de ce qui pourrait lui 
être nuisible, je dirais que la nouvelle créature de Dieu 
charmée de son bonheur, enivrée de son premier essai 
des sensations, fatiguée peut-être de tant de plaisirs in* 
connus s'est endormie sans aller jusqu'au bout dans la voie 
des découvertes qu'elle avait encore à faire sur les admi- 
rables secrets de sa vie. Ravie du monde extérieur, elle a 
oublié de rechercher comment elle était en rapport avec les 
choses du monde intérieur de l'organisation, et de même 
qu'elle avait dit : je sens, je goûte, j'entends, je vois, je 
touche, elle aurait pu dire : Je vis. Pour cela elle devait 
s'isoler de toute sensation extérieure, et rentrant en elle- 
même pour écouter la voix secrète de son organisation, elle 
eût bientôt senti le bien-être de la vie qui s*exerce, les 
besoins par lesquels elle s'entretient, peut-être même la 
douleur qui avertit du péril , et découvrant le sentiment 
d'elle-même, elle eût ajouté pour clore l'analyse de ses 
sensations : Je me sens vivre. 

Avant d'aller plus loin, il n'est peut-être pas inutile de 
définir ce que c'est qu'un sens, par quoi on peut en recon* 
naître l'existence, et quelles sont les qualités indispen- 
sables à sa légitime introduction dans l'analyse de l'homme. 
Les sens sont des propriétés organiques par lesquelles 
l'âme découvre l'existence et certaines qualités des objets 
du monde extérieur. Par la sensation extérieure en efifet, 
l'homme sait qu'il y a hors de lui de objets grands ou 
petits, immobiles ou en mouvement, exhalant une odeur 
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suave ou désagréable, ayant une saveur particulière, ornés 
de couleurs variées, placés à de grandes dislances de son 
être, pouvant être la source d'un contact agréable ou dou- 
loureux. 

Tous les sens ont chacun son organe attaché à un ou 
plusieurs cordons nerveux de Tencéphale de la moelle ou 
du nerf grand sympathique, et s'ils se complètent parfois 
réciproquement dans les données qu'ils fournissent à la 
conscience et à l'entendement, ils ne peuvent se remplacer. 
Tout ce qui a été dit par le magnétisme de la transposi- 
tion des sens de la vision par la nuque ou par le nombril, 
doit être rélégué au nombre de ces fables qui encombrent 
la science et amusent les esprits trop épris du merveilleux. 
L'exaltation des sens existe dans des conditions où il se- 
rait plus juste de croire à leur obtusion, comme dans 
l'hyslérie, dans l'hypnotisme, dans l'agonie, etc. Mais leur 
déplacement n'a jamais été signalé par un observateur digne 
de foi. Leur action peut survivre à l'organe qu'un accident 
aura détruit, mais ici la sensation n'a rien d'actuel, et n'est 
qu'une réminiscence des sensations passées. C'est ce qu'on 
voit dans le rêve de l'homme endormi et du somnambule, 
ou dans le cri d'un amputé de la cuisse qui se plaint d'un 
pied depuis longtemps séparé de lui. 

Si la sensation d'une des propriétés d'un objet par un 
organe spécial ne pouvant être remplacé par un autre, ca- 
ractérise ce qu'on appelle un sens, il ne faut pas croire 
que les sens soient purement passifs dans la sensation, 
que l'organe destiné à nous faire juger telle ou telle pro- 
priété de la matière, devra toujours transmettre à notre 
âme les qualités afiférentes des corps qui nous environnent. 
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Non, les sens sont à la fois aclifs et passifs; il n*est pas 
rare de regarder sans voir, de toucher sans ressentir, et 
d'écouter sans entendre. A chaque instant, Thomine qui 
pense, marche sans apprécier le sol, ne voit pas qui est 
devant lui, et n'entend pas plus l'iieure qui sonne que le 
bruit d'une voilure arrivant sur lui pour le mutiler ( C'est 
l'entendement qui voigt et oyi), comme dit Montaigne, et 
si les sensations sont souvent passives, dans beaucoup de 
cas, il faut une certaine activité de l'esprit, non pour pro- 
duire la sensation, mais pour faire qu'elle arrive à la cons- 
cience. Ne savons-nous pas que chez les fanatiques l'en- 
thousiasme peut aller jusqu'à produire l'obtusion complète 
du sens tactile et que fort calmes dans les supplices les 
plus barbares, ils affirment ne rien sentir ou, prodige plus 
grand, il^ se réjouissent du plaisir qu'on leur procure. 
Presque tous les martyrs ont ainsi donné le spectacle de 
Tac-tivité de l'âme fermant à la douleur le sens par lequel 
on espérait les amener au parjure. 

Un autre fait prouve encore combien l'activité de l'âme 
est nécessaire à l'exercice des organes des sens. C'est le 
repos de ces organes dans le sommeil, l'homme qui dort 
n'entend pas qu'on lui parle, n'est point offensé des odeurs, 
ne sent pas qu'on le touche, et si on lui soulève la paupière 
avec précaution, il ne voit rien de ce qu'on lui montre; sa 
pupille abritée par la paupière contre le jour est fortement 
contractée, et si on le réveille, la pupille se dilate aussitôt 
et s'accomode à la distance des objets qui commencent à 
faire sensation. Nulle modification ne s'est produite dans 
les organes, et cependant, sous l'influence du voisinage des 
objets qui les mettent habituelHement en exercice, ils res-^ 
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tent insensibles tant que la pensée n'est pas prête à recevoir 
rimpression qu'ils doivent lui transmettre. 

Je viens de montrer à quel caractère on pouvait recon- 
naître un sens. Cela peut se résumer ainsi : Une spécialiié 
d*impression consciente ou inconsciente par un ensemble 
d'organes particuliers en rapport avec le système ner- 
weux. Ainsi, Tœil est un ensemble d'organes, tels que la 
cornée, Tiris, le cristallin , les milieux transparents en- 
tourés de plusieurs enveloppes ou se répandent des veines, 
des artères et où vient s'épanouir le nerf optique. 

Après ce qui précède, il est impossible de ne pas recon- 
naître combien est encore incomplète notre étude des sens, 
puisqu'après nous avoir fait connaître les organes qui 
nous révèlent le monde extérieur, le son, la couleur, la 
distance, les odeurs, les saveurs, l'étendue, le poids, le 
mouvement, etc. etc., elle a négligé de nous instruire sur le 
mécanisme des phénomènes intimes que chacun sent plus 
ou moins, par lesquels nous avons, sans les autres, la 
conscience de la vie, et qui nous révèlent par le bien-être 
bu la souffrance l'action des objets extérieurs sur nos or- 
ganes, lorsque introduits dans notre corps, ils se dissocient 
et se décomposent pour s'incorporer à nos tissus et entre- 
tenir la disposition des organes normales des viscères. 

Les yeux fermés loin du bruit et de l'action des corps qui 
agissent sur les sens externes, rentré en lui-même, isolé de 
tout ce qui n'est pas lui, l'homme qui s'écoute peut sentir 
un tressaillement profond, qui n'est pas le mouvement de 
sa masse, mais qui dépend de la circulation des molécules 
qui le composent. Ce tressaillement également éloigné de 
la souffrance et du plaisir n'est cependant pas san» charme, 
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car c*est le bien-être de la santé. Comme il a dit : Je 
pense f donc je suis, il peiil en découvrant le sens in- 
térieur qui lui révèle son existence, dire : Je vis. Mais 
ce sentiment obscur se développe, s'étend et par degrés 
se transforme. Vague d*abord , cette sensation se com- 
plique du besoin de se mouvoir pour rompre une situa- 
tion fatigante, de la nécessité de respirer, puis la faim, la 
soif se feront sentir, et après elles le sentiment de la replé- 
tion de certains viscères amenant l'expulsion de leur con- 
tenu ; au lieu du besoin ce pourrait être la satiété, celle du 
boire et du manger, ou, par exemple, celle de l'esprit et le 
sens intérieur avertit l'homme de la nécessité du repas. 
Partout, en lui, il sent ce que l'on appelle l'impulsion de 
l'instinct organique qui n*est que le cri des organes souf- 
frants, ou la voix de l'organisme satisfait par le bien-être, par 
le besoin ou par la satiété ; il devine la régularité d'une 
assimilation régulière, le malaise des organes intérieurs, 
leur souffrance même, si ce malaise s'élève jusqu'à la dou- 
leur. Par la sensation intérieure, il juge de son être et de 
l'état de ses organes, il se sent vivre et mourir, et ce sens des 
sensations spéciales est en rapport avec les qualités de ce 
qu'il introduit dans son corps à titre d'aliments solides, 
liquides et gazeux avec les qualités du sang qui baigne tous 
les tissus, avec la régularité de l'assimilation interstitielle, 
qui fait la vie et la santé. Ce sentiment intérieur de tout être 
vivant est le sens intérieur dont je viens de parler et que 
plus haut en raison de son objet j'ai nommé \esens vital. 
Il a toutes les conditions d'un sens, la spécialité de l'im- 
pression, la spécialité de l'organe du sens qui est l'orga- 
nisme intérieur, enfin il met en communication le monde 
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extérieur avec 1 ame, et c'est en effet par le sens vital que 
rame en éveil connaît les besoins de Torganisation et par 
sa volonté peut y satisfaire. 

Sous ce rapport la doctrine que je viens de développer a 
Tavantage de convertir Torganisme en un sens ajouté aux 
autres, servant d'intermédiaire à Tâme pour la conservation 
de la vie. Il est évident que dans toutes les parties de Torga- 
nisme, il se fait sur les aliments et sur le sang qui en 
résulte un choix de molécules appropriées à la substance de 
Torgane où elles se déposent, une élection du semblable 
par le semblable, sans transposition possible des tissus et 
sans erreur de lieu, de sorte que nous retrouvons ici les 
organes destinés à reconnaître une qualité de la matière 
organique, le sang qui est le stimulant du sens vital, comme 
la lumière, le son et les odeurs, le sont du sens de la vue, 
de l'ouïe et de Todorat. L'aptitude de Torganisme pour tirer 
du sang les parties qui lui sont nécessaires, pour en rejeter 
les parties nuisibles, et ensuite, pour ressentir le bien-être 
de cette opération et de ce qui s'y rapporte dans la nutri- 
tion et dans les excrétions, telle est la finalité de la constitu- 
tion organique. Sous ce rapport le rapprochement du sens 
intérieur de la vie avec les sens externes est de nature à 
frapper l'esprit. 

Il n'est pas une seule partie du corps qui ne soit l'objet 
d'une perception, tantôt confuse, tantôt distincte, selon le 
degré d'attention qu'on apporte dans cette étude^ et l'état 
d'isolement où se trouve l'homme, prisonnier, depuis 
longtemps enfermé dans une cellule, conduit à une finesse 
de sens intérieur presque incroyable, souvent doulou- 
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reuse, devenant Torigine d'aberrations singulières et d'hal- 
lucinations qui sont le symptôme de la folie. On sait en 
effet que raliénation mentale est la conséquence très^fré- 
quente de Temprisonnemeut cellulaire. C'est l'attention 
excessive sur soi-même qui conduit à ce résultat. De pareils 
phénomènes s'observent également sur un certain nombre 
d'hypocondriaques dont les viscères sont très-douloureux, 
et qui éprouvent dans la profondeur des tissus, quels qu'ils 
soient, des sensations les plus variées, quelquefois horrible- 
ment pénibles à subir. Ces perceptions intérieures déjà 
sensibles chez l'homme qui s'observe avec une persévérante 
attention, se manifestent également dans tous les tissus 
sous l'influence de Tétat morbide. Il n'en est point, fût-il 
dépourvu de nerfs et lout-à-fait insensible dans l'état normal, 
qui ne puisse devenir très-douloureux dans l'état patho- 
logique. Les tendons, les ligaments, les cartilages, etc., 
sont dans ce cas, et les observations de Bichat et de Flou- 
rens à cet égard ont mis le fait hors de doute. 

Est-ce que chacun ne localise pas les sensations de dou- 
leur dans un. point superficiel ou profond de l'organisme, 
de façon à éclairer le médecin qui l'interroge pour déter- 
miner d'après les lois de la science la nature du mal exis- 
tant? Est-ce que chacun, eût-il les yeux fermés, ne dis- 
tingue pas la partie droite de la partie gauche de son corps, 
quel que soit le point qu'il veuille désigner, et, ne porte sa 
main ou son pied du côté qui lui plaît. Il n'y a qu'un seul 
cas où cela ne puisse avoir lieu^ c'est celui d'une maladie de 
la moelle spinale connue sous le nom d'ataxie locomotrice 
et donnant lieu à la perte du sens musculaire. Alors, tant 
que le malade a les yeux ouverts, il peut diriger ses mem- 
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bres, mais dès qu'il a les paupières closes, il ne peut remuer 
ou s'agite dans le vide. 

NoDrseulement les pbéDomènes intimes de la vie ne sont 
pas complètement inconscients, mais on ne peut les distraire 
de l'influence de Tintelligence et de la volonté. Ainsi, sans 
parler ici de l'action de la volonté sur les mouvements 
extérieurs, je puis rappeler son influence sur les malaises 
et sur la douleur de l'état morbide, qu'elle a souvent le pri- 
vilège d'apaiser, sur la maladie dont elle ralentit la marche, 
car l'on sait que les êlres doués d'une grande énergie mo- 
rale, souffrent beaucoup moins vivem'ent et meurent beau- 
coup moins facilement que les autres. La volonté agit sur 
le cœur, dont elle précipite ou ralentit les battements, et 
par ses désordres, c'e&t-àdire par ses passions, elle a sur 
tous les organes l'effet le plus marqué. La colère fait pâlir 
ou rougir, et trouble les fonctions de l'estomac. La crainte 
fait suer ou refroidit la peau, etc. 

Le sens vital est, comme on le voit, la source d'un très- 
grand nombre de perceptions, d'émotions, de désirs et de 
besoins les plus divers, il est l'intermédiaire de l'âme et des 
organes intériieurs dans leurs fonctions respectives, pour 
connaître les stimulants de ces organes. C'est par lui que 
les instincts organiques s'exercent, soit par les besoins de 
respiration, d'alimentation, de reproduction, qui se font 
sentir, soit parla satiété de ces instincts, soit enfln par le 
travail de nutrition interstitielle et d'exhalation des pro- 
duits nuisibles à l'être vivant. Manifestation fondamentale 
de la sensibilité organique, il tient tous les sens externes 
sous sa dépendance et on le retrouve dans les végétaux 
comme dans les animaux. C'est chez l'homme une forme 
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spéciale de la sensibililé, ayant pour siège la moelle épi- 
nière, la moelle allongée et la partie ganglionnaire du grand 
sympathique, tandis que chez^ les animaux il réside exclu- 
sivement dans les ganglions du nerf sympathique. Dans les 
animaux inférieurs et dans les végétaux dépourvus de tout 
système nerveux, il a pour base celte propriété des tissus 
vivants que j*ai fait connaître sous le Dom d*impressibilité 
[Des Attributs de la Vie, p. 54). 

Le sens vital est comme les sens externes, sujet à un 
affaiblissement général ou partiel, à une excitation plus ou 
moins marquée, mais son action n*est jamais suspendue, 
même dans le sommeil ou par les maladies. Il présente des 
modifications individuelles donnant lieu à des impressions 
suivies d^une réaction singulière connue sous lenomdï(/io- 
syncraties. Quelquefois il est Tobjet d'illusions singulières 
pouvant atteindre jusqu'à rhallucination, et il subilenfindes 
perturbations poussées jusqu'à l'anéantissement définitif, 
lorsque accidentellement ou par l'influence des causes exté- 
rieures ses organes sont modifiés dans leur structure 
ordinaire. 

Quelques développements sont ici nécessaires pour dé- 
montrer ce que je viens de dire. L'affaiblissement et l'exal- 
tation du sens vital sont en rapport avec la lenteur ou la 
vivacité des opérations organiques accomplies au sein des 
organes ou dans leur profondeur, et la nonchalance des 
tempéraments lymphatiques ou affaiblis par la misère, celle 
des chlorotiques, des vieillards chez lesquels on voit les 
sens externes s'affaiblir en même temps que leurs forces, 
celle de l'habitant des pays chauds, contraste vivement avec 
la sensation intérieure de bien-être, de force et d'activité 
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qu'éprouvent les hommes de tempérament sanguin daqs 
rage adulte et les habitants de climats tempérés, quand 
règne la température moyenne. Dans quelques cas il est le 
siège d'un affaiblissement partiel, phénomène qu'on observe 
également dans les organes des sens externes, et l'on voit 
de temps à autre les lésions d'un organe ne se révéler par 
auôune perception sensible. C'est le cas des maladies 
latentes, II se produit alors une paralysie partielle du sens 
vital tout comme au dehors il se produit des paralysies 
partielles dû toucher ou des autres sens. 

On rencontre aussi, dans quelques maladies, un autre 
phénomène tout aussi curieux, c'est la perception doulou- 
reuse produite par un organe éloigné de celui qui est ma- 
lade et qui ne cause point de douleur. 

La douleur de tête existe au débu4 de presque toutes les 
maladies aiguës, il en est de même de la courbature et de 
la fièvre, mais ce sont là des coïncidences plutôt que des 
exceptions, et si l'on observe bien, on verra qu'il se produit 
alors plusieurs perceptions douloureuses à la fois, dont la 
plus forte n'est peut-être pas celle de l'organe le plus ma- 
lade, mais dans ce cas même le siège du mal se traduit tou- 
jours par un trouble assez notable de ses fonctions. Les 
perceptions douloureuses produites dans un organe éloigné 
de celui qui souffre le plus sont le résultat des sympathies 
organiques, c'est-à-dire de l'unité de la vie. 

Jamais le sens vital ne s'interrompt entièrement, comme 
font les sens externes qui sont fermés aux agents extérieurs 
pendant le sommeil et dans quelques états morbides ; alors 
il ne fait que s'affaiblir et continue de s'exercer sans éveiller 
l'action de la conscience, car jamais ne chôment les opéra- 
Lxxii. 22 
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lions organiques, et il ne faut qu'un besoin pour la meltrç 
en éveil. Toutefois, si le sens vital ne peut s'interrompre, 
il est comme les sens extérieurs, susceptible d'i^ction in- 
consciente dans l'état de veille. En effet, de même que 
l'homme peut, au milieu du bruit et en présence du monde 
ne rien voir ou ne rien entendre, de même il vit sans le 
sentir jusqu'au moment ou le besoin vient le rappeler au 
sentiment intérieur de lui-même et aux nécessités de la vie 
animale. 

De même qu'on rencontre des individus n'appréciant 
pas l'harmonie des sons et chantant faux parce qu'ils n'ont 
pas Y oreille juste, ne jugeant pas des saveurs et des odeurs 
comme tout le monde, insensibles à la douleur sans para- 
lysie du toucher, enfin voyant mal les couleurs, et affectés 
de ce qu'on appelle \q Daltonisme (4); de même on ob- 
serve des individus chez lesquels le sens vital modifié dans 
son essence, donne lieu à des phénomènes de sensibilité 
organique, exceptionnelle et variable selon les organes, 
c'est ce qu'on appelle des idiosyncrasies. Chaque sens à 
les siennes. Tout le monde pourra lire dans les traités de 
physiologie et de médecine, les histoires singulières de 
ces personnes, qu'une odeur suave ou désagréable telle que 
la violette, la graine de lin ou autre, fait tomber en syn- 
cope, de celles qu'un grincement de porte fait frissonner, 
que la vue d'un corps qui balance ou de raies parallèles 



(1) Le daltonisme est xm vice de la vue dans lequel on ne voit 
pas certaines couleurs , tandis qu'on peut distinguer tontes les 
autres. Le chimiste Dalton est le premier qui ait fait connaître 
cette Idîo^nerasie 
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fait vomir, que le contact d*un corps froid fait souffrir 
comme s'il s'agissait d'un fer rouge, etc. (<]. Ce sont la 
autant d'exemples d'idiosyncrasie pris au hasard entre 
tous cetix que leur singularité a fait introduire d^ns les 
domaines de la science, et dont on retrouve les analogues 
dans lès aberrations dû sens vital. Il y a des femmes qui 
ne peuvent rester dans linê vaste pièce dont les fenêtres 
et portes sont closes, sans ressentir de l'oppression. Quel- 
ques personnes ne peuvent boire de vin, ni manger d'œufs, 
de poisson, de fraises, ou même ne sauraient avaler une 
bouchée de pain sans malaise et sans en souffrir. Que sont 
les stimulant ? sinon des substances capables d'exalter le 
sens vital et de donner à dose convenable, un sentiment 
très- vif de bien-être intérieur. L'animation et la gaieté 
factices que donne le vin en sont les preuves. 

Le sens vital a, comme le sens externes, ses illusions et 
ses hallucinations. Qui a lu les récits de la magie, de la 
dèmonomanie au moyen-âge, et qui connaît certaines 
aberrations de la folie religieuse et démoniaque, comprendra 
ce que je vais dire. Voir un être imaginaire ou donner aux 
i)bjets une forme différente de celle qui leur appartient. 
Entendre des paroles douces, menaçantes et injurieuses 
que nul ne prononce, respirer un parfum imaginaire, se 
livrer au commerce intime des démons par l'incube et la 
succube, sont les aberrations des sens externes, analogues 
et même semblables aux hallucinations du sens vital. Le 
sentiment intime que nous avons de notre être, est non- 
seulement relatif au bien-être et à la souffrance de la vie 

- (1) Voir E. BoucHCT, Traité de Pathologie générale, page 42. 

22. 
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intérieure, mais encore à la nature de la personnalité 
humaine; mais, dans quelques cas, le sens vital est à 
ce point troublé, que le sentiment intérieur de Tétre cesse 
de se rapporter à lui , et dans une illusion presque 
incroyable se transforme en un sentiment de basse anima- 
lité. L'illusion sensoriale est complète, des hommes se 
croient changés en loup, en chien, et ils courent les bois 
* ou les campagnes en aboyant, en hurlant, et chose plus 
horrible en égorgeant, pour vivre, les animaux et les en- 
fants dont ils peuvent s*emparer (1). C'est ce qui caracté- 
rise la lycanthropie et la cynanthropie. L'histoire des filles 
de Prœtus et des femmes d'Argos qui, au rapport de Pau- 
sanias, se croyaient changées en vache, a été célèbre dans 
toute l'antiquité. Celle de Nabuchodonosor qui pendant 
sept ans croyait vivre sous la forme d'un bœufi n'est pas 
moins répandue, et on en trouverait au besoin ude multi- 
tude d'autres dans les traités d'aliénation mentale, si de 
plus nombreux exemples étaient nécessaires à la démons- 
tration que je m'étais proposé de faire. 

C'est par le sens vital enfin, que sur tous les points de 
l'organisme humain, on voit les impressions produites par 
les aliments, l'air, les miasmes, le sang, la bile, les hu« 
meurs, arriver au principe de la vie et à l'âme pour provo- 
quer les réactions partielles de tissu, et les réactions plus 
vastes d'organes ou de l'ensemble des organes qui carac- 
térisent la maladie. Qu'on supprime par la pensée le sens 
interne qui a pour objet l'élection des matériaux de la nu- 

(1) Rapport du conseiller Pierre de Lancret in 4*1627. — Simon 
Goularti Trésor dhisl, adm,^ tome L 
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Irition et des sécrétioDs de chaque organe, et pour instru- 
ment la sensibilité organique, inhérente à chaque tissu, 
alors il n'y a plus d'action ni de réaction vitale, et par con- 
séquent pas d*état morbide. 

L'influence des objets extérieurs sur le corps est réduite 
à une action purement physique ou chimique de poids, de 
chaleur ou d*ai&nité, et alors cesse toute distinction entre la 
matière brute et la matière organisée. Le sens interne est 
donc d*abord Tinstrumenl de la vie pour le choix de ce qui 
convient à son exercice régulier, et ensuite c'est l'intermé- 
diaire indispensable au retour de la santé que l'imprudence,' 
les accidents ou les excès ont dérangé. Une impression 
morbide a lieu, le sens interne répond à sa manière, et la 
réaction se fait dans la mesure du pouvoir de l'organe 
affecté. Chaque tissu réagit à peu près de même, selon des 
lois jusqu'ici restées inconnues, et il se forme des produits 
morbides que la science moderne est eu voie de classer 
d'une façon méthodique. Un soulier ne serre pas le pied 
sans que le sang n'y afflue, et sans que Tépiderme épaissi sur 
le point comprimé n'engendre un durillon. Qu'une blessure 
soit faite à la peau, le sang coule, mais les vaisseaux se 
rétractent, sécrètent une lymphe plastique pour l'agglutina- 
tion" dé la plaie, et la guérison a lieu. Les stimulants trop 
énergiques fixent le sang sur une partie au point d'y en- 
gendrer une inflammation. Qui respire un miasme s'em- 
poisonne, et voit se produire une réaction locale ou géné- 
rale produite par la fermentation du poison morbide et 
destiné à l'élimination de ce produit. C'est partout la même 
chose. De l'impression faite sur le sens interne par les 
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/j;î^^''^'!''^S^^^^'''' '"^^^ '^ principe général 
<ioo ^ f^'^" ' ' eide même qa*une école célèbre a pu 
jf toute /*/^' ^^^/ que des sensations transformées, 
dire : ^^^ ': ^ '„^aiièremeni les domaines de la pensée. Je 
ceq"'^ ^ Je raison, dans Tordre des phénomènes phy- 
'""* * 10 i'expose, modifier la phrase de Condillac et dire : 
^'^ iadi^^^^ ^^^^ 9^^ ^^^ impressions transformées. 
' 'e crois /a chose incontestable et soit que Ton envisage 
maladies innées, les maladies héréditaires ou les niala- 
dies acquises, partout l'impression d'une cause morbifique 
sar Ifi germe ou sur Tindividu est là pour expliquer la 
f^tion organique et la production des matières anormales^ 
de la goutte, de la scrofule, d'une inflammation, d'une 
hémorrhagie, d'une gangrène, etc. Les maladies chirurgi- 
cales n'échappent même pas à cette loi, car une plaie n'est 
rien sans le travail de réaction qui la suit, ce qu'Ambroise 
Faré a indiqué en disant : « Je pansay, Dieu le gnarit, » 
Ainsi doiTc impression et réaction, voila ce qui explique 
l'origine et le mécanisme du développement de toutes les 
maladies. Il fallait la connaissance du sens interne ou de 
l'imjoremôiW^e pour arriver à ce résultat. 

Tous les sens peuvent se fermer momentanément, mais 
le sens vital est le sens qui ne se repose jamais complète* 
ment. Son action peut s'affaiblir dans le sommeil, mais elle 
n'est pas interrompue. Les perceptions s'accumulent, mais 
dès qu'elles sont iucompalibles avec l'exercice des fonctions, 
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rêire se réveille et lulle contre le péril. Un homme en- 
dormi qu'on vent asphyxier, sort de soq sommeil et de son 
lit pour échapper sans le savoir à la mort qui l'attend. 
Ainsi font les animaux hibernants qui dorment à 0^, mais 
si Ton abaisse la température de l'endroit où ils se 
trbuveht, ils s'éveillent et se débattent avant de périr 
pour tâcher de se sauver. Tous les sens externes sont 
fermés dans le denii sommeil du matin qui précède le 
réveil déânitif,dans l'ivresse chloroformique, dans l'anéan- 
tissement qui suit l'acte vénérien , dans la syncope, dans 
certaines apoplexies, mais le sens vital persiste, et dans 
la plupart des casque je viens de citer, il se produit un sen- 
timent confus de plaisir qui n'est pas sans charme. Quand 
le sens vital est paralysé, toutes les fonctions s'arrêtent et on 
le peut faire à volonté d'un seul coup chez un animal bien 
portant en répétant l'expérience de M. Flourens, qui consiste 
à couper un point de la moelle allongée, que, pour cette 
raison, le physiologiste que j'ai cité a nommé le nœud tiial. 

Resté a savoir maintenant si le sens vital est un sens à 
part, s'il n'est pas celui du toucher et s'il y a bien réelle- 
mehf lieu dé reconnaître dans les phénomènes sensitifs qu'on 
lui attribue, lés caractères d'un ou de plusieurs sens 
internes. 

L'objection n'est pas sans importance et elle mérite d'être 
formulée d'une façon sérieuse pour subir l'épreuve d'une 
discussion contradictoire. Elle est plus spécieuse que juste, 
car elïe s'applique également aux sens externes, qui pour- 
raient alors être considérés comme de simples modifications 
du toiicber. yodbràt n'est en effet qu'une perception du 
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cootacl des roolécules odorantes sur un point du corps 
limité aux fosses nasales. Du toucher de la base de la 
langue par les molécules sapides résulte le goût. L*ouie 
nous révèle le choc du tympan par la titillation des ondes 
sonores, et la vue enfin, nous révèle le contact des ondes 
lumineuses qui résultent des vibrations de Téther parla 
composition des objets placés devant nous. Tout n'est, dans 
l'exercice continuel et régulier des sens, qu'un effet de con- 
tact de certains organes, tels que la rétine, le tympan et la 
muqueuse nasale ou linguale par.quelque chose de matériel, 
et l'on pourrait à cet égard faire de tous les sens connus la 
dépendance du toucher. La saine philosophie a toujours 
combattu cette manière de voir et elle a réussi à lui barrer 
le chemin. D'un autre côté, la physiologie, que ce débat 
intéresse très-directement, a montré ce que devait être un 
sens, ayant pour condition anatomique, une spécialité cons- 
tante d'organe et d'innervation. De la nature distincte des 
sensations transmises, selon leur espèce, par des organes 
et des nerfs particuliers, elle a fait Y attribut des sens. 
Ainsi se sont localisés : l'ouïe dans l'oreille et dans le nerf 
auditif; la vue dans le globe oculaire et le nerf optique ; le 
goût dans la langue et la branche linguale du nerf maxillaire 
inférieur; l'odorat dans lamuqueuse nasale et le nerf olfactif; 
enfin, le toucher général et génésîque dans la peau et dans 
les nerfs émanés des cordons postérieurs de la moelle épi- 
nière. 

Le sens de la Vie, comme les précédents, a ses sensa- 
tions propres, et donne à l'âme la notion de certaines pro- 
priétés des corps que ne lui donneront jamais les autres 
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sens. // a ses organes spéciaux qui sont les viscères et un 
nerf immense qu'on appelle le grand sympathique^ 
chargé de coordonner leur action, de maintenir leur har- 
monie et d'établir entre toutes les parties du corps cette 
solidarité qui fait Tunité des êlres vivants. Sous ces rap- 
ports et par ces différents motifs, il y a lieu d'en faire un 
sens particulier. 

£. BOUCHUT. 



LE MARQUIS DE SEIGNEL4Y 

d'aPRÈGI DEC DOCUMENTS INÉDITS. 



Les enfants des hommes d'Etat, des écrivains et des 
artistes célèbres qui ont porté glorieusemeat le poids de 
rhéritage paternel sont en petit nombre. Quels que soient 
les soins donnés à leur éducation, la nature fait souvent 
défaut; on dirait qu'elle a hâte, quand elle a enfanté un 
homme de génie, de se reposer comme après un effort. Pour 
ne parler que de la France et des hommes politiques qu'elle 
a produits, un seul, si je ne me trompe, a écliçsé son père 
et l'a fait oublier: c'est Logvois, l'antagoniste, le rival 
longtemps heureux de Colbert et du marquis de Seignelay. 
Une patience à toute épreuve, une habileté profonde à 
profiter des occasions, l'effacement de l'égoïsme quand il 
s'agissait de ne pas se compromettre, avaient fait la fortune 
de Le Tellier et le maintinrent au pouvoir jusqu'à l'extrême 
vieillesse. Des qualités diamétralement contraires j une 
volonté fougueuse, un.esprit de domination incomparable, 
une insouciance hautaine des inimitiés les plus puissantes, 
ne firent pas obstacle à la fortune de Louvois et semblèrent 
même, pendant quelque temps, y contribuer, tant il est vrai 
que certains hommes réussissent par leurs défauts autant 
que par leurs qualités. On commence à pénétrer, à travers 
les convenances étudiées dB la langue officielle, les détails 
de la guerre incessante qu'il fit à Colbert, et des dénoocia* 
tiens écrites^ qui existent encore, en foat supposer bieq 
d'autres^ La vie du marquis de geigoielay nou^ le. moulnr^ 
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en butte à la même animosité, et rendant, au surplus» de 
son mieux les coups qu*on lui portait. 

Élevé dès l'enfance en vne des fonctions auxquelles il 
était destiné, avec une sollicitude que peu de pères ont 
égalée, qu'aucun n'a surpassée, doué d'une conception vive, 
écrivant avec feu et parlant à merveille, le fils aîné, l'enfant 
de prédilection de Colbert subit les conséquences de la 
défaveur paternelle, et son importance politique fut subor- 
donnée à celle du secrétaire d'État de la guerre.. D'autres 
motifs y contribuèrent. En ce qui concernait les finances, 
l'industrie, le commerce, toutes les grandes choses que 
comportait l'époque avaient été réalisées par Colbert, et, 
quant à la marine , bien qu'aucun souverain n'ait fait 
pour elle autant que Louis XIY, elle n'eut pas ses sym- 
pathies , réservées aux opérations militaires où l'en- 
traînait Louvois, à ce point qu'il ne visita jamais un seul 
des arsenaux créés sous son règne. Seignelay, d'autre part, 
était moins âgé que Louvois de dix ans, et il mourut à 
trente-neuf, épuisé, dit-on, par l'excès des plaisirs. Enfin, 
cette vivacité de conception, cette ardeur fébrile pour le 
travail comme pour la dissipation, une magnificence poussée 
à l'extrême, des prétentions nobiliaires exagérées et juste- 
ment contestées, donnaient à ses allures un cachet de légè- 
reté, qui, aux yeux du public, gâtait en partie son mérite. 
En résumé, son principal titre pour le gros des contempo- 
rains fut l'illustration de son père; et, sur ce point, les his- 
toriens ont été jusqu'à présent du même avis. On verra 
pourtant que ce favori de la fortune, ce ministre de vingt 
ans, eut de bonne heure sa valeur propre, et ne fut pas un 
simple reflet. Sans doute les circonstances lui furent prb- 
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pices, et les fées aimables le prirent à soa berceau par la 
maiD. Pri\é de ce précieux concours, il n*eût jamais figuré 
au nombre des hommes célèbre^ de son pays, car il n'avait 
pas les vertus premières indispensables pour forcer les 
obstacles. Dans une société ordonnée et classée comme celle 
de son temps, une capacité éclatante et une ambition im- 
mense pouvaient seules, indépendamment d'une heureuse 
coincidence des événements, pousser au ministère, à moins 
que le hasard ne fit tous les frais, comme cela arriva pour 
Chamillart. Voluptueux par nature, le marquis de Seignelay 
aurait vraisemblablement cédé à ses instincts, si Colbert, 
le lançant tout jeune et docile encore dans le flot des grandes 
affaires» ne l'eût fait en quelque sorte ministre d'autorité. 
Ajoutons que ce qui fit sa force, quand il fut au pouvoir, ce 
'fut précisément sa rivalité persistante, opiniâtre, avec 
Louvois. Là fut le stimulant, le ressort de sa vie publique. 
Entraîné par l'exemple, jaloux de la faveur du maître, il 
brûla lui aussi du désir d'accomplir de grandes choses, et 
prouva que, s'il n'avait pas les qualités maîtresses qui por- 
tent au premier rang, il était du moins assez heureusement 
doué pour remplir avec honneur une des places les plus 
honorables du second. 



I 



La compagnie de Jésus comptait parmi ses membres les 
plus distingués, vers le milieu du xvii® siècle, un homme 
disert, bel esprit, un peu maniéré, d*une physionomie 
agréable et spirituelle, le père Bouhours, dont on disait, à 
raison de lees publications alternatives d'ouvrages littéraires 
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ei de livres de pîélé, qu'il »ertoit le monde et le ciel par 
semestre. Il étkiiC à Dutike^que, avec U inissioil de l'épandré 
dans cette ville nouvellement radhetée lés idées françaises, 
quand Golbeft le demanda à ses stipérienrsr pour lui confier 
réducation dof marquis de Seignelay (f). C'était vers t66*, 
et celtrî-cî fié le 31 octobre 1651, entrait dans sa treizième 
année. Le père Boohonrs avait déjà fait Téducation dès 
princes de Longueville. Le moins orthodoxe sans doute de 
ses correspondants, Bussy-Rabutin, lui écrivait un jour, à 
l'occasion du mariage de Seignelaj avec H^® d'Alègre dont 
il prétendait être un peu parent, qu'il ne doutait pas qu'un 
homnîe élevé par lui tfeût l*esprit et le cœur bien faits ; 
mais Bussj parlera plus tard bien différemment de Sei- 
gnelay: Le père Bouhours ne fut pas d'ailleurs chargé seul 
de cette éducation importante. Son élève fréquenta un des 
grands collèges de Paris, oii son orgueil et sa hauteur le 
firent détester de ses camarades. Le duc de Luynes raconte 
a ce sujet Tanecdôte suivante : 

< IF. de Seignelay, fils aîné de M: Colbert étoit au collège 
à Paris; il s'y trouva en même temps un hoiùme de condi- 
tion de Provence qu'on appelait H. du Bourgubt. M; de Sei- 
gnelay s'étoit rendu odieux à plusieurs de ses camarades 
par une hauteur mal p^b^^ô^.iltcomme à cet âge les entre- 
prises les plus folles paraissent possSSiliil y avoit eu le 
projet de fait de jeter M. de Seignelay parli'I^^J^;^*'- ^" 
Bourguet témoin de cette résolution arrive c 
demande à lui parler en particulier, il lui dit qu'il le 
de le garder chez M et d'envoyer sur le champ au collège^ 

(1) Journal de Trévoux el Journal des savants; juillet 1702. 
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pojur faire revenir soa fils; i} lui rend eomffbe de>M qu'il a 
appris. M. Golbent fait immédiiaiemeiit reveDÎr Ml de Sei- 
gneiay, N« da Bourguet P6tou«ne obez lui àToulos. Quel^ 
ques anaées après, M, Colberl apprit q«e H. de Seignelay 
avoit formé à Paris des liaisons pçu convenables et qui pon- 
voient aller trop, loin ; ii étoit amoureux : il résolut de 
l'élpigner. et l'envoya à Tçu Ion afin qq*il prit quelque eon^ 
naissance de ce qiû regaitde la marine. Le premier soin de* 
M4 dfi Seignelay fi^t d*y demander M. du Bourguet; il avoit 
coonaissance deJ'obligation essentielle- qu'il lui devoit^ il 
lui copfia. Iq. sujet de son éloignement^ et la passion qu'il 
avoit.danf le. cœur; il pprla en- noémelemps du désirqu'il '■ 
aujroit de faire, remettra sûrement une lettre à sa maîtresse ' 
sans que W^ Golbert enfût instryiit; enfin* il pria M. d«r 
Boucguel^ de. vouloir, bien se charger de^ cette commission. 
M. du Bourguet lui dit que cela étoit absolument impos- 
siblj^, oojjiis qu'il xx>nnai^sûit un jeufieeaseigoe, de vaisseau» 
nommé Tourville, qui étoit Irès-propre^ à exécuter ce qu-i) 
demandoit. La lettre fut rendue. M. de Seignelay conserva 
une grande reconnaissance pour M. de Tourville et lui ep 
donna des marques quand il fu( sec^étairje d'État de la, 
mariniÇ.(|), >, 

.QM*y «attrili dfiivriài :d9DS:ipes>parUçularitBa.? Qien peuAr^ 
être, à l'exception des inclinations^ de caraetèpe, et je ne 
les rappelle ici> bien entendu, qt>e sous toutes réserves [if. 

(1) Mémoirê8rXii2B2. 

(3).illiy aliea.de romarqner e|i ootrp quels doc de Laynes» 
quticrixaU d'eilleiics un ^^le^^los-itard, méle^ cette-pelite' hkrt" 
^ toire rétrospective de la jeunesse de Seignelay le nom de To^ir- 

1^ . viUe» qui» d'apré|i les dates, n'a pu y figurep. 



\ 
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Si habiles qoe fusseot le père Boubours et les autres 
maîtres do jeupe Seignelay, Coibert» qai n'enteodait pas 
restreindre ses études à la connaissance des belles^letlres et 
qui était sûr des bontés du Roi, fit composer à son inten- 
tion, par les hommes les plus éclairés de son temps, de 
nombreux traités concernant les diverses questions de droit 
public et ecclésiastique sur lesquelles il était bon que 
Seignelay pût, Toccasion se présentant, formuler une opi- 
nion raisonnée. L!une des collections qui les renfernient 
est intitulée : ManwcrU original du cours dts hautes 
études du fils de M. Colberi (4). Jeune, emporté par la 
fougue de Tâge, Seignelay dut ne jeter d'abord qu'un œil 
distrait et rapide sur ces savants mémoires : mais il en 
connaissait du moins les points de vue généraux; ils qtaient 
SQus sa main , et si une question venait à se produire 

.(l).Ea voici la nomenclature exaete d^rèà le vcil. des Méta/nges 
C^lkerU no 84,. Bibl. Imp., Mss. 

Traité des assemblées du clergé, par Balose. 

Petit traité dès assemblées da clergé, par P^tru. 

Petit mémoire poar savoir combiein ont doré les assemblées du 
clergé, depuis celle de Poissy. 

Autre mémoire pour savoir si le clergé est obligé de renouveler le 
contrs^ qu'il passe de temps en temps arec la vilte, par Foucault. 

Xraité des décimes, de Baluse. 

Autre tcajité des décimes, par Tordre, de la chronologie, de 
M. Patru. 

Des subventions extraordinaires du clergé, de Baluze. 

Mémoire sur les levées qui se peuvent faire sur les ecclésias- 
tiques et le clergé, et des ordonnanpes qœ les rois ont i!aites sur 
ce sujet. 

Écrit touchant les décimes du dergé et les dépeqdances des 
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OU il eût besoin de notions approfondies, il pouvait 
les acquérir sans peine pour le prochain conseil. 

Il ne s'agissait là que de connaissances générales. 
Une série d'instructions préparées par Colbert lui traça 
ses devoirs particuliers au double point de vue de Thonime 
et de Tadministraleur. Nulle part on ne voit mieux le ca- 
ractère et le patriotisme du grand ministre. Celle qu'il lui 
remi( (juillet 1670) en renvoyant à son cousin Colbert de 
Terron, intendant de Rochefort, choisi pour lui apprendre 

mêmes décimes, depuis l'assemblée de 1551 jusqu'en celle de 1641, 
qui fut la dernière tenue sous le feu roi , de M. de Bourzeis. . 

Traité concernant les rentes du clergé. 

Ëcrit touchant les libertés de l'Église gallicane, de M. Tabbé de 
Bourzeis. 

Traité de l'autorité du roi dans l'administration dé TEglise galli- 
cane, de M. de Bourzeis. 

Table du procès-verbal de l'assemblée générale du clergé, tenue 
à Paris, ès-années 1645 et 1646. 

Extrait du procès-verbal de 1645. 
^ Un petit traité : Combien il y a de provinces ecclésiastiques en 
France, quelles assistances le clergé a données au roi depuis ie 
colloque de Poissy, en quel temps et comment les décimes sont 
devenus ordinaires. 

Un mémoire des différentes lettres de chancellerie, de M. Fou- 
cault. 

Traité de la différence qu'il y a entre lois, ordonnances et édits ; 
les différences entre édits et ordonnances ; en quels temps et en 
quelles occasions on s'est servi de la diversité de ces termes; des 
déclarations publiées. au sceau, de M. Foucault. 

Deux traités sur les Étals généraux du royaume, de M. Fou- 
cault. 

Traité du domaine, de M. Ragueneau 

Traité du droit des coutumes de France, de leur réformation, de 
Lxxii. 23 
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les premiers éléments de la marine, abonde en recomman- 
dations élevées. « La principale et seule partie d'on hon- 
nête homme, disait-il en commençant, est de faire toujours 
bien son devoir à Fégard de Dieu, d'autant qu'il est impos- 
sible qu'il s'acquitte de tous les autres, s'il manque à ce 
premier. » Il lui demandait ensuite d'employer tous les 
matins trois heures h lire des livres de marine et les trai- 
tés qu'il avait fait faire pour lui <( sur toutes les plus im- 
portantes et les plus agréables matières de l'État. » Arrivé 
à Rochefort, il devait visiter en détail l'arsenal et les vais- 
seaux, interroger attentivement sur tout ce qu'il verrait, 
dresser la liste des officiers du port et se faire expliquer 
leurs fonctions, apprendre les noms de toutes les pièces 
d'un bâtiment, etc. Mais tout cela ne servirait de rien s'il 
ne le faisait spontanément, avec ardeur, « parce que c'est 

l'autorité du roi sur les coutumes et du pouvoir des coutumes, de 
M. du Pré. 

Un petit traité : Gomment on peut connaître, en général, l'esprit 
de chaque coutume, de M. de Gomont. 

Des universités, et particulièrement de celle de Paris, de 
M. Petit. 

Traité de là noblesse. 

Traité du mariage, de M. Ragueneau. 

Des ducs et comtes, pairs de France, de M. Le Gamus. 

Écrit sûr l'ancienne langue gauloise, pour savoir quelle langue 
on parlait dans les Gaules du temps que Gésar y fit la guerre, de 
M. de Bourzeis. -^ 

Dissertation touchant l'interrex des anciens Romains, pendant* 
la vacance du consulat. — La plupart de ces Mémoires sont à la 
Bibl. Imp. Mss. dans le S. F. 5,608 ; Mémoires sur les ordon- 
fiances de M, Coîbert. 
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la volonté qui donne le plaisir à tout ce que Ton doit faire^ 
et c'est le plaisir qui donne l'application. » Colbert espé- 
rait, ajoutait-il, cette satisfaction de son fils, qui le paie- 
rait ainsi avec usure de l'amitié dont il recevait tant de 
marques. Il lui recommandait, en terminant, de se faire 
aimer des différentes personne^qu'il allait voir, d'être doux 
et poli avec tous, de se concilier l'estime et l'affection des 
gens de mer, afin qu'ils exécutassent plus tard avec em- 
pressement les ordres qu'il aurait à leur donner. 

Les réponses de Seignelay aux instructions de son père 
annoncent l'accord heureux d'une nature ouverte, intelli- 
gente, et d'un travail facile. A dix-neuf ans, il écrivait de 
la manière la plus aisée et la plus sensée des lettres d'af- 
faires où toutes les questions que soulevait l'administration 
d'un grand port étaient abordées. La première que l'on a 
de lui se termine par ces mois : « Je voudrois pouvoir 
bien vous persuader combien grande est l'envie que j'ai 
de vous satisfaire. Je vous assure que je ne perdrai point 
d'occasion dans ce voyage de vous montrer que j'ai la vo- 
lonté de m'appliquer à toutes les choses qui seront de mon 
devoir. » Puis, un peu plus tard : « Je connois assez l'é- 
tendue de ce que je dois apprendre, et je vous assume que 
je suis fort persuadé que je ne puis me rendre habile que 
par un grand travail et une grande application. Ainsi, 
l'envie que j'ai de sr.voir fera que je n'épargnerai ni peine 
ni travail pour cela. » 

Exigeant (il avait le droit de l'êire), Colbert gourmanda 
pendant bien longtemps le marquis de Seignelay sur son 
défaut d'exactitude, sur la confusion de ses lettres, sur les 
incorrections du style et les né^^ligences de l'écriture, ré- 

23. 
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sultat inévitable du peu de temps qu'il y consacrait. « J*ai 
vu, écrivait-il à Colbert de larron, le mémoire de mon 
fils^ que j'ai trouvé assez bien, mais un peu superficiel, et 
sur lequel je suis persuadé qu'il n'a pas fait assez de ré- 
flexion. Son plus grand défaut, tant qu'il a été auprès de 
moi, a été d'attendre toujours à faire ce qu'il avait à faire, 
se fiant à son esprit, travaillant vite, à l'extrémité. » Crai- 
gnant qu'il ne donnât trop de temps aux amusements, s'il 
continuait d'habiter La Rochelle avec ses cousines, il le fit 
partir pour Rochefort. « A l'égard de sa santé, ajoute-t-il, 
comme, à Rochefort, il n'aura que le tmvail sans beau- 
coup de divertissements , il pourra dormir. Mais comme 
il est fort et robuste, et même un peu trop gras, je ne 
crois pas que le travail et même un peu de veille puissent 
lui faire du mal. » Après trois mois environ de séjour dans 
cette ville (1), où il avait eu à diriger, entre autres 'opéra- 
lions, plusieurs armements et désarmements de vaisseaux, 
Colbert songea à lui faire voir d'autres ports et d'autres 

(1) Pendant son séjour à Rochefort, Seig^nelay dut, pour satis- 
faire aux demandes de son père, rédiger plusieurs mémoires sur 
les différents points de son instruction. Le volume 84 des Mélanges 
Colhêrt renferme les principaux, écrits de sa main, savoir : 

1* 2S juillet 1670. - Liste des vaisseaux qui étaient dans le 
port de Rochefort. — Dessin et explication des principales pièces 
d'un navire. 

2^ 31 juillet, — Description d'un vaisseau. Son aménagement 
intérieur. 

3° 4 août, — Mémoire sur les officiers du port de Rochefort. 
— Leurs fonctions. — Appréciation de Seignelay sur chaque offi- 
cier. 

4" 18 août. — Projet d'un devis pour la construction d'un na- 
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administrateurs. Il avait écrit à son cousin de Terron, en 
le remerciant : « S*il sait un jour bien sa charge, il vous 
en aura toute Tobligalion. Je le crois à présent sur le 
chemin de Provence, et après qu'il sera demeuré douze à 
quinze jours à Marseille, et un mois ou six semaines à 
Toulon, je le retirerai auprès de moi. i> Seignelay alla en 
effet en Provence, et les intendants de Marseille et de 
Toulon l'initièrent à la marine du Levant. Peu de temps 
après (13 janvier 1671), celui de Marseille écrivait à Col- 
bert : « Je vous dirai que, j'ai été ravi de voir avec quelle 
pénétration Monseigneur le marquis entre dans les recoins 
les plus profonds du détail de notre marine et l'intelli- 
gence qu'il s'y est déjà acquise. Depuis son arrivée en ce 
lieu, il n'a pas perdu un moment de temps. S'il continue 
à s'instruire de la sorte, il n'y a point de doute qu'il ira 
bien loin, et dès à présent rien ne lui est nouveau au mé- 
tier; ce que j'ai trouve extraordinaire en lui est une très- 
belle mémoire, avec un jugement et bon sens fort solides. 
Enfin, Monseigneur, selon le sentiment de tous ceux qui 



vire de cent pieds de quille portant sur terre, qui sera percé de 
48 pièces de canon et sera de 700 tonneaux. 

5** 27 août. — Mémoire sur la garniture d'un vaisseau de 1,000 
tonneaux. 

6* 11 septembre. — Liste des ustensiles des pilotes, canonniers, 
charpentiers, etc. — Ce que contient le fond de cale. 

7* Etat des munitions qui sont dans les arsenaux de Rochefort 
et de celles qu'il faut y mettre l'année prochaine. 

8" 14 septembre. — Extrait du compte de l'équipage de deux 
vaisseaux pour la solde et noumture de janvier à août 1670. 

9" Projet d'état pour les armements de l'année 1671, 
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ont l'honneur de l'approcher ici, il a toutes les qualités 
qui font un honnête homme et qui en peuvent faire un très- 
habile, et je loue Dieu de tout mon cœur de ce qu'il vous 
Ta donné si accompli qu'il n'y ait point à douter qu'il ne 
réponde toujours parfaitement bien à votre attente et aux 
soins que vous avez pris de son éducation. » On se 
jSgure la satisfaction de Colbert. Trois mois après, le 23 
février, Seignelay, au lieu de revenir à Paris, partit pour 
l'Italie, avec u^ne instruction spéciale. 

La même exactitude minutieuse qui caractérisait tous les 
actes de Colbert se retrouve dans cet écrit. Sans dédaigner 
les petites principautés italiennes, fragments informes d'un 
faisceau glorieux, il insistait sur ce que Seignelay aurait a 
faire à Gênes, qu'il devait visiter dans le plus grand détail, 
bien qu'en très-peu de jours. Ces recommandations s'ex- 
pliquent. La puissance politique de Venise était déjà bien 
affaiblie, et sa marine seule, devenue un objet de luxe, 
méritait d'être étudiée à fond, ce à quoi Seignelay ne man- 
qua pas. Il y avait, il est vrai, à Rome des questions con- 
sidérables toujours pendantes; mais, à son âge, était-il 
capable de Tes apprécier? Naples était à l'Espagne. Quant 
aux autres Etats, leur importance, sauf le Piémont, était 
fort secondaire. Gênes seule réclamait donc, à raison de sa 
position si rapprochée de la France, de ses sympathies 
pour l'Espagne, du nombre de ses vaisseaux, une attention 
particulière. Peu redoutable si elle était réduite à ses pro- 
pres forces, ayant plus d'orgueil que de puissance, plus 
de prestige que de force, elle pouvait néanmoins apporter, 
un appoint précieux aux Espagnols, avec lesquels la 
France était presque toujours en guerre depuis le mariage 
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qui devait cimenter la paix entre les deux pays. « Il verra 
principalement, disait Tinstruction de Seignelay, la ville, 
sa situation, sa force, le nombre de ses peuples, la gran^ 
deur de TEtat, le nombre et le nom des autres villes, bour- 
gades et villages, la forme du gouvernement, et, comme il 
est aristocratique, il s'informera des noms et de la quantité 
des familles nobles qui ont ou qui peuvent avoir part au 
gouvernement de la république. » Il semble , en lisant 
cette instruction, que le siège de Gênes, qui eut lieu qua- 
torze ans après, soit déjà arrêté. À Rome, Seignelay devait 
voir particulièrement le directeur de TÂcadémie de France 
et le cavalier Bernin, à qui Colbert Tavait recommandé en 
ces termes : 

« Mon fils s*en allant à Bome, je considère particulière- 
ment le fruit qu'il retirera de ce voyage dans le bien qu'il 
aura de vous voir et de vous entretenir. Sur ce fondement, 
je vous prie de lui faire part de vos lumières, et en même 
temps de lui faire voir la statue du Boi, et tous les beaux 
ouvrages qui sont à Rome. 

« Comme c'est un jeune homme qui a beaucoup d'envie 
de prendre connaissance des beaux arts, vous ne sauriez 
me faire plus de plaisir que de lui faire observer tout ce qui 
est nécessaire pour y parvenir, et d'être bien persuadé que 
je m'en tiendrai très-obligé. » 

Seignelay devait aussi faire causer les meilleurs artistes, 
s'inspirer de leurs avis, et prendre, si c'était possible, le 
goût de la peinture et de la sculpture, pour l'emplir un jour 
avec honneur la charge de surintendant des bâtiments que 
Colbert occupait, mais qu'il fit donner plus tard à un autre 
de ses fils, que Louvois en dépouilla. Sa recommandation 
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dernière était « de se souvenir toujours de son devoir envers 
Dieu et de faire ses dévotions à Lorette. » 

Une intéressante relation de ce voyage de Seignelay a 
été conservée et verra bientôt le jour pour la première 
fois. Accompagné de trois personnes qui Pavaient rejoint 
à Toulon, Isarn, le rival de Pellisson auprès de VL^^ de 
Scudéry, un neveu de Pierre Mignard, excellent dessina- 
teur , et François Blondel , architecte célèbre , il visita 
ritalie entière, depuis Gênes jusqu^à Naples, consignant 
ses observations dans un journal régulièrement adressé 
à son père. Inventaire exact et précieux des tableaux , 
statues, curiosités de toute sorte que renfermaient à cette 
époque les cités italiennes, cette relation est complètement 
muette sur les beautés naturelles du pays, si vivement 
appréciées par les Romains de la décadence, et sur les- 
quelles il semble qu'un voile épais, bien déchiré depuis, 
eût été jeté. Le jeune touriste est également fort sobre 
d'observations étrangères aux beaux-arts, et c'est à peine 
s'il parle des hommes; mais il s'y hasarde parfpis, et la 
touche fine et légère, qui trahit alors sa vive nature, fait 
regretter qu'il n'ait pas osé s'y abandonner plus souvent. 
Peut-être se conformait^il sur ce point aux prudentes re- 
commandations de son père. A Rome pourtant, le ven- 
xlredi-saint, un spectacle le frappa : c'était une procession 
de pénitents qui se fouettaient jusqu'au sang, escortés de 
quelques amis et domestiques chargés de leur donner du 
vin, quand ils étaient sur le point de tomber en défail- 
lance. « La plupart, dit Seignelay, sont pieds nus et ont 
le dos tout sanglant et déchiré; il y en a même quelques- 
uns qdi ne se contentent pas de la discipline ordinaire, 
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qui ont un fouet avec une boule de plomb, qui fait pre- 
mièremenl contusion au lieu où elle touche, ensuite de 
quoi elle y fait un trou. » Il en compta près de six cents, 
dont beaucoup de qualité. Quant aux cardinaux, ils se 
contentaient d'envoyer à la procession qui les prenait pour 
patrons un magnifique luminaire, accompagné de leur 
livrée. Une observation piquante de Seignelay contraste avec 
ce tableau, éminemment espagnol. Il visitait, à Bologne, 
le couvent de Saint-François. « Les principaux religieux, 
dit-il, ont non-seulement des chambres très-propres pour 
cellules, mais ils en ont quatre ou cinq qui font un très-joli 
appartement; ils en ont même un d'étéet un d*hiver, un 
agréable jardin et une bonne cave, et c*est ainsi que ces bons 
Pères se mortifient. » Un dernier trait n'est pas sans porter 
son enseignement. On semble croire aujourd'hui* que le 
banditisme est un fait nouveau dans l'Italie méridionale, et 
l'on est surpris que le royaume de Naples n'en ait pas 
encore été délivré par le nouveau gouvernement. Rétrogra- 
dons de deux cents ans. « Nous avons été obligés, dit Sei* 
gnelay , pendant tout ce jour-ci , de marcher ensemble à 
cause des bandits qui vont, tantôt du royaume de Naples 
dans l'Etat ecclésiastique, et de cet Etat dans le royaume 
de Naples, cherchant ainsi à se mettre à couvert en se sau- 
vant de l'un dans l'autre... On assure que les Espagnols 
ne se soucient pas trop de les détruire, soit qu'ils ne soient 
pas fâchés de tenir les gens du pays dans quelque espèce 
de crainte ou qu'ils veuillent se servir de ces sortes de 
gens-là pour renforcer ^luelquefois leurs troupes, ayant 
accoutumé de leur donner grâce, pourvu qu'ils viennent 
servir volontairement le roi catholique quelques aûnées, 
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et qu'ils finissent leurs crimes en en commettant on antre', 
qui est d*apporler la tête d*un de leurs camarades. » Pour 
s*excuser d'avoir compté à son père cette bagatelle, Soi- 
gnelay ajoute qu'il n'avait rien à lui dire. Quel dommage 
qu'il n'ait pas été plus souvent réduit aux bagatelles! son 
journal n'en eût été que plus intéressant. Mais que l'on 
s'étonne encore de la démoralisation profonde de popu- 
lations si longtemps gouvernées par de tels moyens I 

Le voyage d'Italie avait duré jusqu'au mois de juin 4 671 . 
Bien que très-utile à Seignelay, dont il avait développé le 
goût pour les beaux-arts et mûri le jugement, la récréation 
et l'agrément y avaient tenu la grande place. Les choses 
sérieuses suivirent immédiatement. Au mois de juillet, il 
entreprit, d'après une instruction qu'il s'était faite à lui- 
même sur les indications de son père, un voyage en Hol- 
lande et en Angleterre, à la suite duquel il composa pin- 
sieurs mémoires considérables sur ces pays où il avait 
tant à apprendre. Deux d'entre ^ux, consacrés à la marine 
anglaise, prouvent l'importance que Colbert attachait à co 
sujet, toujours actuel. 

« Les Anglais, disait Seignelay au commencement de 
son mémoire, n'ayant presque point de places fortes et 
mettant leur principale défense dans la force de leurs 
armées navales , ont toujours été fort soigneux de leur 
marine; et les bons succès qu'ils ont eus en différentes 
occasions^ leur ont fait même prétendre une supériorité 
sur tous les États de l'Europe, dans les mers qu'ils ap- 
pellent Narrow sèas, ou mers étroites; ce qui ne s'éten- 
dait autrefois que dans la Manche britannique ; mais de- 
puis ils ont porté leur prétentioB jusqu'au cap Finistère* 
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Ils prétendent être souverains de cette mer, que tous ceux 
qui y naviguent doivent baisser le pavillon et leur rendre 
tous les honneurs de la mer, qu*ils peuvent visiter, si bon 
leur semble, les vaisseaux qu'ils rencontrent, enfin qu'ils 
peuvent traiter comme sujets tous ceux qui y naviguent. » 

Après avoir raconté Thistoire de la formation et du déve* 
loppement de la marine anglaise, Seignelay ajoutait : 

« Le jugement que les Anglais font de notre marine est 
plus avantageux que celui qu'on en fait en Hollande. Ils 
croient que nous pourrons devenir entièrement habiles, 
mais que nous n'avons pas encore assez d'expérience, s'éton- 
nent des forces du roi sur mer, et ont peine à comprendre 
de quelle sorte nous avons pu avoir en aussi peu.de temps 
un aussi grand nombre de vaisseaux. Quelques-uns d'entre 
eux en doutent, et ceux qui le croient en paraissent un 
peu jaloux ; car, qui semble vouloir disputer l'empire do 
la mer aux Anglais les touche dans la partie la plus sen- 
sible. Cette nation ne s'est rendue abondante que par le 
commerce, ni redoutable que par les forces qu'elle a eues '^ 
de tout temps sur mer. Aussi, quand ils parlent de notre 
marine par rapport à eux, ils disent, sur la manière de 
nos constructions, que nos vaisseaux sont plus pesants que 
les leurs, trop éle\és sur l'eau, plus difficiles à conduire 
que ceux d'Angleterre, et qu'ainsi, n'étant pas si adroits 
qu'eux, nos mariniers étant moins habiles et nos officiers 
moins entendus pour les manœuvres, nous aurions peine 
à nous bien servir de nos vaisseaux en temps de guerre. 
Cependant ils nous croient très-braves... Ainsi ils nous 
louent assez et pensent que si l'on continue en France à 
cultiver la marine» elle y sera ^ussi bonne qu'ailleurs. 
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Cest beaucoup faire pour eux que de ne pas nous blâmer 
en cela (c'eût été peu courtois devant le fils du ministre] et 
de nous traiter avec honneur, car lorsqu'ils parlent des 
Hollandais, ils les traitent avec un mépris et une haine 
implacables (1). » 

De retour à Paris, Seignelay prit une part active aux 
travaux de la marine. Il avait à peine vingt ans ; mais i 
venait de prouver par ses mémoires sur les arsenaux de 
Venise, de la Hollande et de TAngleterre, qu'il pouvait don- 
ner à son père un concours efficace. Cest alors que celui-ci 
prépara pour lui son instruction la plus importante, celle 
qui devait l'initier à ses fonctions de secrétaire d'Etat. Outre 
la marine» les galères, le commerce et l'industrie, les 
colonies et les grandes compagnies maritimes, cette charge 
comprenait Tadministration de la maison du roi et le gou- 
vernement de Paris, de Tlle-de-France et de l'Orléanais. 
Avant toutes choses, Colbert invitait son fils à bien réflé- 
chir « à ce que sa naissance l'auroit fait être , si Dieu 
n'avoit pas béni son travail, et si ce travail n'avoit pas été 
extrême... » Il le prévenait que le roi consacrant chaque 
jour cinq à six heures à ses affaires, il ne fallait pas son- 
ger à s'avancer dans ses bonnes grâces^ si l'on n'était soi- 
même laborieux et appliqué. Il passait ensuite en revue 
chacune de ses attributions et donnait à son fils les conseils 
qu'elle comportait. 

Peu de temps après (23 mars 1672), Seignelay était 
admis par le roi à suivre les affaires de la marine et à 
signer les dépêches. On pense bien qu'elles furent long- 

(1) Bibl. Imp. Ms8. Mélanges Colbert, vol. 84. 



LE MARQUIS DE SEIGNELAY. 365 

temps contrôlées avec un soin particulier. Pendant plus 
de six ans, les observations, les invitations à mieux faire, 
les reproches ne lui sont pas épargnés et prouvent que 
Colbert conservait toujours la haute main. Le iO avril 
4672, il lui recommandait de mieux diviser et approfondir 
ses matières , de mettre plus de temps à ses lettres ; il en 
avait cependant lu une au roi, qui l'avait trouvée assez 
bien. L'ordinaire suivant fut moins satisfaisant. « Les 
mémoires que vous écrivez au roi ne sont pas assez polis, 
c'est-à-dire que vous les faites encore en galopant, et je 
vois clairement, par la manière dont ils sont écrits, que 
vous n'avez point exécuté ce que je vous avais dit avec tant 
d'instance de faire, qui est de vous enfermer tous les 
matins une heure ou deux... On voit de plus aussi clai- 
rement que vous ne faites point de minute de vos dépêches, 
ce qui, entre nous , est une chose honteuse, et dénote 
une négligence et un défaut d'application qui ne se peut 
excuser ni exprimer, vu qu'il n'y a aucun de tous ceux 
qui servent le roi en quelque fonction que ce soit qui, 
ayant à écrire à Sa Majesté, ne fasse une minute de sa 
lettre, ne la relise, ne la coi^^ige, ne la change quelquefois 
d'un bout à l'autre; et cependant vous, qui n'avez que 
vingt ans, faites des lettres au roi sans minute... Et, outre 
la précipitation qui y paroit toujours en grand lustre, 
votre parcôse est telle que, encore que vous reconnais- 
siez des fautes grossières dans la construction, vous ne 
pouNOz vous résoudre à les corriger, crainte de brouiller 
votre lettre et d'être obligé de la refaire. » 

L'année suivante, un nouveau voyage de Seignelay 
donne lieu à des observations qui nous montrent ce que 
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devaient être les leçons verbales : ses lettres sont tou- 
jours trop précipitées, les matières manquent d*ordre, le 
style n*est pas encore assez poli. Pourtant les reproches 
s'adoucissent, et desf paroles d'encouragement s'y mêlent 
parfois. « Je trouve dans tout ce que vous m'avez écrit et 
envoyé un peu plus d'application que vous n'avez eu jus- 
qu'à présent, et vous pouvez croire combien ces apparences, 
quelques légères qu'elles soient, me donnent de satisfac- 

. tion. » Mais, au moment où Ton s'y attend le moins, le coup 
de griffe se fait seniir. On lit, par exemple^ en apostille 
d'un mémoire de Seignelay dont plusieurs mots se termi- 

'uaient en demi-cercle : « Toutes ces fins de ligne font pitié I 
Il n'y a que les femmes qui écrivent de cette sorte, et jamais 
homme qui se mêle d'écrire ne doit le faire. » 

Le moment vint enfin où le père et le ministre recueilli- 
rent le fruil de tant de sollicitude. C'était en 1676, et Col- 
bert, c'est Fui-même qui nous l'apprend, s'occupait de l'édu- 
cation de son fils depuis treize ans. Il l'avait envoyé en 
Provence diriger quelques expéditions urgentes pour Mes- 
sine, et des lettres rapides, animées, mais claires, précises, 
et où tout s'enchaînait, lui lyndaient compte du résultat de 
ce voyage. La note suivante, en margedel'uned'elles, adel'in- 
térêt : « Mon fils, je n'ai presque rien à vous dire sur toutes 
ces dépêches , qui sont d'un autre style et tout autrement bien 
que tout ce que vous avez fait jusqu'à présent; et pour vous 
dire la vérité et vous répéter ce que je vous ai déjà dit : je com- 
mence à me reconnaître. J) Il ne lui restait plus, disait-il, qu'à 
bien revoir ses instructions, s'en pénétrer, et les suivre 
ponctuellement. De la sorte, au bout do six mois, non-seu- 
lement il deviendrait maître de son travail, mais il l'expé- 
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dierait en se jouant. Néanmoins, quelques jours après, il 
lui recommandait encore de mieux diviser ses dépêches, de 
les relire, de les polir et relevait jusqu'aux fautes de diction. 
/Dans une de ses lettres, Seignelay proposait de tenir tou- 
jours des tartanes prêtes « pour faire savoir les ordres du 
« roi, » — « Cela ne se dit point en fraqçais, répondit 
« Colbert. On dit donner des ordres et faire savoir les 
« intentions, i» Il fallait aussi mettre plus d'ordre dans ses 
portefeuilles; il n'est pas jusqu'à sa signature, « plus sem- 
blable au seing d'un notaire de village ou d'un procureur 
qu'à celui d'un secrétaire d'État, » qu'il ne l'invitât à 
modifier. Encouragé par ces félicitations, Seignelay s'était 
empressé de répondre qu'il réformerait son écriture, sa 
signature, qu'il redoublerait d'efforts pour soulager son 
père, et qu'il espéraitbien y parvenir. « J'ai peur, ajoutait-il 
en terminant, d'avoir manqué par cette lettre à ce qui 
regarde récriture; mais excusez, s'il vous plaît, la fatigue et 
l'envie de dormir, ce qu'il y a deux jours que je n'ai fait. » 
On pouvait croire que le temps des grandes réprimandes 
était passé; il n'en était rien. Seignelay reçut bieutôt une 
lettre d'une extrême sévérité motivée par quelques négli- 
gences nouvelles dans sa correspondance. Colbert ne contes- 
tait pas son application; mais, dans la position qu'il occu- 
pait, et sa fortune dépendant absolument du roi, un homme 
de sens devait être plus difficile envers lui même. «Bien 
faire et bien rendre compte de tout, ajoutait-il, c'est la per- 
fection ; mal faire et mal rendre compte, c'est l'abîme. Mais 
d'un homme qui feroit bien et qui ne rendroit pas bon 
compte ou d'un autre qui feroit mal et qui rendroit bon 
compte, celui-ci se sauveroit plutôt que l'ciutre, en sorte 
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qu'il n*y a rien qui vous importe davantage que cette appli- 
cation à VOS dépêches... Vous me pouviez épargner tout ce 
discours, et vous l'auriez fait en me disant que vous l'ob-^ 
serverez une autre fois ; mais c'est ma destinée d'avoir plu:.^ 
à combattre le revêtement que la substance de vos lettres, i» 
Deux années s'écoulent, et bien que Seignelay ait alors 
vingt-sept ans, nous rencontrons des reproches encore plus 
vifs, plus de mauvaise humeur, dans une lettre du 22 février 
1678. Il accompagnait Louis XIV en Lorraine, et recevait 
régulièrement les portefeuilles pour l'expédition des affaires 
courantes ; puis, après avoir pris les ordres du roi, il devait 
les renvoyer à son père. Au lieu de cela, soit qu'il fût souf- 
frant, soit impossibilité matérielle, soit incurie, beaucoupde 
courriers partaient du camp sans dépêches de la marine. 
Ces retards fréquents désespéraient Colbert, qui lui écrivit 
un jour : « Si vou« ne voulez pas faire réflexion à tout ce 
qui regarde la marine, vous verrez que tout menace une 
ruine prochaine par une suite d'événements fâcheux qui 
arriveront immanquablement coup sur coup pour s'être 
amassés et accumulés de longue main, et tout cela parce 
qne vous ne vouiez pas faire ce que je vous ai déjà écrit 
cinq ou six fois, et ce que je vous ai dit peut-être cinq 
cents... )) Ce que voulait Colbert, c'était que son fils, s'il ne 
pouvait écrire lui-même, pensât au moins aux choses prin- 
cipales, ne fût-ce qu'en carrosse ou en s'habillant, et donnai 
des ordres en conséquence à ses commis. «Je demeure d'ac- 
cord, ajoutait-il, que ces ordres ne seront pas si bien que si 
vous les faisiez vous-même, mais au moins verra-t-on dans 
les ports que vous pensez à ce que vous avez à faire. Il y a 
quinze jours que vous êtes parti, et je n'ai encore reçu 



LE MARQUIS DE SEIGNELÀT. 369 

de vous qu'un seul paquet de lettres pour les ports... Com- 
ment est-il possible qu'une machine d'aussi grande consé- 
quence en ce temps ici puisse agir comme elle doit (1)?... 
Ce que je vous demande peut se faire par l'homme le plus 
incommodé, et quelque indisposition que j'aie eue, j'en ai 
toujours fait beaucoup davantage. Mais encore, pour dernière 
e^ttrémité et si vous ne le pouvez pas faire, faites-Ié moi 
savoir et renvoyez-moi les lettres afin que j'y puisse donner 
ordre... » 'Que répondait Seignelay? Des douleurs de tête 
très-vives, deux jours d'oppression continuelle, des insom- 

(1) Une autrefois, en 1676, Colbert écrivait encore : « Si vous ne 
suivez pas mon conseil vous renverserez tous les établissements, et 
cbemin faisant et avant que vous en ayez beaucoup fait, vous vous 
renverserez vous-même; c'est à quoi vous devez bien prendre 
garde. » 

Puis, le 16 février 1678 : « Pensez à vos affaires et pensez-y 
avec la diligence nécessaire, parce qu'un jour, deux jours, font, 
ou réussir ou périr entièrement les affaires les plus importantes. » 

Citons encore, dans un ordre d'idées tout différent, ce curieux 
passage d'une lettre de Colbert. Le 3 mars 1678, il écrivit à Sei- 
gnelay une dêpècbe destinée à être montrée, où il disait : « Les 
nouvelles viennent d'arriver que Gand est assiégé et que le roi y 
vole. Sans comparaison, nous devons tirer exemple de la gloire et 
des avantages que sou application et sa prodigieuse vertu lui don- 
nent, pour nous exciter à l'imiter de loin. » 

Or, le même jour, une lettre pour Seignelay portait ce qui suit : 

« Il y a quelquefois dans mes lettres et mes mémoires de cer- 
tains endroits, comme celui-ci, desquels, si vous tourniez avec 
adresse et esprit le compte des affaires que vous rendez au roi, en 
sorte; que sans affectation et naturellement vous lui en puissiez 
faire lecture, vous feriez bien votre cour auprès de Sa Majesté et 
pour vous et pour moi. » 

Lxxii. 24 
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nies constantes et de grands étourdissements, enfin les fati- 
gues et le3 incommodités d'un long voyage par des chemins 
épouvantables à travers plusieurs provinces et dans |a plus 
mauvaise saison de Tannée, l'avaient e^)pêohé de mieux 
faire. « Je suis fort las, ajoutait-il (lettre du 5 mars 1678}, 
de vous entretenir de ce détail, et je nçle ferais pas si je 
pouvois faire en sorte que mon travail ailleà l'oiidin^ire; 
mais quand je suis tourmenté de ces maux, cela m'eist 
entièrement impossible. L'agitation les a augmentés et m'a 
furieusement échauffé. J'espère que le repos me remettra, 
et alors je ferai en sorte de bien employer tout mon temps 
et de vous satisfaire en faisant mon devoir. C'est ce qqe je 
souhaite le plus* » Et Colbert de répondre ; « Quand voiis 
croirez que votre santé sera assez bonne et qiie vous serez 
assez sur de votre travail pour ne rien oublier et prévoir tout 
ce qu'il faut, vous me ferez plaisir de me le faire savoir, 
parce qu'en ce cas je laisserai passer toutes les dépêches 
sans les ouvrir, ce qui me serûit un grand soulagement. » 
On comprend, au style des lettres de Colbert. à son 
fils, que tant qu'il vécut il dut donner l'impulsion a,ux 
grandes affaires. La carrière ministérielle de Seignelay ne 
commença donc^ à vrai dire, qu'au mois de septembre 4 683, 
époque où, livré à ses propres forces par la mort de son 
pèr&, il exerça en titre la charge de secrétaire d'Etat. Il y a 
pourtant, dans la correspondance de la marine antérieiure à 
cette époque, bien des lettres écrites p^r lui qu'il faudrait 
signaler pour le tour heureux, la clarté, la vivacité qui les 
distinguent. Nous n'en citerons qu'âne seule, d'une simpli- 
cité charmante, adressée au duc de Mortemart, son beau- 
frère, que Louis XIY venait de nommer, par condescendance 
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pour le duc de Vivonne, intendant général des galères à 
dix-huit ans : 

« C*est avec bien de la joie que je vous apprends, mon 
cher frère^ que Ton ne peut être plus content que le Roi 
ne Ta été de yotre première campagne, et de la relation 
que vous lui en avez faite... J'espère que, continuant 
comme vous avez commencé, et vous appliquant comnae 
vous faites à tout ce qui concerne votre charge, vous met- 
trez les galères sur un pied qui vous donnera beaucoup 
de satisfaction, et qui sera très-avantageux au service de 
Sa Majesté. Vous jugez aisément avec quel plaisir je pro- 
fiterai des occasions de faire valoir votre zèle, et quelle 
joie j'aurai d'apprendre que le bon ordre que je souhaite 
depuis si longtemps de voir établi dans les galères soit un 
ouvrage de votre application. Je ne doute pas que vous ne 
soyez aussi sensible que vous le deve2 être au premier 
succès de vos soins, et il ne me reste qu'à souhaiter que 
vous }e soyez autant que vous le devez à la tendre amitié 
que j'ai pour vous (i). 

Ce duc de Hortemart (2), à qui Seignelay écrivait une 
lettre si gracieusement affectueuse, eut dans sa courte car- 
rière un jour de fortune. Les corsaires de Tripoli avaient 
violé les traités. Le 28 juillet 4686, il arriva devant la 
ville, et par sa seule attitude, la força de rendre tous les 
esclaves chrétiens, et de remplir de blé un vaisseau du 
roi (3). Ces débuts annonçaient un marin résolu, éner- 
gique; il mourut deux ans après. 

(1) Archives delà Marine. Lettre du 27 juillet 1681. 

(2) Il était fils du duc de Vivonne et neveu de M" de Montespan. 

(3) Vie de Jew/^Baptiete Colbert^ par Sandras de Gonrtils. 

84. 
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II 



Madame de Maintenon écrivait, le 9 septembre 1683» à 
une de ses amies, que le marquis de Seigneluy avait voulu 
envahir tous les emplois de Colbert, mais qu*il n*en avait 
obtenu aucun. « II a de Tesprit, ajoutait-elle, mais peu de 
conduite. Ses plaisirs passent toujours devant ses devoirs. 
Il a si fort exagéré les qualités et les services de son père, 
qu'il a convaincu tout le monde qu'il n*étoit ni digne ni 
capable de le remplacer. » Telle était, en ce moment, la 
situation des Colbert à la cour. A moins d'une disgrâce 
éclatante, le discrédit ne pouvait être plus grand. Un des 
frères du marquis de Seîgnelay, le marquis de Blaînville 
et d'Ormoy, avait la survivance de la maison du roi et des 
bâtiments; on les lui reprit pour les donner à Louvois qui 
eût bien voulu obtenir aussi, et c'eût été tout naturel, les 
places fortes du département de Colbert; mais il ne les eut 
que sept ans après, à la mort de Seignelay. 

Une affaire importante, qui eut en Europe un long re- 
tentissement, mit bientôt dans tout leur jour les qualités 
et les défauts du nouveau secrétaire d'État de la marine. 
Toutes les histoires racontent le bombardement de Gênes 
en 4684, la résistance héroïque des habitants, leur défaite 
inévitable, leur soumission et les nobles paroles du doge 
dans les appartements de Versailles. Ce que nous voudrions 
préciser, c'est le motif de cette guerre et la part qu'y eut 
Seignelay. On se rappelle les instructions de Colbert au 
sujet de Gênes; peu d'années avanl sa mort, il l'invitait 
encore, dans ces communications intimes qu'on peut ap- 
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peler son testament politique, à^penser continuellement 
aux moyens de rendre le roi maître de la Méditerranée, 
a Ce doit être, ajoutait-il, Tapplication ordinaire de l'esprit 
de mon fils. S'en faire une affaire d'honneur et se piquer 
d'y réussir. » L'idée première du siège de Gênes est là; 
mais c'est Seignelay qui, de longue main ^ en prépara et 
dirigea l'exécution. Dévoués aux Espagnols et faisant avec 
eux leur principal commerce, inquiets du voisinage de la 
France depuis l'accroissement de sa marine, les Génois 
avaient éveillé les susceptibilités de Louis XIY, et Ton 
n'attendait plus que le semblant d'un prétexte pour abais- 
ser leur orgueil. Ils avaient jadis été autorises à ne pas 
saluer en mer la galère Patrorme que montait le comman- 
dant en second de l'escadre. Dépouillés depuis de ce privi- 
lège, ils en sollicitaient le rétablissement; mais Louis XIY 
fut inflexible. 

« Le roi a dit, écrivait le 8 février 1679 l'ambassadeur 
do Venise à son gouvernement, qu'il était maintenant trop 
engagé d'honneur et qu'il voulait mortifier les Génois. Ils 
sont dans la plus grande agitation; d'après ce qui trans- 
pire, ils craignent pour leur salut, et ils considèrent leur 
situation comme des plus périlleuses (1). » L'intention de 
mortifier les Génois étant bien arrêtée, il ne restait plus 
qu'à choisir le temps. Un agent de l'ambassade française à 
Rome, M. de Saint-Olon , s'était fait remarquer par son 
outre-cuidance envers le Saint-Siège, à l'occasion des lieux 



(1) Archives des missions scientifiques et littéraires^ t. I, 2* sé- 
rie, page 159. ComiuuaicationdeM. de Mas-Latrie sur les relations 
et les dépêches des ambassadeurs vénitiens. 
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dé refuge réclamés par Louis XIV, contrairement aux loi^ 
des États pontificaux et à la justice. On Tenvoya à Gênes 
avec la mission d*y créer des difficultés, suscitar garbugli, 
dit un contemparain (1). C'était trop facile. Au bout de peu 
de temps, Saint-Olon dressait de ses griefs principaux 
contre le isénat de Gênes une liste de quatre pages. Tout 
en inclinant pour le sénat, l'historien Grégorio Leti recon- 
naît que les Génois n'étaient pas exempts de faute, qu'ils 
avaient la France en horreur, surtout depuis qu'elle avait 
pris parti pour les ennemis de la patrie, notamment pour 
les Fiesques, et porté ses prétentions jusqu'à demander le 
désarmement de quatre galères neuves qu'on accusait le 
sénat d'avoir fait construire pour l'Espagne. Suivant lui 
pourtant, les Génois devaient donner satisfaction à plus 
puissant qu'eux. Cette satisfaction ayant été refusée, une 
collision était devenue inévitable, et l'on a vu que tout le 
monde s'y attendait. 

Quel fut le rôle de Seignelay dans les préparatifs du 
drame militaire qui allait se jouer? Sa correspondance ne 
l'apprend qu'en partie, car les dépêches oflScielles, personne 
ne l'ignore, ne disent pas tout; et qui ne sait, dans les 
questions délicates, la quantité de faits qui ne sont pas 
même confiés au papier, ou que le feu anéantit pour 
jamais? Au mois de septembre 1683, Seignelay envoyait à 
Gênes pour vérifier adroitement l'état de la ville et des 
batteries, le nombre de canons regardant la rade, les mouil- 
lages, et il recommandait à Du Quesne de faire ample pro- 

(1) Teatro Gallico, di Grégorio lefî; parte seconda, libro Vill. 
Amsterodamo, 1691. 
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vision de projectiles ioceodiaires. Uile fabrique de bombes, 
dans le genre de celles qui venaient de réussir contre Alger, 
avait été établie près dePréjus. Tout en se réjouissant de 
leur bonne qualité et multipliant lès commandes, Sergnelay 
donnait Tordre de ne rien négliger pour obtenir de longues 
portées. Peu après, il prévient Du Quesne, sous le sceau du 
secret, qu'au moiâ d'avril le roi punira Tinsoléûce des 
Génois. « Pensez incessamment, ajoute-t-il, à faire réussir 
celte entreprise, dont le succès est d'autant plus vraisem- 
blable que l'on n'a pas affaire à une ville de guerre comme 
Alger, mais à une ville remplie de marchands, et dont la 
noblesse n'a jamais vu tirer un coup de canon. >> Quels 
motifs pouvait avoir Du Quesne pour contrarier les desseins 
dé Seignelay et du roi? On ne sait. Peut être n'avait-il pas 
pardonné au jeune ministre divers ordres donnés dans une 
forme hautaine; cavalière, et éprouvait il un vif dépit do 
relever directement de lui ; ou bien encore croyait-il savoir 
que Seignelaj s'était vanté de le metlrfe à la raison, et de le 
réduire, comme tous les autres chefs d'encadré, à l'obéis- 
sance passive. 

Une lettre du 10 janvier 168^4 autorise cette dernière 
supposition. Après avoir chargé Tourvillê d'aller à Gênes 
sonder discrètement la rade, Seignelay ajouté : a J'ai lieu 
do croire que celle entréprise n'est pas du goût de M. Du 
Quesne, mais il n'y a rien au monde qui tienne tant à cœur 
au roi et que je souhaite en mon particulier ptus ardem- 
ment pour les raisons que je vous expliquerai quelque jour. 
Ainsi, loin d'y chercher des difficultés dan« votre rapport, 
je vous prie de vous appliquera les lever toutes, en m'écri- 
vant véritablement votre sentiment sur tout cela. Vous devez 
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observer aussi que M. Du Quesne voudrait bien différer cette 
entreprise jusqu'au mois de juin ou de juillet» parce qu'il 
espère qu'elle deviendroit impraticable en ce temps, étant 
vraisemblable qu'on aura à chercher la flotte d'Espagne 
pour la combattre...» Bientôt, emporté par une aveugle 
colère, Seignelay oublie complètement les grands services 
de Du Quesne, et après lui avoir recommandé (6 avril 
1684) d'assurer à tout prix le succès de l'affaire, il écrit le 
même jour à l'intendant de la flotte : « J'ai reçu vos lettres et 
vu ce que vous me mandez des bonnes dispositions dans 
lesquelles M. Du Quesne paroît être. Vous me connaissez 
assez pour savoir que je ne veux point avoir d'éclaircisse- 
ment avec cet homme, et que, ne cherchant à cet égard 
que le service du roi et de lui faire exécuter ponctuellement 
les intentions de Sa Majesté, je saurai bien le contenir dans 
son devoir. Cependant, vous avez bien fait de le laisser 
écrire à Sa Majesté, mais je crois qu'il faut qu'il mérite les 
distinctions qu'il demande par des services d'une autre 
nature que ceux qu'ils a rendus jusqu'à présent. » 

C'est en ces termes que l'irascible et présomptueux mi- 
nistre en était venu à parler du marin illustre qui avait 
triomphé de Tromp et de Ruyter. A partir de ce moment, 
les événements deviennent publics et l'histoire les déroule 
au grand jour. Le 4 7 mai, l'escadre française, dont Seignelay 
avait pris le commandement, parut devant Gênes, avec Du 
Quesne pour commandant en second. Les sommations au 
sénat, ses fières réponses, l'exaspération et le courage de la 
noblesse et des bourgeois sont bien connus. Aidés de quel- 
ques compagnies espagnoles expédiées à la hâte de Milan, 
ils se défendirent avec l'acharnement du pairiotisme poussé 
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jusqu'à Texaltation. Vains efforts I La ville 8*écrouIait sous 
les bombes. Le 22, Seignelay crut être généreux en deman- 
dant au doge de remettre au roi les quatre galères cons- 
truites pour TEspagne, d'envoyer à Versailles quatre des 
principaux sénateurs pour lui faire leur soumission, et de 
payer 600,000 livres, à litre d'indemnité. St éprouvés que 
fussent les Génois, tant d'humiliations tes révoltèrent. Ils 
se souvenaient de la conduite des Hollandais en pareille 
circonstance, et ils firent comme eux ; 'mais le résultat fut 
différent. 

Le ])ombardement recommença donc avec une nouvelle 
fureur. En même temps, les Français débarquèrent au fau- 
bourg Saint-Pierre d'Arena qu'ils mirent en cendres. Le 
28, l'œuvre de destruction était bien près d être accomplie, 
et Seignelay écrivait que plus des trois quarts de la ville 
étaient brûlés ou renversés. « Peut-être, ditGregorio Leti, 
au sujet de cet immense désastre, les bombes, ayant égard 
à la piété d'un si grand roi, épargnèrent-elles les églises^ 
les monastères, les hôpitaux. Loin de là, il semble qu'elles 
avoient ordre de les frapper de préférence, car ils furent 
en partie ruinés... » Les Génois étant pour le moment as- 
sez mortifiés, la flotte , qui avait d'ailleurs épuisé ses 
bombes, reprit le chemin de Toulon, et Seignelay revint 
à Paris vers le milieu de juin, laissant devant Gênes les 
négociateurs chargés de régler le sort réservé à la trop con- 
fiante république. Veut-on savoir l'effet que celte expédi- 
tion avait produit sur le parti mililairç, à la cour? En écri- 
vant au maréchal de Créqui qu'on avait jeté dans Gênes 
1 5,000 bombes, que le palais du doge, la banque Saint- 
Georges et les grands magasins de l'arsenal étaient en 
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flammes, qu'il en était de même de 3,000 maisons, et que 
tout ce qui était encore debout avait été envahi par les 
pillards, Louvois ajoutait froidement : « Il y a bien de 
Tapparence qu'un si rude châtiment apprendra aux Génois 
à devenir sages, et donnera une grande terreur à tons les 
"princes qui ont des villes considérables au bord de la mer.i^ 
Erreur funeste que la France paya cher I En réalité, si 
l'expédition dirigée par Seignelay avec tant dé hauteur et 
de dureté anéantit pour jamais le prestige et la puissance 
de Gênes, elle inspira aux États du nord des sentiments de 
méfiance qui, joints à d'anciens ressentiments, aboutirent, 
en 1687, à une coalition formidable. Le seul résultait heu- 
reux du voyage de Seignelay à Toulon fut (on rie s'y serait 
pas attendu] sa réconciliation avec Du Quesne. On doit le 
supposer du moins en lisant la lettré affectueuse qu'il lui 
écrivit le 24 juillet 1684 : « Je suis dans une extrême in* 
quiétude de votre santé. Je souhaiterois fort d'avoir appris 
que vous vous êtes fait porter à terre pour vous faire trai- 
ter avec plus de commodité que sur les vaisseaux. Je vous 
prie d'en avoir soin par préférence à toutes choses, et j'at- 
tends avec beaucoup d'impatience des nouvelles de votre 
guérison que j'espère et désire, tant par rintérêt que je 
prends à ce qui vous regarde, que pour celui du Roi. » 
Ainsi, la circonstance qui semblait devoir provoquer un 
éclat entre ces deux natures également susceptibles amena 
un effet tout opposé. Cela fait oublier, heureusement pour 
Seignelay, sa triste lettré du 6 avril. 

Pierre Ciément. 

( La suite h la prochaine livraison.) 
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Arrêts de surséance. — Le Tiers-État demande la suppression des pri- 
vilèges. X 

Vers la fin de Tancienne monarchie, nos pères n'étaient 
donc pas ensevelis dans une torpeur séculaire comnoe se 
rimaginent parfois ceux qui apportent encore aujourd'hui 
dans rétude du passé les rancunes d'un autre temps. Ce 
qui était arriéré, ce n'étaient pas les hommes, c'étaient les 
institutions. La féodalité avait depuis longtemps perdu 
son importance politique et s'était courbée sous la main de 
la royauté : la souveraineté n'était plus liée à la possession 
de la terre, mais la terre conservait encore les distinctions 
honorifiques et la plupart des avantages pécuniaires qui 
avaient été la conséquence de celte souveraineté; la royauté, 
en abattant tout ce qui encombrait la route du pouvoir, avait 
respecté, consacré, fortifié même quelquefois les privilèges 

(1) V. plus haut, p. 195. 
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qui, au-dessous d'elle, marquaient la distinction des 
classes et faisaient vivre sa noblesse, et elle ne s'était nul- 
lement préoccupée, comme devait le faire plus tard l'As- 
semblée constituanle , de discerner entre les droits lé- 
gitimes qui provenaient d'une propriété, et les droits 
caduques d'une- domination évanouie. La propriété était 
encore en grande partie féodale , et restait grevée de la 
plupart des servitudes et des inégalités du moyen-âge aux- 
quelles s'étaient ajoutées les servitudes et les inégalités 
royal«s. 

Le privilège primait le droit, je pourrais presque dire^ 
était la forme ordinaire du droit dans une société qui, en 
matière administrative, financière , civile, faisait partout 
acception de personnes. C'était là le vice radical de l'ancien 
régime; le Tiers Etal qui en souffrait particulièrement et 
qui le sentait, demandait à grands cris l'égalité, ou tout au 
moins réclamait en détail contre chacune des inégalités 
qui le froissaient. Ce vice corrompait tout; il affectait la 
propriété foncière et la culture; il gênait la répartition des 
charges publiques et nuisait ainsi au développement générai 
de la richesse du pays. L'industrie en était infectée; elle su- 
bissait ses lois par les communautés d'arts et métiers et par 
les manufactures royales, et le travail se trouvait embar- 
rassé par ses entraves. Les sociétés s'enrichissent par la 
production , c'est-à-dire par l'application utile du plus 
grand nombre possible de bras, d'intelligences et de capi- 
taux. Créer des privilèges, c'est arrêter les uns pour laisser 
passer les autres; c'est* diminuer la somme des efforts ca- 
pables de donner des produits, et par conséquent appau- 
vrir une société. 
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Ce serait nous écarter de notre sujet qu'étudier en détail 
Tesprit de notre ancienne organisation dans les deux bran- 
ches où ces vices étaient le plus frappants et le plus nui- 
sibles : la terre et Timpôt. Toutefois celte organisation 
avait des conséquences trop graves et des effets trop im- 
médiats sur la consommation industrielle pour ne pas en 
montrer ici les principaux résultats : « Pauvres paysans, 
pauvre royaume, » avait dit Quesnay quarante ans avant 
les voyages d'Arthur Young, et nous avons vu que, malgré 
les progrès accomplis dans la seconde moitié du xviii* 
siècle, les paysans français étaient généralement pauvres, , 

Le roi, le clergé et la noblesse possédaient la majeure 
partie des terres, les trois quarts environ, les roturiers un 
quart à peine. Ce n*est pas que la propriété ne fût très- 
divisée sur certains points; à côté des vastes domaines de 
quelques grands seigneurs, il y avait de petites ei de très- 
petites propriétés cultivées par des paysans ou même 
par des gentilshommes campagnards qui tenaient de 
leurs propres mains la charrue, et sous ces propriétaires, 
grands ou petits, des colons à différents titres faisaient 
valoir des parcelles souvent isolées. Le morcellement 
de la culture avant 4789, était plus ordinaire qu*on ne 
Ta longtemps cru, et datait de plus loin qu'on ne le pense. 
Dans un acte de vente faite en Auvergne, au xvi^ siècle, 
par une de ces communautés de serfs si nombreuses au 
moyen-âge , je ne compte pas moins de trente-trois par- 
celles déterres, champs de labour, prés, paquis, bruyères, 
bois, chenevières, qu'exploitait cette communauté, sous 
Tautorilc de. son chef de chanteau, et qui se trouvaient en- 
chevêtrées au milieu d'autres parcelles louées à divers 
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censitaires. Au xvm® siècle* les preuves de celte division 
abondent; voici entre autres le témoignage de rAssem- 
blée provinciale de Nancy : « Le cultivateur qui possède 
vingt jours de terre dans une saison est souvent obligé 
de conduire à trente endroits différents sa charrue, et de 
parcourir tout un canton. De cette division, résulte, outre 
la perte de temps , celle du terrain et de la semence qui 
pourrit dans les raies séparatrices de ces propriétés mor* 
celées. La facilité des anticipations de la part de tant de 
voisins, donne lieu à une infinité de procès. De là aussi 
la difficulté de clore (1). » 

Nous constatons en passant ce morcellement, que l'on a 
nié, comme un fait, et non comme un mal que nous déplo- 
rions. Quoi qu'il en soit , le morcellement paraît avoir été 
un peu moindre que de nos jours; mais d'un autre côté, 
la transmission de la propriété était moins fréquente et 
moins facile, ce qui évidemment était un mal. Les capi- 
taux, moins abondants que de nos jours, ne se portaient 
peut-être pas aussi volontiers vers les acquisitions fon- 
cières. Pour estimer la valeur d'une seigneurie, on en capi- 
talisait ordinairement, au xviii® siècle, le revenu à raison 
de 5 p. O/o ; l'estimation se ferait aujourd'hui à 3 ou 
à SI 1/2 P* O/O- Los roturiers qui alimentaient par les 
épargnes du travail industriel la principale source de ca- 
pitaux, étaient souvent arrêtés dès le début par une iné- 
galité de la loi : ils ne pouvaient acquérir un bien noble 
sans acquitter le franc fief, c'est-à-dire un droit de 7 1/2 
p. 0/0 sur le capital, payable régulièrement tous les vingt 

(1) M. de Lavergne, Les ass. prov. sous Louis JTFJ, p. 280. 
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ans et accidentellement à chaque transmission. C'était une 
lourde charge dont le Tiers-Etat se plaignait avec amer- 
tume (1). 

Les nobles eux-mêmes n'étaient pas moins gênés par 
la complexité des redevances, qu'ils ne gênaient leurs cen- 
sitaires. Que d'embarras pour le titulaire et que de tracas- 
series pour les débiteurs laisse supposer, par exemple, un 
fief de 200 pièces de vin à prélever sur la récolte de 3,000 
propriétés particulières, comme celui que M. Ricbier dé- 
clarait posséder (2) I Le fief le plus compact se composait 
de perceptions d'origine et d'espèces diverses, pesant d'un 
poids inégal sur les terres et les personnes, ici des censives 
partie en argent, partie en nature, puis la taille seigneuriale 
abonnée ou non abonnée ; là, les banalités, le banvin, les 
dîmes inféodées, les droits de greffe , les lods et ventes , 
reliefs, amendes, confiscation, etc. Les revenus du seigneur 
étaient loin d'être au niveau des charges qui pesaient sur 
les contribuables. 

Le seigneur recevait-il le fief comme héritier de son 
père, il devait au moins l'hommage et le chambellage ; 
comme collatéral, il fallait payer le relief qui était d'une 
année de revenu. 

L'achelait-il, c'était le quint et requint, à moins que le 
fief ne fût abonné. Il devait présenter à son suzerain 
l'aveu ou dénombrement exact de ses terres et revenus, et 
s'il venait à faillir à quelqu'une de ces formalités et à bien 
d'autres encore, il s'exposait à perdre son fief. L'inégalité 

(1) De Tocqueville, L'ane, rég. et la Rév., p. 181. 

(2) Voir P. Boiteau, Etat de la France, en 1789, p. 25. 
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régnait même entre les privilégiés, et la coutume mettait 
tous les avantages du côté du suzerain. C*est ce que Loysel 
exprimait si énergiquement dans ses Instiiutes coutu^ 
mières en disant : « Un seigneur de paille , feurre ou 
beurre vainc et mange un vassal d*acier (1). » 

Voulait-il vendre? La menace du retrait lignager, si le 
fief était un patrimoine de famille, ou du retrait féodal» s'il 
rqlevait d*un suzerain, inquiétait les acheteurs. 

Youlail-il améliorer la culture? Les censives Tentm- 
vaient et enchaînaient sa liberté d'action non moins que 
celle des délenteurs du sol. Les censitaires, eux-mêmes 
baillaient leurs terres à surcens ou à rente foncière , les 
divisaient, et ces divisions, subdivisions, faites à titre per- 
pétuel et datant souvent de plusieurs siècles, formaient une 
inextricable complication qui enlaçait à la'^fois la terre 
et rhomme , et , quand il fallait acquitter les lods et 
ventes, on ne parvenait pas toujours à discerner à qui ils 
étaient dus. 

Le fisc s'était superposé à cet échafaudage et exigeait 
le droit de contrôle, celui d'insinuation laïque ou d'a- 
mortissement, s'il s'agissait d'un bien tombant en main- 
morte, et le centième denier. Il était nécessaire que l'Etat 
eût un revenu, et il était juste qu'il en demandât une 
partie à la transmission des propriétés ; mais ce qui était 
inutile et injuste, c'est que la propriété supportât à la fois 
les charges de la société féodale et les charges de la so- 
ciété moderne; qu'elle eût à compter avec deux souverains, 
et à payer, sans plus grand profit pour l'ordre public, 

(1) Edition Dupin et Laboulaye, t. II, p. 89. 
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double, quelquefois, à cause des empiétements et des mor- 
cellements féodaux, tripleet quadruple droit. Ce qui n'était 
pas moins nuisible, c'est que ces droits fussent inégaux, 
variables comme les coutumes, et qu'on ne put pas savoir 
d'avance avec précision quels engagements on prenait en 
achetant une terre. L'impôt royal lui-même n'était pas 
fixe : il y avait certaines provinces qui ne payaient* pas le 
centième denier, s'étant abonnées à l'époque de la création 
de la taxe. La société royale d'agriculture se plaignil à la 
Constituante de la multiplicité de ces droits qui empê- 
chaient les transactions, et elle présenta à l'appui le compte 
d'un échange de terre valant 26,000 livres : les frais à 
payer dans l'année s'élevaient à 8,740 livres, c'est-à-dire 
au tiers de la valeur du fonds (1). 

La culture portait des chaînes plus lourdes encore que 
la propriété. On désignait sous le nom de champart (partie 
du champ] la portion de la récolte que le seigneur s'était 
réservée en baillant la terre à cens. Le champart variait 
à peu près du cinquième au vingtième du produit brut; 
la récolte ne pouvait être rentrée, sous peine d'amende, 
avant que le seigneur ne l'eût prélevé (2) ; mais le seigneur 
n'était pas tenu de se bâter, et ses intendants , appelés de 
divers côtés à la fois , laissaient des semaines entières sur 
champ le blé exposé à l'inclémence du ciel ; et quand il avait 
enlevé grain et paille, la terre manquait de fumier : double 
sujet de réclamations aux Etats-Généraux. La dîme, inféodée 
ou non, avait les mêmes inconvénients : « En attendant 

(1) Boiteau, Etat de la France en 1789, p. 374, en note. 

(2) Institutes coutumières. art. 44. 

Lxxii. 25 
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le remboursement du champarl et de ïa dîme , disaient 
les gens d'Etampes, on pourrait convertir les droits 
en une prestation en argent. Lq propriétaire et 1^ cultiva- 
teur y gagneraient! La récolte de ce dernier ne serait plus 
ex^posée à Tiotempérie des saisons, coQiJDe elle Test aa- 
jourd,'i^uj, le cultivateur ne pouvant enlever ses grains 
avant que le receveur n*ait compté les gerbes, et il aoQser- 
verait en outre les pailles et fourragestqui lui sont néces- 
saires pour Tengrais de ses terres (4). » 

La dîme avait encore un gravée inconvénient; GOHHne 
elle se prélevait principalement sur les céréales, le clergé 
ne permettrait pas quW dénaturât son fonds productif en 
introduisit les nouvelles cultures qui n*y étaient pas sur 
jettes, comme la luzerne, et il contribuait à immobiliser 
dans la routine Tagriculture d^jà paralysée; par tant d'autres 
causes. D'ailleurs ces prélèvements en nature, la. coutume 
ne s'y fût-elle pas formellement opposée, auraient par 
eux-mêmes empêché les paysans de songer aux cultures 
coûteuses et les auraient réduits à. nq oberoher que la 
plus grande somme de produits bruts obtenus avec la 
moindre avance. 

Dans les provinces riches^ le fermage avait pris la place 
du métayage ; mais les baux étaient de peu de durée : au- 
delà de neuf ans, ils étaient frappés de surtaxes que nul 
ne se souciait de payer, et c'était un dommage pour la 

(1) Cahier du Tiers-Etat, bailliage d'Elampes, ch. 3, art. 3. Voir 
aussi le cahier de Mantes et Meulan, celui de Senlis, etc., dans la 
Collection générale des procès-verbaux , mémoires, lettres et 
autres pièces concernant les dép. à VAss, nat, de 1789, aux Ar- 
chives de FEmpire. 
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(erre à laquelle le fermier D*osait faire de grosses avances : 
il faut en croire nos aïeux qui se sont plaints de cette iné* 
galité (4). Ils se plaignaient vivement aussi du droit de 
résiliation dont jouissaient les gens de main-morte. Un 
bénéficier venait-il à mourir, son successeur pouvait casser 
sans indemnité tous les baux, quelle que fût d'ailleurs leur 
durée , et souvent il le faisait, dans son propre intérêt ou 
à l'instigation de son intendant ; car le renouvellement 
était accompagné de pois de vin^ de deniers d'entrée et 
autres présents : c'était une sorte de don de joyeux avène- 
ment» fort préjudiciable à la richesse nationale, puisqu'il 
pesait sur le cinquième environ des terres du royaume. En 
Bretagne, un privilège du même genre, sous le nom de 
domaine congéable , per;nettait au propriétaire laïque de 
renvoyer son fermier en l'indemnisant seulement de ses 
frais (2). 

Si le moindre suzerain pouvait manger un vassal d'acier, 
qu'était-ce du colon vis-à-vis de son seigneur? Le seigneur 
percevait des droits de péage sur les routes^ qu'il n'entre- 
tenait pas, de bac sur les rivières, de leyde sur les marchés ; 
s'il avait des vignes, il ne publiait le ban des vendanges 
qu'après avoir fait lui-même sa récolte, et il jouissait en- 
suite du banvin, c'est-à-dire du privilège de débiter seul 
pendant trente ou quarante jours son vin avant que les 
paysans pussent vendre lé leur. Il avait le droit de corvée, 

(1) Voir entre antres le Cahier d'Etampes, ch. de l'agr. art. 5 ; 
celui de Rennes, ch. IV, art. 150. 

(2) Voir les Cahiers d'Etampes, de Reims, de Saint-Quentin, de 
Senlis, etc. — Voir aussi Tocqueville, L'anc. rég. et laRév.j p. 384. 

(3) Voir les réclamations du Cahier de Vanaes. 

25. 
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et le plus souvent, comme les travaux agricoles se font 
à la même époque dans un même canton , il enlevait, à 
son profit, les paysans à leur champ au moment où leur 
présence y eût été le plus nécessaire (1). Il avait le droit 
de banalité et il obligeait ses hommes à venir cuire leur 
pain à son four ou presser leurs pommes à son pressoir; 
mais lui-même s'inquiétait peu du four et du pressoir qu'il 
qu'il avait inféodé ou affermé; le service que le cultivateur 

* payait cher, était souvent mal fait, tardivement rendu, et 
cette chaîne n'était pas une des moins pesantes de l'agri- 
culture. Le parlement avait bien posé comme règle de ju- 
risprudence qu*une banalité n'était valable qu'autant qu'il 
y avait suffisance. Mais comment de pauvres hères auraient- 
ils réclamé? Les gens de La Ferté-sous-Jouarre faisaient 
connaître^ dans le cahier de Paris, qu'ils étaient depuis 
très-longtemps astreints à la banalité de trois moulins 
appartenant aux Bénédictins de Reuillé, bien que ces reli- 
gieux ne fussent pas seigneurs de La Ferté, que ces mou- 
lins situés en aval de la ville, embarrassaient le cours de 
la Marne, qu'ils faisaient de mauvaise farine, que le droit 
de mouture avec ses accessoires s'élevait au septième de 
la valeur du' blé, somme énorme, que souvent les eaux 

" trop hautes ou trop basses ne permettaient pas de travailler 
et que pourtant si les habitants allaient porter leurs 
grains ailleurs, ils s'exposaient à des tracasseries et à des 
procès (2). Le mal que signalait La Ferté -sous-Jouarre 

(1) Voir surtout le Cahier de Rennes, ch. de Fagriculture. 

(2) Voir les vœux particuliers, à la suite du Cahier de Paris, 
extra tmiros. 
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dans la grande enquête 9e 1789, ()ue de hameaux et de 
cantons le subissaient depuis des siècles I 

Les seigneurs ne se faisaient pas faute de contraindre 
les vilains et d'empiéter sur leurs propriétés. C'était la loi 
du plus fort. A Rennes on se plaignait que, depuis vingt 
ans surtout, les vassaux eussent été dépouillés de leurs droits 
les plus certains aux terres vagues et communes, qu'on eût 
envahi jusqu'aux déports et issues des maisons, qu'on eût 
encombré et empêché le cours naturel des fleuves, formé des 
marécages artificiels, envahi ou intercepté les chemins, et on 
suppliait l'Assemblée de « prendre dans la plus sérieuse 
considération ce mauvais état des chemins de traverse dans 
les campagnes comme un des plus grands obstacles à 
la communication intérieure, à la circulation de toutes 
les denrées et productions et à l'activité du commerce. » 
Tous protestaient à l'envi contre l'abus par lequel les 
seigneurs agissant en propriétaires des chemins, bien qu'ils 
ne les entretinssent pas, plantaient, sur le bord, des arbres 
de grosse espèce, comme des ormes et des noyers, et se 
faisaient ainsi presque gratuitement une productive forêt, 
empiétant sur les champs voisins et nuisant aux récoltes 
par les longues racines et les ombrages épais. 

S'il n'y avait pas de chemins, il y avait un usage perni- 
cieux qui permettait aux troupeaux de passer dans certaines 
saisons à travers champs, pâturant les chaumes, foulant et 
broutant les jeunes herbes : on l'appelait le droit de par- 
cours. Comment ne pas s'enfermer dans la culture routi- 
nière et ne pas vider sa terre à la même époque que ses 
voisins devant une pareille rftenace d'invasion. « Pourquoi 
ne faites-vous pas plus de luzernes? demandait Arthur 
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Young en passant à Lunéville. » — « A cause du droit de 
parcours, lui répondait-on (1). )» 

De toutes les servitudes de la terre, la plus vexaloire 
était sans contredit le droit de chasse, plaisir exclusif de 
la noblesse dont les paysans payaient les frais. Le sei- 
gneur chassait sans scrupule à cheval sur les terres en- 
semencées (2) ; il franchissait les clôtures, pénétrait dans 
les vergers et les jardins (3), et, dans Tardeur de la pour- 
suite, ne respectait rien, n'ayant rien à redouter. Souvent 
en baillant un domaine à cens ou à ferme, il stipulait 
que les terres seraient ensemencées de manière à ce que le 
gibier trouvât partout sa pâture, il défendait d'arracher le 
chaume (4) ; il plantait des remises sur les héritages de ses 
censitaires, même sans leur consentement. Le gibier était 
devenu le fléau de l'agriculture, «rongeant les vignes jus- 
qu'à la racine, » disait-on aux environs de Paris, comme le 
garde-chasse était la terreur de^ paysans (5). 

Le Roi était le plus grand chasseur du royaume ou du 
moins le plus grand propriétaire de châsses. Partout où îi 
y avait des capitaineries, le Tiers-Etat fut unanime pour en 
demander la suppression, comme « portant atteinte à la 
propriété, à la liberté, à la sûreté individuelle, et comme 
nuisible à la culture des terres, à la rénovation des bois (6). » 
En effet, dans la capitainerie, qui comprenait parfois plus 

(1) Art. Young, l. II, p. 193. 

(2) Voir le Cahier de Calais. 

(3) Cahier de Péronne, art. 24. 

(4) Voir le Cahier de Paris. 

(5) Cahier de Senlis. 

(6) Cahier de Paris. 
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(le fOO,000 arpents, se trouvaient englobés des chatnps, 
des bois particuliers, des villages entiers > asservis non 
plus à la glèbe, fnais aux gardes'^chasses et au j^ibieir : « Il 
y a des paroisaes, disent les gebs de Senlis, où il faut iaisséir 
jusqu'à. 200 arpents sans culture à caiÉBe des dégâts. » £%st 
pourquoi ils réclament , et la modestie de leurs préten- 
tions montre josqia^à quel excès était porté Tabus. Ils veu»- 
lont « que le grand gibier iâoii renfermé da^ des parcs 
enclos de murs dans lesquels on ne pourra comprendre 
aucun héritage appartenant à des particulières, qii\)n ne 
soit plus forcé de môUre des épines dans ses héritages pour 
favoriser la conservation dû gibier qu'il ruine, qu'on puisse 
en tout temps nettoyer ses grains, enlever les mauvaises 
herbes, faucher les prés, faire paître les troupeaux, faire 
les chaumes quinze jours après la récolte ^ sans être 
astroint à une visite du garde^ ni demander aucune per- 
mission (i). » ' 

Le droit de colombier était de même nature que celui de 
garenne et de chasse; le pigeon était une sorte de gibier 
domestique qui avait le vol libre len toute saison, même à 
répoque des semailles, et qui mongeait le griiin du paysan 
au profit du seigneur. 

Toutes ces servitudes et ces inégalités étaiesit, avec bien 
d'autres encore, une conséquence du régime féodal qui 
avait fait de chaque propriétaire un souverain et avait 
admis une série pour ainsi dire indéfinie de délégations et 
de subdivisions de droits de propriété sans jamais rompne 

(1) Cahier de Senlis. — Voir aussi les Mémoires de d*Argen$on, 
%. VU, p. 367. 
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les premiers anneaux de la chaîne. La terre, comme alourdie 
par leur poids, ne pouvait s'élever jusqu'au niveau naturel 
de sa valeur, ni parvenir aisément entre les mains les plus 
capables de la faire valoir, et l'agriculture restait pauvre. 

L'impôt contribuait encore à la surcharger. Quoiqu'il ne 
fût pas né de la féodalité, il avait, avons-nous dit, respecté 
les distinctions féodales et consacré le privilège. 

La taille qui était le plus lourd des impots directs et le 
type ordinaire des impositions nouvelles, pesait presque 
exclusivement sur la roture. Clergé et noblesse en étaient 
exempts, sinon dans quelques provinces de taille réelle ou 
l'immunité portait sur la terre noble et non sur la personne. 
Le gentilhomme campagnard pouvait exploiter une ferme de 
plusieurs charrues sans avoir rien à démêler avec le fisc; 
le grand seigneur pouvait indéfiniment étendre ses bois et 
ses parcs, sans subir la taxe des petites gens, et par une 
bizarrerie qui n'était pas rare alors, le sol que la richesse 
prodigue consacrait à ses plaisirs, se trouvait soustrait 
non-seulement à la production, mais à toute tx)ntribution 
aux charges publiques (1). 

Quand le Roi avait, dans son conseil, arrêté le chiffre 
de la taille et de ses accessoires, réparti la somme totale 
entre les généralités, fixé le moins imposé et fait connaître 
à chaque intendant la quote-part de sa province, l'inten- 
dant répartissait entre les élections, les élus entre les 
paroisses, et dans la paroisse, des collecteurs à tour de rôle 
étaient tenus de percevoir, à leurs risques et périls, la 

(1) Voir à cet égard les réclamations du bailliage de Montfort 
l'Amaury. 
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somme portée au brevet. C'était une mission délicate. Jus- 
qu'au règne de Louis XYI , ils avaient été solidaires et res*' 
pensables par corps et par biens de la rentrée des tailles : 
Turgot avait aboli cette loi inique qui faisait fuir la fonc- 
tion de collecteur comme la peste et qui rappelait les 
curiales de l'empire romain. La fonction fut néanmoins {^eu 
recherchée, et les élus qui étaient chargés de dresser la 
liste des plus riches habitants sur laquelle on les choisissait, 
ne s'acquittaient pas toujours de cette besogne avec cons- 
cience, m Ces tableaux, disait quelques années auparavant 
un receveur général d'Auvergne, sont extraordinairement 
mal faits. Les élus, par paresse, ou gagnés par def présents, 
ou animés par quelque autre motif aussi condamnable^ 
affectent dans plusieurs paroisses, en faisant ces tableaux^ de 
n'y point comprendre les habitants les plus aisés et les 
plus capables de passer consuls, et de mettre à leur place 
des gens insolvables, sans aveu et souvent des noms en 
l'air (1). » Première injusjtice. 

Les collecteurs, de leur coté, ne procédaient pas avec 
plus de conscience. Tous les contribuables aisés dans la 
paroisse devant être collecteurs à leur tour, il semblait 
qu'ils eussent intérêt à se ménager les uns les autres. Mais 
les veuves et les pauvres n'avaient pas de revanche à espérer, 
et l'on faisait peser la plus forte part possible du fardeau 
sur leurs épaules. « D'ailleurs (et c'est un contemporain 

(1) Procès-Verbal de la ioumée faite par M. de Meulan, rece- 
veur général des finances d* Auvergne, en exécution des ordres de 
Mgr le contrôleur général, dans Vannée 1740. — Publié dans les 
Mémoires de FAcadémie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de 
Clermont-Ferrand, nouvelle série, 1. 1. 
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qui parle) les hommes s'aveuglent aisément lorsqu'il s'agit 
de leurs intérêts ; la haine, la vengeance, les protections 
particulières se mettent de la partie ; elles exercent leurs 
droits avec d'autant plus de tyrannie qu'elles sont autori-^ 
sées par la loi ^que le plus grand malheur qui en résulte 
est que le pauvre est toujours la victime du plus riclie. On 
a fait nombre de règlements, rendu quantité d'ordonnances 
pour remédier à tous ces abus ; ils n'ont servi et ne servi- 
ront à rien (4). » 

Que pouvait faire l'opprimé? Réclamer, plaider; mais le 
même auteur nous prouve péremptoirement que la moindre 
réclamation de dégrèvement entraînait quinze livres de 
frais (2). Les petits contribuables n'étaient pas assez 
riches pour demander justice. Mieux valait dissimuler 
le peu d*aisance dont On jouissait. On se rappelle le pain 
noir qu*un paysan offrait à Jean-Jacques Rousseau^ le 
prenant pour quelque agent déguisé du fisc. €ette mé- 
fiance n'était pas une exception. Tocqueville, dans la pro- 
fonde étude qu'il a écrite sous le titre de r Ancien régime 

(1) Tableau de la province de Touraine, manuscrit de 1762-66, 
publié dans l'Annuaire de la Soc. d'agr. dlndre-et-Loire, 1862, 
p. 275. 

(2) « Qu'un particulier qui paie la plus faible imposition se pour^ 
voie pour avoir une modération, la sentence rendue en sa faveur 
ne peut lui occasionner moins de 15 livres de frais. Que sera-ce 
s'il lui faut essuyer quelques procédures ? Tout se vend, tout est 
cher. Nomination de collecteurs, opposition en surtaxe, actions en 
malversations, collecte de deniers, contrainte de coMeoteurs et de 
receveurs... Tels sont les principaux abus et formalités qui minent 
les contribuables, désolent les paroissses, y nourrissent la haine 
et la vengeance. » Ibidem, 
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et la Révolution, en fournit un exemple remarquable. La 
société d'agriculture du Maine voulait donner des bestiaux 
à titre de prix et d*encouragecnent aux cultivateurs. « Elle 
a été arrêtée, dit-elle, par les suites dangereuses q^i'une 
basse jaloiisie pourrait faire naître contre ceux qui rem- 
porteraient ces prix et qui, à la faveur de la rcpariilion ar- 
bitraire des impositions , leur occasionnerait des vexations 
dans les années suivantes » (1). Comment, avec de pareilles 
conditions, la richesse agricole aurait-elle pu prendre tout 
son essor? « Quel système ruineux, observait Young, et 
qu'il est sûrement calculé pour empêcher tout progrès dans 
la puissance du Roi comme dans celle du peuple (S) I » 

La plupart des impôts directs se levaient au marc le 
franc de la taille. Qui était surchargé d'un coté , Tétait 
encore de l'autre et portait double et triple faix. Les crues 
diverses, dixième, taiUon, maréchaussée, étapes, ponts. et 
chaussées, etc., rentraient depuis longtemps dans le cha- 
pitre de la taille dont les grandes villes étaient ordinaire- 
ment exemptes. La capitation était perçue de la même 
façon , et retombait principalement à la charge des cam- 
pagnes; ainsi, par exemple, dans la Touraine, la capita- 
tion des nobles était d'environ 6,000 livres, celle des 
privilégiés de 6,800, et celle des villes franches de 45,000, 
tandis que le pays plat, c'est-à-dire les paysans, payaient 
290,000 livres. Dans la même province, les vingtièmes des 
biens-fonds montaient à 632,000 livres, tandis que ceux 

(1) Tocqueville, p. 206. 

(2) Voyage en France, X. II , page 205. — Voir aussi page 108 
et passim. 
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qui parlf ^ *''^\,^//>re8. Qu'on ajoute 

de leur ^ * ' I^ct*^*'^'^ ^^^inaîres, pour la cons- 

parlic '^'^^iflf ^^P^'^tT à^txti ponl, pour logement 

droî , '^* yi^ ^^"^^on aura une idée de la somme 

se' •"^i*'/**^' i;^ 5ffpportait la culture. IJ semblait 

f '^Ifurf^^^^g^ni^x une pente naturelle sur la 

i ^k^'^^ . asj accumulassent comme les eaux 

^ ^ C^^P'^*^"* ^**^* '®^ bas-fonds. 

g^B^^ .^ ^ gentilshommes qui , lorsqu'ils n'étaient 

'^^ .{jissaots pour se faire redouter, ne craignaient 

P^ gpeodieT des privilèges. « Votre cœur sensible ne 

gênant Jamais à ce qu'un père de mon état fût taxé 

. j^ riagtièmes stricts , comme le serait un père du 

» écrivait l'un d'eux à un intendant en lui 



j^andant un dégrèvement J1]. Comment l'intendant, 
prifil^ié lui-même , n'aurait-il pas cédé ou à la crainte 
ou à la compassion? 

On avait commencé , avons-nous dit, depuis cinquante 
ans le réseau des grandes routes, et les intendants en pour- 
suivaient la construction avec activité. C'étejt un bien, 
mais il avait été obtenu au prix d*une injustice. Le con- 
trôleur général Orry avait étebli ou du moins généralisé 
la corvée au profit de la royauté, pendant que des ordon- 
nances récentes limitaient la corvée seigneuriale. C'était 
un lourd impôt. Quand on travaillait à une route, les 
ingénieurs dressaient un étet des paroisses situées dans un 
rayon de quatre lieues de chaque côté de la route, met- 
taient en réquisition hommes et bêtes de trait, assignant 

(1) Cité par de Tocqueville, VAne, rég, et la Rév , p. 131. 
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à chaque village sa tâche. La Touraine, dans Ymuée 1765» 
compta, sur une population totale de 279,000 âmes, 1 21 ,61 7 
corvéables qui fournirent chacun en moyenne sept jour- 
nées de travail, et 55,842 bêtes de trait qui en fournirent 
près de quatre, et pourtant malgré cet énorme déplacement 
de population , on ne fit dans Tannée que cinq lieues et 
demie de chemin neuf, et 48 lieues de réparation (1). Le 
résultat n'était pas proportionné à l'effort (2). Cet effort 
qu'on exigeait seulement des paroisses riveraines, le de- 
mandait-on à tous leurs habitants? Nullement. « Les per- 
sonnes aisées ne contribuent point à l'exécution des grands 
chemins : elles en font pourtant le plus grand usage, » 
disait l'ingénieur de Touraine qui ne désapprouvait pas 
le principe de la prestation en nature (3}. En général^ qui 
payait la taille devait la corvée. De plus, parmi les tail- 
lables, on exemptait les gens des villes qui, assurément, 
voyageaient plus que les campagnards , et on défendait 
expressément de requérir la corvée pour les routes des 
villages, attendu qu'elle était réservée pour les chemins du 
roi (4). Dans l'Ile de France, on n'avait jamais usé de ce 

(1) Voir le Tableau de la province de Touraine déjà cité. — Il 
en était à peu près de même dans le Berri, Necker, Adm. des fin., 
II, p. 201. 

(2) En Berri, on estimait à 600 livres rentretien d'une lieue de 
roule, à 35,000 liv. la construction (Necker, loco citaio) ; ce qui 
porterait à 266,300 liv. le travail effectué en Touraine, et, par con- 
séquent, en comptant la journée d'un cheval pour le double de la 
journée d'un homme, à environ 3 sous 4 deniers la valeur du travail 
effectif d'un homme par jour : c'était bien peu. 

(3) Voir le Tableau de la province de Touraine, 

(4) Tocqueville» L'anc, rég» et la Rév., p. 221. 
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moyen, etf les routes aYaient été coosirnites aM frais du 
Irésor : riuégalité se glissait partout. 

Tqpgot; abolît ta corvée. Un édit la rétabli4^, mais elto ne 
se releva pas complètement du eoup dont ^l'avait frappée 
U ministue réformateur. Elle fut quelque peu adoodo» et 
)a première assem>blée provinciale établie par Necker, celte 
du Berri, la remplaça par une imposition en argent; il est 
vrai que ^imposition ne porta que sur les taillablés. 

II était bon que la France eût une armée nationale : oo 
avait institué ou plutôt régularisé au xviii^ siècle la levée 
de ka milice. Ce B*était que Tombre d'une armée natio- 
nale, 60 à 76,000 hommes de troupes médiocres sur on 
effejctif d'environ 200,000 soldats. Maison en avait organisé 
le recrutement avec une si choquante inégalité qu'elle était 
insupportable, et qu'en 1789 il n'y eut pas un bailliage 
qui n'en réclamât énergiquement la suppression. Les 
privilégiés n'avaient naturellement pas à compter avec une 
charge toute roturière, et, dans la roture elle4nême, Les^* 
immunités étaient multipliées à l'infini ; les commis et em- 
ployés de tout ordre dans les administrations publiquesi et 
souvent leurs enfants, les marchands et artisans payant 
au moins quarante livres de taille, et leur principal com- 
mis, les fils des Murgeois aisés, les maîtres d'un assez 
grand nombre de niStiers, les gens exerçant une profession 
libérale, étaient exempts. Il ne restait pour ainsi dire que 
les paysans et, parmi les paysans, la loi affranchissait en- 
core les collecteurs de la taille, les syndics, les fils des gros 
fermiers, les valets, fermiers, jardiniers, gardes-chasse des 
maisons et terres royales, seigneuriales ou ecclésiastiques, 
en un mot, tous ceux qui avaient quelque aisance ou qui 



de près ou de loio Umebaient aux privilégiés , il De resiait 
queJes plus misérables, 160,000 jeuues: gens environ, qui 
chaque aonée prenaient part au tirage et fownissaient tO 
ài3,OOfrmilicienâ(4). 

Le remplacement était sévèrement interdit afin de se 
pas nuive au raccolement de Tarmée par une ccM^currence 
qui eût fait hausser les prix. Hais avant le tirage on mettait 
im ohapeauy et le produit de la cotisation appartenait à 
celui que le sort désignait pour partir. L*administration 
proscrivait en vain cet usage; c'était une de ces contribu- 
tions que la coutume impose plus fortement que* la loi ne 
pourrait le faire. Un noble s'exprimait ainsi sur ce sujet 
dans un mémoire qu'il remit aux notables de 4787 : 

« La milice est un impôt d'hommes qui se perçoit eaniH 
tuospar la voie du sort. La bonne femme sacrifie tout pour 
faine trouver son fils infirme ou trop petit. S'il faut qu'il 
tire, elle vend sa poule, son cochon et jusqu'aux draps de 
son lit pour mettre à la bourse commune, et cette malheu- 
reuse cotisation, qui toute défendue qu'elle est, s'est jointe 
aux autres depensesindispensabl.es ou abusives, est une se- 
conde taille d'autant plus à charge aux campagnes, qu'elle 
ne frappe que sur les plus malheureux et qu'elle chasse 
de leurs villages la plupart des garçons et surtout ceux de 
la plus belle espèce. Je Tai vu établir cette milice ; le vil- 
lage delongchamp, près Rambouillet, où je suis né, four- 
nissait, en 1726, plus de 50 garçons en état de tirer au 
sort, aujourd'hui il n'en fournit pas 20 (2) ». 

(1) Bolteau, Etat de la France en 1789, p. 258. 

(2) Archives de l'Empire, mémoire de M. d'Elbée aux no- 
tables de 1787. 
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moyen, et I -^-^'^'^ 1^* '* réparlitîon de 

trésor: ri .-•* ^ ^^•^''f!^ \^ cuUîvateur et la 

Tqrgf ''^ .-. ' . ' jj^-^'^JL^, et en amoinarissant Fagri- 

se veV ..' ']^/4^'^/^piiis abondante source de la 

le ir .» -^ •'^^ ipP^'^ffluob. Ces in^lités légales, si cho- 

la "*^i^^f aA ^«TCt on les retrouvait encore à 

r _^^ i . A/J5 A» "^ ^'^*'® ®* •^^^^ '^ transactions où 

0g/ff^'^t directement les intérêts commerciaux. Je 

f/M^ ^ jgg lettres de cachet qui passaient au-dessus 

^^V jus artisans. Hais les douanes intérieures, variant 

talith 

nrefit^^^ l'autre et multipliées sur toutes les routes, 

. . 210 ^^ ^^^ temps féodaux et un obstacle perma- 

^i la circulation dos marchandises {^); les droits 

A'^des élaient également multiples et confus; certains 

IffipôtSf mal équilibrés, comme celui delamarque des cuirs, 

avaient ruiné Tindustrie particulière dont ils prétendaient 

partager les revenus (2). 

(1) Dax en demande la suppression « pour faire cesser les gènes, 
les entraves, les vexations et les injustices que le commerce 
éprouve par la multiplicité des bureaux intérieurs, la complicalio» 
des droits qui y sont perçus, l'obscurité et l'arbitraire des diffé- 
rents tarifs particuliers, l'application injuste de certains droits à 
des territoires qui n'y sont pas soumis, tels que la, traite d'Àrzac, 
dont le tarif n*est pas même autorisé, la patente du Languedoc, la 
eomptablie de Bordeaux, perçue au bureau de Saint-Esprit-lés- 
Bayonne et ailleurs sur certaines marchandises et autres droits 
que les préposés des traites se permettent d'appliquer, d'après de 
simples lettres de la compagnie des fermes. » 

{2) Le Cahier de Lyon le qualifie « d'impôt inquisitionnel au- 
quel nous devons la destruction de notre commerce des cuirs qui 
était si florissant avant cette invention fiscale. » Voir aussi les 
Cahiers de Rouen, Dourdan, etc. 
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Les mœurs et les lois étaient d'accord pour interdire 
aux nobles Taccès des carrières industrielles : « Pauvreté 
n'est point vice, disait un vieil adage, et ne désanoblit 
point; )> mais l'exercice d'un art mécanique ou d'un com- 
merce de détail était incompatible avec la qualité de 
noble; s'y livrer, être artisan, marchand, notaire même, 
ou associé d'un artisan , c'était déroger, c'est-à-dire perdre 
son titre et ses privilèges. Toutes les coutumes et tous les 
jurisconsultes étaient d'accord sur ce point (1] et les plus 
indulgents admettaient seulement dans certaines provinces, 
en Bretagne, par exemple, le droit de réhabilitation dès 
que le noble déchu renonçait à ses occupations dégra- 
dantes. La France féodale était encore imbue des pré- 
jugés de l'antiquité, qui, abandonnant à des esclaves les 
professions industrielles, les avait toujours regardées avec 
mépris : Nec enim quidquam ingenuum habere potest 
officina, » disait Ciceron dans son Traité des Devoirs (2). 
A l'époque où Colbert se proposait de multiplier en 
France les grandes manufactures, il poussa la faveur au 
point d'accorder à quelques industriels ou des lettres de 
noblesse ou des permissions de travailler sans dérogation : 
on en cite jusqu'à trois exemples (3). C'était une bien rare 
exception. Le commerce maritime et le commerce en gros 
étaient traités avec plus de bienveillance : en s'y livrant, 
on ne dérogeait pas ; les rois, qui voulaient diriger vers 
les expéditions lointaines l'activité de leurs gentilshommes, 

. (1) Voir les Institutes coutumières, d'Antoine Loysel, I, 50. 

(2) Cic. , De Ofliciis, I, 42. 

(3) En 1646, en 1665 (pour Van Robais), en 1698. 

Lxxii. 26 ^ 
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Valaient rappelé dans plusieurs ordonnances en ajootant 
tènjonrs cette reser\e, « pourvu toutefois qu'ils MyeudeiU 
point en détail ^1]. » Aussi, avant les désastres die la guerre 
de Sept-Ans, le commerce maritime était-il relativement la 
branche la plus florissante de l'économie industrielle et 
commerciale de la France. Hais quand TborizoD est si ré«- 
tféci, rhomme porte ailleurs ses regards et ses espérances. 
Le commerce maritime lui*raême n'était pas aissi Fe*- 
cherché qu'il aurait pu l'être. L'ambition poi>ssait ailleurs. 
La noblesse aspirait aux faveurs de la Cour, aux charges 
et aux commandements militaires : elle avait obtenu, vers 
la fin du règne de Louis XY, d'être seule admitse à l'école 
militaire et au grade d'ofiicier ; et , quand elle était trop 
fière ou trop peu protégée pour espérer la faveur, elle vivait 
de pauvreté dans son manoir délabré, cultivant sa terre et 
dédaignant l'industrie. Souvent les charges de judicature 
et les otfices municipaux anoblissaient, et les roturiers 
enrichis obtenaient par cette voie ou par quelque autre 
d'entrer dans les rangs de l'ordre privilégié; c'étaient 
autant de bras et de capitaux que la production industrielle 
se voyait enlever , perte d*autant plus regrettable qu'elle 
portait principalentent sur ceux qui, par la fortnne et par 
l'éducation, auraient pu le mieux faire fructifier le travail. 
Les obstacles légaux ont entièrement disparu dans ht 
France moderne. Les préjugés sont-ils tout à fait dis* 
sipésî 

(1) Ordonnance de janvier 1625 , lettres-patentes de mars 1638 
et décembre 1643. — Ord. d'août 1669, ord. de la marine (1681), 
édil de déc. 1701, déc. du 21 nov. 1706, et édils portant création 
de grandes con pagiiics do comnierce. 
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Ajul x\n* aièole, Tauteur du Parfait néffaciant signalait 
àé^i siu: ce point la différence de& mœurs eu Angleterre el 
en France. Il remarquait que, quelque fière que fut l^ 
DAble^se anglaise , « lorsque les nobles entrent en ap- 
preatissage, qui, selon les règlements, doit être de sept 
ans eatiers, jamais ils ne se couvrent devant leurs maîtres, 
leur parlant et travaillant tête nqe, quoique souvent le 
maître soit roturier et de race marchande, et que les ap* 
preatis soient de la première noblesse », et il ajoute : « Les 
cadets sans biens cherchent à réparer leurs pertes dan^ 
Texercice du négoce, et c*est pour eux un moyen presque 
sûr de s enrichir; devenus riches, ils quittent la profession, 
ou même, sans la quitter, leurs enfants rentrent dans tous 
les droite de la noblesse de leur famille, sans avoir besoin 
d'aucune réhabilitation (4). » Les mœurs comme les insti«* 
tutions des peuples ont de lointaines racines qu'il faut 
aller chercher dans Thistoire du passé. . . 

La monarchie avait porté le privilège jusque dans le 
paiement des dettes privées. Un débiteur se sentait-il insol- 
vable? Ç*il était grand seigneur ou s'il avait des appuis à la 
Cour» il obtenait du Boi des lettres de répit, du conseil 
d'État des arrêts de surséance, et ses échéances se trou- 
vaient prorogée^. Quelquefois ces arrêts prévenaient la 
ruine de négociants honnêtes, et devenaient dans ce cas 
des espèces de concordats, si toutefois l'on peut donner ce 
nom à des actes que les parties intéressées n'avaient pas 
été appelées à conseqtir; c'était avec cet argument qu'on 
défendait l'institution. Hais, comme il arrive nécessairement 

(1) Savary, Dict. du Comm, X" Noblesse. 
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en pareille circonstance, la faveur était le canal ordinaire 
des grâces, et ce n'étaient pas toujours les plus honnêtes 
qui possédaient la faveur. Les lettres de répit étaient le plus 
souvent accordées à des courtisans prodigues, et les arrêts 
de surséance étaient devenus une monnaie administrative 
donnée communément aux fournisseurs que TÉtat n*avait 
pas payés et qui se plaignaient de ne pouvoir payer à leur 
tour (4). Quoique moins sensible que celui qui pesait sur 
la terre, le poids de ces diverses inégalités nuisait au 
progrès du travail industriel. 

Au moyen âge, les églises, les abbayes, avaient joui du 
droit d'asile et avaient abrité parfois la faiblesse contre la 
violence. Au xvi* siècle, les ordonnances royales avaient 
soustrait les criminels à leur protection, mais plusieurs 
asiles avaient conservé et conservaient encore le privilège 
de couvrir les débiteurs insolvables contre les poursuites 
de leurs créanciers, entre autres le Temple, à Paris. C'était 
une bizarrerie contraire à la sûreté des relations com- 
merciales. 

Le privilège et l'inégalité se rencontraient donc partout, 
dans la législation civile comme dans la législation pénale. 
C'est pourquoi le Tiers-État, réuni dans les bailliages au 
commencement de l'année 1789, inscrivit partout en tête de 
son cahier la suppression des privilèges et des droits féo- 
daux, la répartition égale de l'impôt, le respect de la 
liberté individuelle et de la propriété. La noblesse qui ne 
portait pas le fardeau n'en sentait pas le poids. Arthur 
Young causant avec le comte de la Bourdonnaye, lui 

(1) Voir entre autres le Cahier de Langres. 
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disait que sa province ne semblait rien avoir que des privi- 
lèges et de la misère. « Il sourit, dit le voyageur, me donna 
quelques explications importantes; mais jamais noble 
n'approfondira cette question comme elle le devrait être» 
car c'est à lui que sont départis ces privilèges ; au peuple la 
pauvreté (4). » En effet, en 1789, malgré de glorieuses 
exceptions, la noblesse pensait con^me M. Labourdonnaye 
et parlait dans la majorité des bailliages comme à celle 
d'Âlençon, qui, tout en accédant à une meilleure réparti- 
tion des impôts, recommandait à ses députés « de défendre 
et maintenir la conservation des droits, franchises et im- 
munités dont la noblesse a joui dans tous les temps (2). » 

(1) Arth. Young, I, p. 156 

(2) Cahier de la noblesse, bailliage d'Alençon. 

E. Levasseur. 
{La suite a une prochaine livraison). 



RAPPORT 

8»R LA 

COIMON MOMLE, imMCTOElLE IT mWm 

DES 

OUVRIERS QUI VIVENT DE L'INDUSTRIE DE LA LAINB 

PAR M. LOUIS REYBtUP 

fait a la &u1tb d*unb blission que lui a confiée 
l'académie. 



RÉGION DU NORD 



AMIENS ET LES ENVIRONS. — LA BANLIEUE DE PARIS ^^K 

• De Roubaix à Amiens la transition se fait sans effort; 
nous retrouvons ici un autre siège d'industries qui datent 
de loin et ont germé sur un bon terrain. L'origine eu 
remonte à l*une de ces colonies flamandes que les troubles 
politiques chassèrent'au xv® siècle de leurs provinces et qui 
répandirent dans tout le nord de l'Europe le goût et la 
notion des arts manuels. Ces maîtres habiles eurent bien- 
tôt formé de bons élèves, et nulle part de meilleurs que 
dans les portions de la Picardie et de l'Artois que traver- 

(1) V. l. LXV, p. 121; t. LXVÏ, p. 119; t. LXVII, p. 119; 
l. LXVIII, p. 457; t. LXX, p. 321; t. LXXl, p, 5, êl plus haut, 
p. 39 et 281. 
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sent la Somme et la Scarpe. Les géoératioDs se sont suc- 
cédé sans que l'empreinte des premières leçons se soit 
effacée, et à bien étodier les populations , on retrouverait 
encore chez elles quelques traits des coutumes que les 
ouvriers émigrés des Flandres y avaient introduites. Ceux 
d'entre ces ouvriers qui allaient chercher fortune au loin, 
apparlenaient au corps des métiers de Gand qui long- 
temps avaient tenu en échec les armes de leurs comtes, et 
qui, au premier signal et à la vue de leur bannière dé- 
ployée, endossaient le haubert et prenaient la pique pour 
se mettre en campagne sous la conduite des chaperons 
blancs. Dispersés par Iqs fortunes de la guerre, ils n'avaient 
rien perdu ni de leur humeur querelleuse, ni de leur goût 
pour les aventures, plus disposés à dicter des conditions 
qu'à en subir, et se comportant en toute chose comme des 
gens qui avaient traité de pair avec leur souverain, enlevé 
des places fortes, gagné des batailles rangées. 

Cette fermeté de caractère n'était pas de trop pour des 
industries exposées à des dangers dont on peut, par les 
récits du temps, se former une idée. Pendant deux siècles 
ces provinces de la Picardie et de l'Artois devaient servir 
de points de rencontre aux grandes puissances qui nous en 
disputaient les lambeaux. Espagnols, Anglais, Bourgui- 
gnons. Pas une ville qui ne devint l'objet de plusieurs 
sièges et ne changeât de maîtres au gré de la fortune ; peu 
de plaines qui ne fussent arrosées de sang, et dans le 
nombre, quelques-unes marquées dans l'histoire par des 
dates sinistres. Avec des populations moins vigoureuses, 
le vide se fût bientôt fait, et les industries naissantes eus- 
sent succombé sous des exactions et des pillages répétés. 
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Le courage des habitants Ie3 préserva. Abandonnés de tous, 
ces paysans se faisaient justice eux-mêmes, s*armaient au 
besoin de bâtons ferrés et formés en petites compagnies, 
faisaient reculer les gens de guerre après en avoir souffert 
d*abominab]es violents. Quelque fût le vainqueur, ils 
n*avaient pas de merci à attendre, tant était grande alors 
rincertitude du droit, et vaine la signification du drapeau. 
Nul territoire qui ne fût traité en pays conquis. Ce fut là 
une période d'épreuves qui se prolongea en s'atténuant 
jusqu'au moment où ces provinces cessèrent d'être un 
champ de bataille pour jouir d'un peu de repos dans une 
incorporation définitive au royaume. 

Le signe encore apparent de cette énergie héréditaire est 
un esprit d'indépendance très-prononcé chez l'ouvrier des 
campagnes picardes. Les services auxquels il se prête sont, 
en général, bien remplis; il y montre une grande habileté 
de main, un esprit ouvert, un art ingénieux, mais il 
aime faire à sa guise et ne souffrirait pas de violence. 
C'est un peu l'homme d'autrefois, tenant pour bons les 
instruments légués de père en fils et n'admettant pas qu'ils 
puissent être insuffisants à quelque tâche qu'on les ap- 
plique. Jusqu'ici en effet ils ont suffi. Toute nouvelle 
étoffe qui se monte est un problème qu'à force de patience, 
de dextérité, presque de génie, l'ouvrier parvient à résoudre. 
Quand on a vu les produits compliqués qui garnissent les 
rayons des magasins et qu'on se rappelle les métiers d'où 
ils sont sortis, on à peine à comprendre que de telles 
étoffes puissent être obtenues par des procédés aussi élé- 
mentaires. C'est pourtant un prodige d'adresse qui se re- 
nouvelle chaque jour et où le tisserand n'est jamais pris 
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«<"" '» ^ ^, -• -^ "^l^ /idèle à ses coutumes. 

•^^ "^ " ..w-*»'^' -^r/'aUirer dans des ateliers 

efface »■ ' i i^'f 

■ ^. /,it '" .^jAcfaoué; le gros de l'industrie 

^^,ia. «^^ ■ '^ Afls les campagnes où chaque mé- 
^° ^ dti^^ '^.]j pièce jVLsqu^h ce qu'elle soit terminée, 

f^'^'*'. ^lifl''^ '® "^*"» '* ^*"^ adolescente suppléant 
t^^^ t^ioèf^ C'^s' "° apprentissage de famille. De- 
-''^*^!^/iiage qui échoit aux enfants^ jusqu*au mon- 
/'*" ; fsi rœu?re du père ou des garçons formés sous 
; ^ux, tout se prépare et s'achève dans Tintéricur de la 
sisoo l'A >^^ÎQ ^^ rhomme est ici le grand agent. II a 
,^ij ia quantité de fils nécessaire pour composer une 
étoffe, les cartons qui régleront le jeu des fils, la chaîne 
sur laquelle ils doivent être ourdis, les trames dont il 
aura à charger ses navettes, tout le reste est sous sa res- 
ponsabilité. Nul conseil, nulle surveillance, il ne rendra 
des comptes que le jour où, sa pièce en main, il aqra à la 
faire agréer et à recevoir son salaire. Cette école dômes* 
tique est bien humble et bien simple; elle a suiB jusqu'à 
présent aux variétés de goûts qui se succèdent; il n'y en a 
pas d'autre à dix lieues à la ronde autour d'Amiens où le 
tissage mécanique est encore à l'état d'ébauche. 

Il semble que, d'un commun accord, on respecte celte 
situation , et, sous ce rapport, Amiens serait pour la laine 
et les textiles de fantaisie ce que Lyon est pour la soie. 
L'analogie est frappante. Sauf quelques ateliers de prépa- 
ration , la ville est plutôt un comptoir qu'une fabrique. 
A propos du coton et de ses dérivés , j'ai déjà donné quel- 
ques traits de ce régime; il suffit d'y ajouter ce qui con- 
cerne la laine et ses mélanges. Ces derniers articles, plus 
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ouvragés, supporteront mieux et plus longtemps remploi 
du travail à la main. Pour la fabrique, dans ce cas, pornl 
de capital d'instruments à fournir, point d'intérêts, point 
d'amortissement. Tous ces détails restent à la charge du 
tisserand. De là une très-grande facilité à monter une 
maison de fabrique; il suffit d'avoir réuni le capital de 
roulement nécessaire pour l'achat des matières et le 
paiement des façons. C'est commencer à peu de frais et 
en même temps courir peu de risques. Les commandes 
arrivent-elles, on les distribue dans les ateliers ruraux; 
cessent-elles, on laisse ces ateliers dépourvus ; le fabricant 
•a ainsi profité des bonnes veines sans se découvrir dans 
les mauvaises ; il a échappé aux sacrifices et aux périls de 
l'encombrement. Le seul inconvénient de ce régime, et il 
est grave, consiste dans l'incertitude des livraisons. Il n'y 
a pas, en général, d'échéance fixe pour ces commandes 
que l'on distribue an loin ; à peine obtient-on des pro*- 
messes qui, très-souvent, sont éludées. Le mal n'est pas 
grand, tant qu'il s'agit d'étoffes qui ont un débit régulier 
et constant; mais dans les tissus de nouveauté, d<mt le 
succès ne dépasse pas la saison , le dommage est presque 
irréparable. Aussi n'est-il point de mojens qu'on n'ait 
essayés pour obtenir un peu de ponctualité de la part des 
ouvriers qui abusent de l'immunité des distances. On 
choisit tes plus exacts, les plus voisins du chef-lieu pour 
les travaux les plus pressés et les plus délicats; on in- 
téresse leur zèle par des primes sur les façons; on les 
tient en baleine au moyen de commis de fabrique qui, 
de temps en temps, vont s'assurer de l'état d'avancement 
des étoffiro et combattre la fm*ce d'inertie, dont l'ouvrier 



*.'J/»^' 



ilO ACADÉMIE DIS SOCKB* x-LmAns. 

en défaut. Il s'en •*' .fiiense. Maî$ oes ex- 

Les efforts qo^ r^.ier commcD qui i^.'l 

commuas o* .xsibililé des livraîK r.f e: 

reste encr - J^.-ire de Tente à jour fixe et 5âS5 

la fer • '-'^fioD^ j'Amîens qui composeot en va?le 

au ^. '• f e^icDe qui se distingue par son origÎLa- 

f .•-'''' .jiepBTi on n'a poussée si loin, c'est ce'le des 

"'' ^ ^oit purs, soit en mélan|?e. On en fait des 
,^. rifl/'/as et des velours d'Ulrechl , des passemen- 
"L étoffes pour robes et pour gilets. La matière est 
**^V,pa/'rAsie-31ineure ei la Russie, où autrefois on la 
'* , i ÏB rnain et d'où elle nous venait toute préparée. 
jjffurà'hui l'Angleterre la file mécaniquement et avec une 
^f[eciion qu'il serait difficile d'égaler. C'est de Bradford 
quAcni^^^ la tire en quantités considérables; ici comme en 
fieaucoup de préparations nous nous sommes laissés 
devancer. L'industrie des poils de chèvre est pourtant 
ancienne à Amiens et dès la fin du xvii® siècle, elle y tenait 
le premier rang. On peut évaluer aujourd'hui à plus de 
vingt millions de francs ce qui se débite d'articles en ce 
genre, et cela eût valu la peine d'introduire une filature 
dont la clientèle était toute trouvée. C'est une preuve de 
plus qu'Amiens a plutôt le génie de la petite industrie que 
de la grande. Tout s'enchaîne pourtant en matière de fabri- 
cation et on a pu voir plus d'une fois à quel point le tra^ 
vail du tissu dépend de la disponibilité de la matière. Faute 
d'en avoir constamment à notre main, l'alpaca nous a 
presque échappé et il s'est constitué chez nos voisins à 
l'état de monopole. Après quelques essais heureux nous y 
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avons presque renoDcé. Ces incidents indiquent un manque 
de hardiesse et de vigilance. Le Pérou nous était ouvert 
comme aux Anglais et comme eux aussi nous aurions pu y 
puiser ces poils soyeux du lama, de Talpaca et de la 
vigogne qui donnent tant de lustre aux vêtements et se prê- 
tent si bien à tous les mélange». Ce ne sont là, il est vrai, 
que des cas particuliers, où des marchés limités et des 
produits devenus rares ont rendu les accaparements possi- 
bles. Amiens a trouvé, dans le maniement de nos laines pei- 
gnées, l'occasion d'amples revanches. Il en a tiré des satins 
pour chaussures , des escots, des tamises , des cachemires 
d'Ecosse, des tapis, des peluches, des alépines; il a surtout 
marqué sa place dans la bonneterie de laine qui compte à elle 
seule pour 25 millions dans les 80 millions de fr. auxquels 
on évalue l'ensemble de sa production. Sous l'ancien régime 
et dans les périodes les plus favorables, ce chiffre n'avait 
pas dépassé 25 millions. C'est donc une industrie en pleine 
marche, aussi sure que prudente et qui élargit ses cadres 
tout en contenant ses ambitions. Il en est un peu de ce tra- 
vail comme de celui de la terre quand elle se découpe en 
parcelles. Chacune des fractions du sol est alors en meilleur 
état de culture et rend ce qu'elle est susceptible de rendre : 
Taisance relative s'y accroît et plus d'exploitants y partici- 
pent; mais en même temps il y a moins d'issues ouvertes 
aux entreprises qui exigent des forces concentrées et dans 
lesquelles on ne s'engage qu'au prix de larges avances et de 
quelques risques. 

A ces réserves près, la fabrique d'Amiens atteint pleine- 
ment l'objet qu'elle se propose; les attributions y sont 
bien réparties; chaque maison, par un classement naturel. 



s*44Uu:b^ aux genres qui lui sont fsMfniliers e( on çUq réu^i^U 
h mieuiCi; chacune dédies 4 également soin de se q^ager, 
dans les campagnes, des groupes d*ouvriei:s dont la maiQ 
est formée à des confections spéciales, l^e rayon de ce travail 
eçt très-étendu. Non-;^eulemen^ des métiers battent pour 
Aoiiieni (fans tous Ie$ arrondissements de la Somipe». P[U^$ 
il s'en trouve encore d*épars dans TOise et le Pas-de^Cal^Is. 
Il est tel village et tel bourg oii de Saint-Queiitin , d*Arr&s 
et même de Rouen, ou vient disputer ^ Amiens le service 
d^la main^d*œuvre. Régler ce mouvemept à di^t^nce n'ç^t 
pas uue tâche aisée. Quelquefois une comptabilité directe 
suffit; Touvrier prend ^ sa charge les matières et 3e libère 
par le produit, moyennant un rendement convenu, ifi^h ce 
mode de procéder n*a lieu que vis-à*vis des ti^erands 
urbains et cpiore choisit-on les plus aiSdé^. Puisque tou- 
jours ou a recours à une comptabilité iudirecte,, ^vec deui^ 
degrés de contrôle. Pans une zone déterminée, la mai$Qp 
de fabrique choisit un siège et établit un agent» taqtpt à 
traitement fixe, tantôt rétribué par une remise, Cet agei^^ 
est responsable. Dans le compte qu'on lui ouvre, figurât 
d*une part toutes les matières qu'on lui envoie, d'autre part 
toutes les étoffes qu-'il livre. Deux fois par an un inventaire 
a lieu et les écritures se balancent. Des états nominatifs 
servent à justifier les existences qui ne peuvent être repré- 
sentées en nature, et en indiquent la distribution, qui, au 
besoin, devient l'objet de vérifications subsidiaires. Ni les 
détournements, ni les négligences, n'échappent à cette échelle 
de responsabilité qui engage l'puvrier vis à-vis de l'agenl, 
rk^j^Qt vis-à'vis du fabricant. Des bordereaux cousus à 
chaque piiÀce constatent à la fois le poids ou la mesure du 
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fii>6mpl(^é, et le nombre de (luttes ckMit la pièce doit être 
eooD^sée. Quand il y a des manquants» le fabricant s'en 
prend à l'agent et Tagent a Toufrier. Tout cela se fait sim- 
pteroent, sans charge d'écritures, au moyen de pouvoirs 
snbstilués qui adoucissent les froissements et contiennent 
les petites maraudes. Il n*y a d'onéreux que les frais d'agence 
et encore parvient-on a les atténuer, en confiant la fonction 
à des ouvriers de choix qui, à (eur propre travail, ajoutent 
le mouvement du dépôt et la surveillance du travail d'autrui. 
Ou voit ce que ces combinaisons ont de souple, d'ingé- 
nieux et de favorable àl'intérêt de la, fabrique. Sont-elles 
au même degré favorables à la condition de l'ouvrier? C'est 
à examiner. Quand on consulte là-dessus le tisserand des 
campagnes, il n'hésite pas da,ns ses réponses. Ce régimeest 
le seul qui lui convienne, le seul dont il puisse s'accom- 
moder. Non pas qu'il n'en sente les inconvénients et les 
préjudices; il a l'esprit trop ouvert pour se payer d'illu- 
sions. Il voit bien que quand une crise éclate c'est lui qui 
en pâtit ; il voit à quel point te travail auquel il se livre est 
précaire, irrégulier, subordonné aux convenances du fabrn 
cant, qui souvent se résument par un débat sur les salaires. 
Il n'est pas sans comprendre non plus qu'il y a, dans une 
besogne ainsi faite, beaucoup de non-valeurs, de temps 
mal employé et de déplacement^ onéreux. Il perd une 
journée à aller chercher sa chaîne et ses trames, une au4ire 
journée quand i! rapporte sa pièce. S'il est loin, les frais de 
voiture et de chemin de fer sont une dépense forcée el il y 
ajoute de son plein gré des dépenses de cabaret. L'occasion 
le tente; il n'est pas d'humeur à y résister. C'est une vie 
décousue, souvent pénible, surtout quand il a des difficultés 
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au sujet des livraisons. Son salaire effeclif en est parfois 
diminué. Il a fait un compte en partant, on lui en fait un 
autre dans les magasins; il rentre au logis plus léger d'ar- 
gent qu'il ne s'y était attendu. Les intermédiaires surtout 
sont intraitables sur ce chapitre des réfactions; il n'est 
point de tares qu'ils ne parviennent à convertir en rabais. A 
chaque pièce livrée cette ruineuse liquidation se renouvelle 
et l'ouvrier n'est pas sans réfléchir qu'il lui reste bien peu ^ 
d'argent disponible pour tant de coups de navette qu'il a 
donnés. 

L'occasion m'a permis d'établir ce décompte d'une 
manière assez exacte avec de braves gens qui s'y prêtaient. 
Il existe dans le pays de Santerre, qui confine à l'ancien 
Yermandois, une fabrication particulière remontant à deux 
siècles et restée considérable malgré l'infériorité de ses 
outils ; elle entre pour un tiers dans la somme totale du tra- 
vail d'Amiens. C'est la bonneterie de laine que l'on désigne 
également sous le nom de bonneterie de Santerre. Ce mot 
de bonneterie est d'ailleurs très -élastique; il embrasse 
beaucoup d'objets qui n'y répondent que par assimilation : 
des gilets, des pantalons, des bas, des chaussettes, des 
manches, et en général tout ce qui. est tricot de lain%. En 
y comprenant le tricot de coton ou les mélanges de coton et 
laine, la main d'œuvre qui s'y lie touche plus de cent raille 
ouvriers ruraux inégalement distribués entre le pays de 
Santerre, les environs de Falaise et de Troyes et les pla- 
teaux de l'Auvergne. Une industrie, de quelque façon qu'on 
la traite, est toujours forte lorsque tant d'existences en dé- 
pendent et qu'elle répond à des besoins de première néces- 
sité. J'avais vu à l'œuvre, à Mottingham, de puissantes ma- 
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chines à six, huit et douze têtes que la vapeur met en 
mouvement et à la conduite desquelles un homme ou une 
femme suffisent, les unes circulaires, les autres rectilignes, 
toutes ajustées de manière à produire par le jeu de leurs 
organes ce que Ton nomme dans le tricot des diminutions. 
A peu d'exceptions près, ces machines, qui suppriment 
beaucoup de bras, n'étaient pas à notre usage quand j'ai 
traversé les vallées de la Somme et de la Nesle, et aujour- 
d'hui même, après quelques efforts heureux, le nombre en 
est insignifiant. Leu.r coût, il est vrai, est élevé : de 3,000 
à i,500 fr., suivant le nombre de têtes; elles exigent en 
outre un degré de précision et un soin d'entretien qui sont 
dénature à décourager les fabricants auxquels les arts mé- 
caniques ne sont pas familiers. Â ces difficultés se joint la 
force des habitudes, et il s'ensuit que cette industrie est 
des plus stationnaires que nous ayons. A proprement par- 
ler, elle n'a pas de marché; pour les salaires comme pour 
les ventes elle agit empiriquement. Ce que l'on nomme un 
fabricant, n'est ici qu'un intermédiaire qui commande le 
travail à prix débattu et écoule le produit dans des débits 
qu'il se ménage sur les lieux de consommation. Tout cela 
se fait sans bruit, presque à portes closes et à peu près à 
coup sûr. 

Il était pourtant intéressant de savoir quel fruit peuvent 
tirer de leur travail ces groupes populeux qui y cherchent 
un supplément d'aisance. Aucune information ne m'a été 
plus difficile à obtenir ; les ouvriers ne se montraient pas 
plus communicatifs que les fabricants, et on eût dit qu'un 
concert s'était établi entre eux pour garder la même réserve. 
Je pouvais, dans chaque maison, voir les métiers en branle; 
Lan. 87 
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ij^.él^epi tous semblables oa à peu près, passablement ia- 
formes et soyirent arrêtés par Tusure des organes. C'est à 
peu près L'éqai?aIeDt de ces métiers à bas dont cà et là on 
^pfjrçoit l^s deipiers modèles dans quelques rez-de-chaos- 
sée^ de ]Paris. Mais quand il s'agissait d'obtenir des éclair- 
cissements sur ce que ces métiers rendent soit à la journée» 
soit au mètre^ soit à la pièce, et sur la nature des comptes 
auxquels ce travail donne lieu, je n'obtenais que des expli- 
cations évasives. Les uns ignoraient où feignaient d'ignorer, 
les autres s'engageaient dans des calculs qui, empruntés à 
des usages locaux, en devenaient impénétrables. Chez aucun 
je ne trouvais l'intention réelle de m'éclairer sur ce que je 
désirais savoir. J'avais ainsi fait bien du chemin entre 
Çhaulnes et Ro^e et désespérais de tirer profit de cette 
course, jorsqu'au delà de Liancourt j'aperçus une petite 
ferme où battaient quelques métiers. Je mis pied à terre et 
le hasard, cette fois, me servit mieux : c'était un jeune 
homme de trente ans, d'une, figure ouverte et intelligente, 
qui faisait valoir cette ferme. Il avait suppléé son père, 
mort récemment, dans les travaux de culture et d'indus- 
trie. Trois ans passés dans les ateHers de préparation 
d'Amiens et pendant lesquels il avait suivi les cours pu- 
blics, lui avaient donné, sur sa profession, des notions 
plus précises que la pratique élémentaire de sies voisins. Il 
tenait une comptabilité et ne se refusa pas à m'en com- 
muniquer le détail. Son mobilier d'industrie consistait en 
quatre métiers rectilignes tenus avec soin^ presque avec co- 
quetterie, et pourvus d'organes aussi parfaits que le com- 
portent des instruments de ce genre. Tous les membres de 
sa famille, jusqu'à sa vieille mère, s'y exerçaient dans les 
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moments utiles ; lui-même s'y employait vaillamment quand 
il n'était pas retenu au dehors par dés travaux de force ; au 
besoin il avait recours à des auxiliaires qu'il payait à raison 
d^s mailles passées ou du temps écoulé. Sa règle était 
qu(S chacun de ses métiers devait, dans le cours d'une jour- 
née, faire un service de douze heures, soit dans les mêmes 
mains, soit en changeant de mains. Il ne fallait pas, disait-îl, 
que la rouille s'y mît, et un métier qui n'eut pas gagné sa 
vie comme un homme, eut été, à ses yeux, un meuble à 
mettre au rebut. Pour les alimenter, il n'avait pas d'efforts 
à faire : son exactitude, sa probité étaient connues ; il avait 
toujours plus d'ouvrage qu'il n'en pouvait exécuter. La 
bonneterie de laine, il lui rendait ce témoignage, avait cela, 
de bon que si elle n'enrichissait guère, elle laissait rarement 
au dépourvu. 

Sa comptabilité aboutissait à des formules très-simples 
qu'à la suite d'un grand nombre de vérifications il en avait 
dégagées jusqu'à l'évidence. L'unité du calcul n'était pas 
l'homme mais le métier. Cette substitution était possible 
pour des articles qui ne varient pas. Or, tous frais d'en- 
tretien déduits, un métier battant pendant douze heures 
devait et pouvait, d'après lui, rapporter 1 5 centimes par 
heure, soit 1 fr. 80 c. par journée. Deux heures de 
supplément, ce qui arrivait quelquefois, y versaient en sus 
30 antres centimes, ce qui élevait la journée à 2 fr. 20 c, 
limite qui pour le tricot de Santerre n'avait jamais été dé- 
passée. A raison de 300 jours ouvrables et sur un ren- 
dement de 2 fr. par jour, le maximum de puissance était 
dès lors de 600 fr. par an pour un métier, et de 2,400 fr. 
pour les quatre métiers qui dépendaient de la ferme. Cette 

27. 
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Ij^ ^^^ts ^ ,^ àâore pouvait d'ailleurs , 

[ç ^^ . Je 95 ^^^fTjjofitae comme au métier, avec 

'^^'iJl, ^'^^^^^Lof /*^'^°^® '* ^'^'^ qnotidienne 
^ jitétto^ ^^ 0e^ tandis que pour le métier celle 
Miitii^^^f^^ quantité fixe, assurée au besoin par 
lictà^*^ ^Icul àyaii ainsi un fondement certain. En 
des '^^f' ^ [ai& qu'exposer et ne juge pas ; le résultat 
^^ t' c*est tout ce qui m'importait. Mais ce dont 
^^'. .^ pias frappé, c'était la disposition d'esprit, assez 
^ bei c^ artisan des campagnes, qui portait celui-ci à 
fgoâro compte, avec une certitude mathématique et par' 
/fes [orcaules à lui, des opérations d'industrie dans les- 
QuellBs il était engagé. Son court séjour à Amiens avait 
saB pour donner à ses idées cette tournure et à son intel- 
ligence cette façon. Ni ses travaux de ferme, ni ses dé- 
penses de maison n'échappaient à ce besoin de savoir au 
juste où il allait et ce qu'il faisait. Il tenait registre de ce 
que lui coûtaient par tête et par jour, pour la nourriture et 
l'entretien, les membres de sa famille et ses gens à gages; 
30 centimes par personne pour les achats en argent et 
70 centimes en y comprenant, au prix de vente, les appro- 
visionnements en nature que fournissait sa ferme. Sur 
aucun point on ne l'eût trouvé en défaut; toutes ces comp- 
tabilités de nature différente étaient à jour, et de leur ba- 
lance il tirait en fin d'inventaire le montant net de ses 
profits. 

Ce n'était là au fond qu'une exception . et parmi ses 
voisins en vain eût-on cherché l'équivalent d'un esprit 
d'ordre poussé à de tels raffinements. Peu d'ateliers de 
campagnes marchent dans ces conditions, et j'ai pu m'en 
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assurer. L'exemple serait bon à suivre; mais ce sont là des 
nouveautés; ce pays ne les aime guère. Les instruments sont 
mal entretenus et se refusent à des services suivis; il faut de 
temps en temps en suspendre le jeu pour des rajustag^s 
et des restaurations. L'emploi du temps est arbitrairement 
distribué; tantôt l'ouvrier, pourvu de quelques avances, 
prend sa tâche à l'aise ; tantôt, pressé par le besoin, il 
s'acharne à ses pièces jusqu'à s'y exténuer. La besogne, 
faite à bâtons rompus , ne rend pas ce qu'elle aurait dû 
rendre; point de continuité dans l'effort, ni de certitude 
«dans la recette; et ce qui est plus coûteux, des malfaçons 
qui servent ie prétexte, dans les réceptions, à des arbitrages 
sévères. Toutes ces causes séparées ou réunies agissent 
sur les> salaires et en affectent d'une manière sensible le 
taux moyen. Ce métier que nous venons de voir, sous la 
conduite d'un ouvrier vigilant, rapporter jusqu'à 600 fr. 
dans une année d'exercice, n'en procure que le tiers à 
peine à des mains négligentes qui ne surveillent pas au 
même degré l'emploi lucratif des heures. L'échelle des 
décroissances correspond d'une manière rigoureuse à celle 
des négligences et des oublis. Le prix de la journée de 
2 fr., sa limite supérieure, s'abaisse à 1 fr. 50, 1 fr. 25, 
< fr. et jusqu'à 75 c, et cela avec la même tâche, les 
mêmes matières, les mêmes instruments. L'égalité est au 
point de départ ; au point d'arrivée les inégalités se mul- 
tiplient et se dérobent même à des approximations. Autant 
de ménages, autant de budgets. On en aurait fixé un avec 
la plus grande précision, recettes et dépenses, en y com- 
prenant jusqu'à des centimes de mercerie, qu'on n'en 
serait pas plus avancé pour cela. Tous les autres y feraient 
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disparate. Pousserair-OD plus loin la gageure et appli- 
querait-on à plusieurs centaines de ménages ces in- 
ventaires de détail dont l'exactitude est, malgré tout, 
subordonnée à la sincérité des déclarations ? On n'aurait 
encore, en la supposant acquise, qu'une portion de la 
réalité. II resterait à s'assurer dans quelle mesure les 
existences vérifiées sont en rapport avec celles qui n'ont pu 
l'être, et vu leur nombre ne le seront pas. C'est là un des 
mérites et en même temps un des écueils du travail volon- 
taire qui ne tient pas l'homme régulièrement assujéti. Ce 
travail crée une grande diversité de positions. L'individu, 
en y disposant mieux de lui-même, y est également plus 
à la merci de ses qualités et de ses défauts ; son sort 
dépend de la manière dont il gouverne les unes et contient 
les autres. Dans tous les cas et bien ou mal exercée^ les 
ouvriers des campagnes tiennent à cette industrie à peu 
près discrétionnaire qui leur est une ressource sans leur 
être une gêne, et semblent moins regarder au prix qu'on y 
met qu'aux franchises qu'elle leur laisse. 

Ce sentiment est profond; le perfectionnement des arts 
le brisera sans le réduire. Ici surtout il a un caractère parti- 
culier d'opiniâtreté, et j'y insiste. Parmi ces tisserandé qui 
couvrent le pays de Santerre, il en est peu qui consentiront 
à quitter leurs vieux métiers à tricot, pour se mettre au 
service de machines qu'ils ne connaissent pas et où tout 
s'exécute pour ainsi dire sans eux. Ce changement de 
fonctions leur paraîtrait une déchéance. Ils ont entendu 
parler, comme d'une monstruosité, de ces appareils à plu- 
sieurs têtes qui, sans exiger d'effort musculaire, dévorent 
la besogne et remplissent l'oiSce de dix ou douze bras. 
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Pour eux c'est un ennemi, ce ne sera jamais un anxiliaire. 
Ils n'y songent pas sans humeur, et quand un étranger 
traverse leurs vailees, ils en font volontiers un précurseur 
dé ces odieux instruments. Dans le doute ils gardénft le 
silence, ou quand ils le rompent c'est avec un sentiment 
(le défiance peu tiéguisé. On serait mal venu à conseiller 
des réformes et à proposer en exèrnple ce qiii se f)rati(}ue 
ailleurs ; l'outil le plus parîfaît pour eux c'est celiii qu'ils 
ont et, en aucun cas, ils ne déplaceraient Tè siège de leur 
travail. Ce qui les y attache, c'est qu'ils s'y livrent sous 
leur toit, près des leurs et aussi uh peu à leur fantaisie. 
Leur intérêt les y porte autant que leur goût. Ils ont un 
petit champ, quelque bétail pour qui sôht leurs premiers 
soins; le métier ne vient qd'après, et s'iK trouble ou* sup- 
prime le ménage agricole, il devient la pire dés ruines. La 
révolution des instruments, quand l'heure en aura sonné, 
se fera donc sans eux et malgré eux ; ils y résisteront tant 
qu'ils trouveront des matières à employer et un salaire à 
loucher, si petit qu'il soiti Ils seront' eu cela servie 'par les 
fabricants qui font cause commune avec eux, et par les 
habitudes de là consommation populaire ; lès éliminations 
seront lentes, s^uccessîves, ef il se peut que la partie la 
plus raiffinée de la fabrication retienne à son usage les 
anciens métiers, tandis que les mabhines s'empareraient 
exclusivement de la boiineterîe la plus commune. 

Cette niain-d'œu vre des campagnes forme autour d'Amiens 
une vaste ceinture qui commence à ses faubourgs et forme 
sa principale zone industrielle. La ville proprement dite 
ne renferme guère que des établissements de teinture et 
d'apprêt qui, en général, travaillent à fa^on, ou quelques 
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ateliers de tissus de fantaisie , sur lesquels la surveillance 
du fabricant s*exerce d'une manière plus directe. Les 
ouvriers qui composent ces ateliers peuvent seuls être 
désignés sous le nom d'ouvriers urbains ; les autres, ceux 
des faubourgs surtout, par leurs habitudes et la nature 
des occupations , se confondent avec les ouvriers des cam* 
pagnes. Cette population est assez mal notée dans nos 
anciennes enquêtes. Blanqui aîné en fait un portrait rem- 
bruni, et M Yillermé cite Amiens comme étant, après 
Lille, la ville du Mord où le penchant à Tivrognerie est 
le plus prononcé. Plus récemment, notre savant confrère, 
M. Jules Simon, dans un livre attachant [1], nous a 
donné en chiffres significatifs la juste mesure de ces 
excès; 80,000 petits verres d'eau-de-vie consommés chaque 
jour et représentant en valeur 3,500 kilos de viande et 
12,421 kilos de pain. Le mal est invétéré; dès 1830, 
des hommes de bien y opposaient des traitements héroïques. 
La première société de tempérance que nous ayons eue, 
avait Amiens pour siège. A grand'peine on put alors 
réunir quelques affiliés, former un bureau, répandre 
quelques avis salutaires. Après avoir végété pendant quel- 
ques années, l'œuvre s'évanouit sans bruit, comme elle 
était venue. Les débitants de boissons restèrent maîtres du 
terrain; leur arme de combat était des plus sûres qu'on 
pût employer : ils frappaient les buveurs d'eau par le 
ridicule; nulle part il n'est plus mortel qu'en France. 
Dès qu'on eût réussi à attacher cette étiquette à la société, 
personne n'en voulut plus être ; les défections commen* 

(1) L'Ouvrière, 
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cèrent et une dissolution s'ensuivit. Pour ces ligues de 
l'abstinence, si nombreuses et si florissantes en Ecosse, il 
faut des caractères autrement trempés que les nôtres. Rien 
n'est moins solide que les vertus dont on rougit, et on ne 
les rend communicatives qu'à la condition de les pro- 
fesser à front découvert. 

Les ouvriers d'Amiens ne semblent pas s'être mieux ré- 
glés dans les autres habitudes, et ici encore le mal est 
ancien. Nos enquêtes en font foi. M. Villermé rencontrait 
en 1836 beaucoup de ménages irréguliers et constatait une 
naissance illégitime sur sept. Blanqui parlait du triste élat 
de la voirie et des cloaques qui s'y voyaient à chaque pas. 
M. Jules Simon décrit deux ou trois logements d'où s'exha- 
lait une odeur nauséabonde. Il reste encore beaucoup trop 
de ces vestiges du passé, quoique tout récemment la police 
y ait mis vigoureusement la main. On commencée prendre 
au sérieux la loi sur les logements insalubres ; on a cons* 
truit des quartiers nouveaux où ni l'air ni l'espace ne 
manquent et où les loyers ne sont pas plus chers que dans 
les quartiers restés à l'état de délabrement. Le plus grand 
obstacle vient de la résistance des populations ; on les di- 
rait incrustées sur les lieux où, de père en fils, elles ont 
coutume de vivre et tellement identifiées à ce cadre de mi- 
sère qu'elles n'éprouvent ni le désir ni la volonté de s'en 
détacher. On ne peut pas dire pourtant que ce soit là une 
conséquence de la désertion du domicile qu'impose l'atelier 
commun. Amiens n'est pas une ville de manufacture, mais 
une ville de fabrique. A peine, pour le velours d'Utrecht 
et les étoffes de coton, est-on parvenu à fonder quelques 
établissements animés par des moteurs» feu. Sur la masse 
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des lissages, c'est bd nombre ÎDsigoifiaDt, 6 oo 700 métiers 
toat au plus. Le reste se bâi sor rinstroment domestiqDe, 
sous OD toit qui n'est jamais abandonné. D m*a semblé 
curieux de comparer, pour la propreté et la tenue, ce$ 
logements constamment occupés et ceux dont les locataires 
s'éloignent pendant une portion de la journée a raison de 
la nature de leurs travaux. L'avantage était incontesta- 
blement à ces derniers. Il va sans dire que je ne parle 
ici que de l'avantage apparent , en réservant la question 
autrement délicate du régime moral de la famille. Dans 
ces termes, les logements des ouvriers de Tatelier com- 
mun, libres de tout encombrement, m'ont paru avoir on 
meilleur aspect que ceux des ouvriers dont le mobilier 
d'industrie dispute au ménage une partie de l'espace. 

Cet état relatif du domicile tient d'ailleurs à une circons- 
tance qui l'explique ; il est le résultat et le signe d'une 
aisance pi us grande. Les ouvriers de l'atelier commun sont, 
dans la généralité, mieux traités par le salaire que ceux de 
l'atelier domestique. Par la régularité de leurs travaux ils 
sont défendus contre l'oisiveté volontaire et savent, à un 
centime près, ce qu'ils toucheront au bout de la semaine; 
leur dépendance garantit leur sécurité. Ce n'est pas que cette 
main d'œuvre soit très-élevée. Les plus fortes journées d'ou- 
vriers, dans l'atelier commun, ne dépassent pas 3 fr. 50 c, 
et encore dans un petit nombre de cas. Les teinturiers ont 
de 2 fr. 50 à 3 fr. ; les a^prêteurs, 2 fr. 75 ; les peigneurs, 
3 fr. ; les coupeurs de velours, 2 fr. 50 ; les tisserands à 
la mécanique, 1 fr. 75 dans les articles simples, 2 fr. 25 
dans les articles façonnés. Pour les femmes employées aux 
préparations, la paie varie suivant la délicatesse de la tâche 
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eV1e^d^réd*babileté: 2 fr., I fr. 75, 1 fr. 50; lesren- 
''tr!B6^iJf8e&' ont 1 fr. 25. Ces divers salaires, toot modérés 
'^o'il^soDt, profitent du moins pleinemeot à ceux qoi les 
^ ^gtient ; ils onile mérite de ta fixité. Quand on s*est assuré 
de'cé qu'ils sont en réalité, on peut porter en recette un 
cfaiffire qui n*a rien d'aléatoire, et en le rapprochant de 
celui de la dépense obligée, on a les éléments d'une balance 
'sérieuse. 
^ Aycc Tatelier domestique, rien de pareil ; c'est l'inconnu 
à la ville comme dans les campagnes. Dans les tissages à 
bras, il y a, il est vrai, des cas où les rétributions de l'ate- 
lier commun sont amplement dépassées. C'est ce qui arrive 
pour des ouvriers de choix qui font payer chèrement leur 
main. Bon gré mal gré le fabricant devra compter avec eux. 
U est tel article délicat que quelques hommes tout au plus, 
mieux doués que les autres, exécuteront de manière à en 
assurer le succès ; ils y apportent ou un art plus sur on un 
esprit d'invention qo*au besoin les fabricants sollicitent. Ce 
sont presque des collaborateurs d'autant plus prédeux 
qu'ils joignent Faction an conseil. Oam'enamootié un qui, 
à chaque dessin qu'on lui proposait, savait ajouter des re- 
touches heureuses et se l'appropriait presque en l'amen- 
dant. Son salaire, comme on le pense, était à peu près arbi- 
traire; 7, 8, 10 fr. par jour. Il se taxait lui-même, et 
quelque prix qu'il mît à ses services, tout le monde y ga- 
gnait. Dams un rang moindre, d'autres ouvriers st classent 
avec ce titre reconnu d'une exécution supérieure; ils sont 
payés en raison de ee qu'ils valent et- du besoin que l'on a 
d'eux. Souvent on se les dispute et il y a des enchères 
à'^euf sujet. Les salaires de 5 et 6 fr« sont alors uw létri- 
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bulion courante. C'est du sein de ces ouvriers d'élite que 
sortiront plus tard des cber$ de maison qui, après avoir 
fait la fortune d'autrui» songeront à faire la leur. Pour ne 
pas les laisser échapper on se les associe ; entre l'établi et 
le comptoir la distance est p1us*souvent franchie qu'on ne 
croit par l'avancement le plus légitime et le plus naturel. 
Mais il va de soi que ce sont là des rencontres et des excep- 
tions. De l'armée des tisserands il ne se détache qu'un 
petit nombre de sujets qui arrivent à ces hauts grades. On 
compte ces parvenus ; il'autres deviendront contre-maîtreà 
ou, sans quitter leur navette, continueront à faire souche de 
vaillants ouvriers. C'est le beau côté de la fabrique, ce qui 
en émerge pour s'élever. Mais dans l'ensemble ce n'est 
point ainsi qu'il faut la prendre et la juger. On n'en aurait 
qu'une idée fausse. Le gros des existences se répartit dans 
les cadres inférieurs; voilà où est l'intérêt en même temps 
que le nombre. 

La condition de ce peuple de la fabrique est des plus 
précaires. Le travail n'y est pas sûr et la rétribution en est 
modique ; il se précipite ou se ralentit, suivant les saisons, 
et laisse l'ouvrier tantôt surchargé, tantôt dépourvu. Vienne 
un temps d'arrêt, c'est un dommage et une souffrance non- 
seulement pour le tisserand qui est à ses pièces, mais pour 
la femme et les enfants qui lui servent d'auxiliaires, comme 
aussi pour les compagnons qu'il a embauchés. Une com- 
pensation ne pourrait s'établir que si le salaire des jours 
utiles comblait les vides des jours sans emploi. Il n'en est 
point ainsi. Le prix des façons n'est que l'équivalent de 
prix de journée qui sont : pour un tisseur d'unis, 2 fr. ; 
de façonnés, 2 fr. 50 ; de velours d'Utrecbti 2 fr. 75; d'Alé* 
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pifles, 3 fr. 25 ; d'étoffes de foDtaisie ou en poils de dièvie, 
ou ea mélanges, 3 fr. Quant aox femmes et aux enfenta, 
lenrs façons se confondent avec celles da mari quand ils 
trayaillent en Camille etpeuvrat être ramenées à des prix 
de journée qui varient, ponr les femmes, mitre 4 fir. 25 et 
4 fr. 50, et ponr les enfants entre 60 et 75 c, soirant les 
âges. Dans une maind'ceovre isolée, les femmes atteignent, 
en ne s'y épargnant pas, 4 fr. 75 ; les jeunes filles, 4 fr. 50. 
Ces divers prix donneraient tout juste le nécessaire si 
chaqne jour apportait son labeur et comptait dans la re- 
cette; mais il s'écoule des semaines, quelquefois des mois 
entiers où le métier ne bat pas. Les crises de finances, les 
dérangements du commercé, les révolutions de la mode 
vont ainsi atteindre au loin des rictimes bi^ innocrates 
des erreurs et des caprices d'autroi. Dans les campagnes, le 
mal s'atténue parles ressources du séjour; on rend à la 
terre le temps que l'industrie laisse disponible ; mais dans 
la ville, i quoi employer ses bras et à qui avoir recours, si 
ce n'est à l'assistance publique? On a vu des ouvriers, 
dans un effort désespéré, suppléer aux commandes &ï se 
faisant enUepmieurs au petit pied ; ils achetaient des fils i 
crédit et tissairat des étoffes pour les revendre. Quelques- 
uns s'en sont tirés et y ont fait un petit profil ; d'autres ont 
échoué et sont retombés dans une misère plus profonde. 
De toutes les manières, c'est là une vie d'épreuves où le 
lendemain n'est jamais assuré et qui montre toujours la 
privation en perspective. 

L'embarras est grand quand on essaie de vérifier ce que 
sont de semblables existences. Ni les informations directes, 
ni les renseignements indirects ne fournissent une certi- 



tad6>absolue^ J'ai *pris:bienidë9)B0ta»; ofk m^ep a, ^i^^^m^ 
remis, eCToid ce. que. j'eniai pu^tirer de, plpp^^ prpl#)^, 
SûP-les^36â joui»i en.eQdéfftlquA0l.i]i9ft joufs %ié¥ ei,Ie^ 
temps d^nrêtv i'aniiée dluoi ouYn(|r} ne cpn^p^i gMièrj^r ^ 
moyenie^ quei270> jouiiB uiilea^^ T^nA^ft CQqi^Qt<à.S|| ^, 
pour l'homme, à 1 fri SOpouR iai^moQ, etià,7^!(V PRpriIe^ 
eofaots^ on aurait pour un^ méoageiCioiopQ^é 4*^n C9PPl,^ -^t 
dbux eafanis OGOupés une recette de,i,350,fr. De iQute§; le§ 
suppoaitio&s c'est la plus. avanli^euÂQ. Si les^deu]^ enfaui^ts 
sonlenbasrâge, la.recette n'esi que deQ05fr., €it4 UAsi^p) 
estoccupé, 1:,iQj3 fr. SO-. Telles soot leist resso:urc^3 àleur§ 
divers degrés ; il na s'agit plus que. d'jf faire corjre^pond^ç. Ifi 
dépense. Les loyers varieatsviivantil/çs quartiers, plug ippr 
dénés dans les faubourgs, plus cbers quand Q9. ^ rappipçtie 
du centre de laville. On a deuxpièce3, quelqjuefpis^rois poi|r 
iOelâO fr. dans la casa pagne; à Amieo^ V^f^f^ il (st^t 
payer iOO et 130 (p. Il y. a, esQ outre, quelqaj^s f|*^i^ d'ir^pô^, 
un éclairage usm coûteux pour le travail 4u ^.oir ; ç'çst 
160^ fjf. environ à compter (le ce chef. La Qpujrrijtu^ est 
à peu près ce qu'on la ifoit danç le piord : (l^ çafi^ au l,ait, 
des farineux , du pain, de )a ^iapdedQuz fois pa^r seipaipe, 
que^uefois du cidre pour boi^on, jamais de ^|i). Pes 
calculs exacts la porlef t à 6i0 c. par tête ^i pf^r jpMr, e/p y 
comprepant jl^ .enflants en âge de tr^vaiil ; p*es| Sip fr. 
par an poiir qv^Hre têtes. L'entretien, à r^isQP dç ^S fr. 
partê^e, y ajoute iOiO fr., le obauffage de tçurfe^i ^ fr. 
Avec quelques frais accessoires, s>n ai'five à yp total ^e 
1,200 fr., qui laisseraient A50 (r. .^ di^ppp,ib)es pour 
l'épargne ou pour les fantaisies. Uai^, qu'pn le rein^rqije, 
il s'agit ici d'un ménage dont tous les n^embres sont ré- 
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tribûés, et ce n^esi pas'le cai'lé'pluè' fréquent'. Quelesr detrx 
enfants ou un seul dWire eux ne vérsifiit rien danè'la caisse 
commune et' cet excédant' se cliànge en' défiiiit.' La recette 
est moindre avec lés mêmes' boucheà à nôtti'Hr'. Il fkut 
alors que le peré cbercbe un siipplëitiebt' dfr travaif et em- 
ploie dans lès tourîilèrêsdés éùVirôn'i^ \éé heures que l'arrêt 
de son métier laisse' vacantes. 

Lés mariages sont préôoces à Amiëùs; la nature des occu- 
pations conduit à la vie de famille. Tant qu'il n'a pas de 
métier à lui, l'ouvrier reste en pension cbez le logeur, où 
pour i îr. 50 par semaine, on lui dbnriè un lit dans un 
dortoir et deux bouillons' par jour ; au répàs, il apporte son 
pain et niànge à Isl portion. A-t-il fait quelques économies, 
il achète un métier, choisit unefenlme et ihonté un méniagé. 
lé voilà maître de compagnon qu'if étaiit; if prend de l'ou- 
vrage pour son compte après avoir fait sdû apprejàtissftge 
au service d'autrui. La femnié est râlïie de l'atelier; elle est 
là pour répondre aux éoriimis en t'oûïDée qti^nd le mari est 
en séance au cabaret, lé suppléé au bé:^bid poùt les courses, 
se montre souvent plus active et plus vigilante que lui pour 
leurs intérêts communs. Il y à dés tâôhés, comme le bobi- 
nage, qui la regardent et qu'elle éb&eigriè à siôs enhtU. 
Oiiànd son mari embauche dés cô'miiagtiotis, elle les strr- 
veille et souvent lés reârèssê, quelqu^efbis léà nourrit et se 
paie sur \èuh salaires. H en est qui se tirent au mieutâe 
cet emploi d'économe et qui y fôtït d'Uèsôz bons profits. 
L'épargne ïu ménagé s'en ést-ellë acci'ue, ifs achètent tin 
mêtiet de plus, ajoutent iine pièce à leur logement et aug- 
mentent leur travail. Si des habitudes de dissipation ne 
viennent pas à la traverse et si la besogne donne régulière- 
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ment, c'est une petite fortune qui est en train de se former. 
Si les afiEaires se gâtent par inconduite ou autrement, la 
femme, tant qu'elle le peut, tient tête à l'orage et est la 
dernière debout sur les ruines de !a maison. 

La ville d'Amiens, à une date récente, a fait de grands 
efforts pour améliorer, autant qu'il dépendait d'elle, le sort 
de la population d'ouvriers dont elle a la charge. Son pre-> 
mier soin a été, comme on l'a ?u, d'assainir les faubourgs 
où elle s'entasse et de lui ouvrir des quartiers nouveaux 
d'une pleine salubrité. C'est une réponse que la ville devait 
à des plaintes fondées. En vue des crises de l'industrie elle 
a augmenté les moyens d'assistance, de manière à ne laisser 
aucune misère sans soulagement. L'esprit de prévoyance 
était très-émoussé parmi ses administrés, elle l'a réveillé 
par des encouragements; des sociétés de secours mutuels, 
libres ou autorisées, existent aujourd'hui en nombre là où 
M. Yillermé exprimait le regret de n'en avoir pas trouvé 
une seule. Pour l'instruction populaire, longtemps en 
retard, il a été beaucoup fait. H. Yillermé constatait, parmi 
les ouvriers, une proportion de 60 et 50 p. 100 d'illettrés 
dans la période décennale de 4827 à 1836; cette proportion 
est réduite à 30 p. 100 et comprend encore un contingent 
de la génération qu'avait recensée notre regretté confrère. 
Dans la génération qui arrive, le nombre des illettrés est 
presque insignifiant. Cette population est portée à s'ins- 
truire et la municipalité sert de son mieux cette bonne 
disposition. Des écoles gratuites primaires ont été ouvertes; 
il y a aussi des cours gratuits de chimie, de physique, de 
droit commercial, d'arithmétique, de géométrie, de méca- 
nique, de dessin linéaire, une école gratuite de dessin 
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appliqué aux arts et une école de tissage. Toutes ces ins- 
titutions conimencent à porter leurs fruits et ce ne ëera pas 
en vain que des hommes de bien auront convié tous les 
dévouements volontaires à une campagne définitive contre 
l'ignorance. A Amiens le terrain est bon ; il n'y manquait 
qu'un peu plus de volonté d'agir; elle est venue. Ce peuple 
d'ouvriers est très-éveillé sur ce qui le touche ; il sait le prix 
des choses et comprend ce qu'y ajoute la culture des facultés. 
Il n'y a pas à s'inquiéter vis-à-vis de lui d'unfautre stiiâulant 
que de l'intérêt qu'il a à s'instruire. Aucun artifice n'aurait 
rénergie de ce consentement de 1^ volonté, mue par un 
calcul réfléchi. Du côté des mœurs, il y aurait plus à dire 
et mieux à attendre. Trop d'entre ces ouvriers arrangent 
mal leur vie, dissipent leur argent au préjudice de leur 
santé, cèdent an dérèglement sans avoir la conscience de 
ses suites. Les jeunes filles ne sontpas toutes bien gardées 
et ne se gardent pas assez contre leurs faiblesses et les 
séductions de la vanité. Le frein est relâché et la cause en 
est due en partie à ces désœuvrements forcés qui accompa- 
gnent le r^me de la fabrique. Une plus grande régularité 
dans le travail suffirait pour amender ces fâcheuses habi- 
tudes, et il est à croire qu'à la longue, par la force des 
choses, l'équilibre s'établira entre le nombre des bras et 
leur emploi constamment assuré. La plus sure garantie des 
mœurs est dans des occupations suivies qui obligent et pré- 
servent. Aucun problème n'est plus digne de recherche et 
rindustrie ne sera vraiment sortie de sa période d'émanci- 
paticm que lorsque, d'une manière ou d'une autre, elle 
l'aura résolu. 

De Texamcn des diverses formes que prend en France 
ixxii. 28 



434 kCi^kmiB PIS sciBjfCBs imulks «t mmjdhques. 

Je commerce des ihsus de laioe, le sujet me oondoil a 
dire quelque» mots du marché de Parie qui anime ce 
commerce et le réeume. C'est de Paris que parleut les 
ordres, les iospiratious, les modèles; c'est à Paris que les 
produits vieoaeut aboutir et quelquefois s'achever. U y a 
dans sa haiiHeue toute uue zone d'aelîvité maniifoctiiriare 
qui de TOoeçt gagoe le Nord et part de Suresnes pour 
fiuîr à Belle vil le en passant par PuteauXi XoturbèvoîÀ, 
AsDières, SaintrOenis et PaiHin. Plusieurs de ces haates 
cheminées» qui se détachent en perspective sufr ks champs 
et les vignobles, sont les jalons d'établissemeni^ consi- 
dérables oii,^ la vapeur aidant, des étofite venues de nos 
départ^ents se teignent, s'imprimeni, s'apprêtent^ se 
calendrent, revivent les dernières foçons qui flatteronl 
l'œil du consommateur. Il en est même qui font l'œuvce de 
toute piè<»i comme des filatures^ des peignages« des tis- 
sages, dans des types d'ev^ception, soit qu'elles exploitent 
le privilège d'un brevet, soit qu'elles s*approprient^fiar la 
délicatesse ifi l'exécution» des articles qui demandent une 
main-d'œuvre plus habile. On coii^oit en effet que, pour la 
production courante^ oii le salaire entre poer une grande . 
part dans le prix de revient, aucune concurrence n'est pos^ 
sible entre Paris et les campagnes d'un rayon éloigné. 
On ne fait guère dans noire banlieue que ce qui ne se 
ferait p^s ailleurs avec le même degré de raffinement ; dans 
la plupart des cas on se contente 4*ai»ener ce q(ui est dé* 
grossi à une .perfection plus grande. Is, conveinance ^e 
l'exploitation détermine iBs liruiitas de œs enipiètements. 
C'est toujours une partie chanceuse que de s'ei^ager avec 
une main-d'œuvre chèr^ contre une main-d'œuvre,sujetta 



frAPPèllt ^tt L^NDUStftfË DE lA LAINE. i^ 

i ée grands rafbais. On y joue sa fortune, et il n'est 
point i^ craindre que ces entreprisés se multiplient incon- 
Sfidiérément. Elfes ont de toutes les tnanières un bon tèié. 
Ge§ types d'exception, dans les mains d'ouvriers de choix, 
soiis les yeux des autorités de la science, sont pour l'in- 
dtrsirie comme un laboratoire qui n'a d'existetice possiiylè 
qn'à la condition de la pousser en avant en lui donnant 
des leçons. Cest en même temps une école de hardiesse 
dont elle n'^ pas à faire les frais, et qui, tôt ou tard, lui 
livrera ses découvertes dans leur pleine maturité. 

Il est difficile de connaître au juste le nombre d'ouvriers 
attachés à ces établissements qui donnent aux tissus de 
laines leurs formes définitives. Notre- savant confrère, 
M. Cochin, a eu raison de dire que le groupe des fits et 
tiifsw, porté à 26;000 individus dans la Statistique de 
la cèambre de commerce, ne repose que sur une confusion 
de mots. Pour la laine, en ouvriers proprement dits, ce 
chiffre doit être ramené à deux milliers environ. Ce sont 
des hommefr d'éfite, mais difficiles à manier et peu accom- 
modants. Ils étaient de ceux qui, récemment, avaient 
imaginé d'exclure les femmes ites travaox de leurs ateliers, 
et qui, pour cette exécution inhumaine, avaient arboré le 
drapeau d'une grève. Leurs mœurs, leurs habitudes se 
confondent avec celles de la population et de la banlieue 
qui demandent à être traitées autrement que par voie d'in- 
cident. Ce que j'avais à rappeler ici, c'est la part qui 
échoit au commerce de Paris dans l'économie de l'indus- 
trie qui fait l'objet de ce rapport. Cette part est grande. 
Non-seulement Paris ouvre aux produits de nos provinces 
son vaste débouché, mais il s'identifie à elles tantôt par 

88. 
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des exploitations directes» tantôt par des commandites. 
Du centre de la toile il surveille ou dirige tous les mou- 
vementSt et on peut dire qu'il n'y a pas un des fils qui ne 
lui réponde. Rien ne se fait d'essentiel qu'il ne soit oon- 
sullé, et il y a peu de succès à espérer hors de ce qu'il 
approuve. S'il indique un changement, il faut s'y con- 
former; s'il fait une révolution il faut la subir. C'est un 
juge, un arbitre/ quelquefois un maître ; mais en reven- 
diquant les honneurs de la domination, il n'en répudie 
pas les charges. Son génie est au service de qui en a 
besoin. Il invente, imagine, modifie sans relâche, contient 
le goût dans ses écarts et met de l'art dans ce qui en pa- 
raissait le moins susceptible. Tel est en industrie le rôle 
de Paris : t^es produits que lui apportent les mille aflO^uents 
de la province, il les a fécondés avant qu'ils naquissent, 
les adopte quand ils sont nés, les frappe à sa marque, les 
met en circulation et seul leur donne toute leur valeur 
commerciale. 

Louis Reybaud^ 
{La fin h la prochaine livraiêon.) 



DE LA PHYSIONOMIE 



ET DE 



LA PAROLE 



« Lorsque Tâme est agitée, dit Buifon, la face humaine 
devient un tableau vivant où les passions sont rendues avec 
autant de.délicatesse que d'énergie, où chaque mouvement 
de rame est exprimé par un trait, chaque action par un 
caractère, dont Timpression vive et prompte devance la 
volonté, nous décèle et rend au dehors par des signes 
pathétiques les images de nos plus secrètes agitations.» 
Ce langage de la physionomie, tous les hommes le parlent 
et tons aussi le comprennent ; nous croyons même en pos- 
séder une science parfaite et naturelle, si bien que nous ne 
songeons pas à nous en rendre compte. Hais ce que l'on 
croit le mieux savoir est souvent ce que l'on sait le moins 
bien, et ce que l'on connaît le moins est parfois ce que l'on 
a sans cesse sous les yeux. Comme l'habitude du fait passe 
pour le droit, Thabitude de voir tient lien de science. C'est 
ce qui nous explique la rareté des essais d'une science 
sérieuse de la physionomie. 

Ed efiTet, ils sont nombreux, même avant les Physiogno- 
monica attribués à Aristote, les traités où l'on s'efforce d'éta- 
blir comme une science posjtive l'art de connaître le carac* 
tère des hommes par l'inspection des traits du visage, du 
crâne, du front, sans parler de h majn et de Vécrilure, 
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tandis que l'on compte, même de nos jours, ceux où l'on 
étudie les signes mobiles que tracent sur le visage de Thomme 
les passions actuelles de son âme. Cependant la physiogno- 
monie la plus raisonnable est encore la plus conjecturale 
de toutes les sciences, et c'est au moins une question de 
savoir ^'il y a réellement quelque relation constante et 
révélatrice entre le caractère d'un homme et la coupe de sa 
figure, tandis que personne ne nie qu'un ' lien secret 
n'unisse les passions présentes de notre âm^ et le jeu varié 
des traits du visage. Si cet art problématique a quelque 
fondement solide, c'est à la condition qu'il s'appuie tout 
entier sur la science des signes fugitifs de nos passion;^ 
actuelles. C'est donc une chose digne de remarque, que 
cette sorte de divination ait plus souveqt dt plus fort^^meat 
exercé la sagacité des philosophes et des physiologistes 
eux-mêmes que la vraie et utile s^iç^ce de 1^ pbysionor 
mie, qu'on ait prétendu dQCOuvrii; uq$. signjficajUop morcelé 
à la forme congénitale de chaque partie di;^ visage om 4u 
corps, et qu'on ait si longtemps pégligé de décrire «ft d'Âo* 
terpréter régulièrement les signes visibles de^ ino^vemeQts 
de l'âme. C'est qu'on éts^it, c'est qu'on e$A encore persus^é 
que l'homme naît avec la science du langage de la physio- 
nomie et le comprend aussi naturellemeat qu'il ^ parkc 
Il n'est pas douteux en efiet que nous.n^ parlions parlaito- 
ment ce langage, car nous le parloiiis ipalgi^ ^Q^St, mm m 
pçut se deipander si noi^^ le comprenons aussi bjeD«, si iig^s 
le comprenons vraioi^çnt^^ns l'avoir appi*ii$, ou si qqw n'é- 
prenons p^st plutôt à Ig couiorendr^ pa,r T^xpér^içe ijle 
chaque jour. 
La question ainsi p^sée me paraît êtfe up asp^ 
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assee nottYisau du proUème de Torigine du taogage. 
Iaiiaiuroji*a pas refusé réloqueuoe^à toutes les autres 
parties du corps humaîo, mais eitd a fait du visage de 
Fhommc la. phi& expreasive et^ comniooiidit, le miroir de 
son &8ie. Si lest passion» se tiahisaent par tout le coi'ps, c'est 
sur l^fiaœque viennent s^en peindre les symptooifss ies plus 
nombreux et les plua éloquaits emblèaaes. Les membres 
et le Irono desmmU à plus grands traits les mêmes mou- 
vements de rame oo peot^trode» passions moins «déKcales; 
ils ont leur langage propre, mais ils contribuent surtout à 
GQm{dél6r ef à parfaire celui du ^^e. La voix humaine 
enfin, même avant d'articuler une langue savante, e^t déjà 
le fidèle écho, des passions de l'âme qu'elle révèle par le^ 
timbre et par le Ion, par les espèces variées du rine, du 
sanglot^ do cri, de l'exclamation. Mais de* ces trois inter- 
prètes de l'âme, le visage, le geste, la voix, le premier est 
le seul' auquel l'art n'ait rien ajouté, rien setfancbé» rien 
modifié d'une manière sensible. Le geste est moins spon- 
tané, il est plus volenlâre, plus appris que le jen du risage. 
L'art a teUemâni augmenté avec les lasgnes la- puissance 
e^qneasive de la voix que, sans qu'il en ait pu supprimer 
les ess<N:s naturels, il a rendu impossible de les froaver ail- 
leois ipiedans la première enfance avec leur pureté naive ; il 
s'inliodilii avec l'habitude jusque dans les exclamalions 
<}0e la iMssîon arrache, il raid savants les cris enxHBêmes. 
Mais sa poissance est presque nulle sur la Cace humaine; 
l'art fait le visa§e de l'homme menteur ou disûmniéen lui 
metiana on masque, en imitant les signes des passions qne 
l'âme a'épnNi%e paa, en condamnant par la volonté les 
traita àrîounobiyié, ^piaad sont soolevées dans rime les 



iiO AGADiMIE DES SCIENCES M0EALB8 ET POUTIQUES. 

plus violentes tempêtes de la colère ou de la haine, mais il 
n'a pas remplace comme dans la parole la nature par la 
convention, il n'a ni affaibli l'éloquence du regard, ni aug- 
menté celle du sanglot, il n'a soumis à la grammaire ni le 
rire, ni les larmes. C'est au langage que parle la face de 
l'homme, que l'usage a, d'accord avec la raison, donné plus 
expressément le nom de physionomie. 

Quand on n'est ni artiste, ni savant, quand on a la parole 
pour exprimer ses pensées et entendre de leur bouche 
celles de ses semblables, on ne regarde pas de très-près 
au jeu mobile de leur ^isage; on se contente de dire et de 
savoir que le rire est le signe de la joie, les pleurs celui 
de la souffrance, et quelques autres mouvements de la face 
que nous serions en peine de décrire les signes d'antres 
passions que nous concevons à leur vue. Hais l'artiste, qui 
n'a pour nous faire comprendre ces passions qu'une toile 
muette ou un marbre plus muet encore, a besoin de con- 
naître avec plus de précision le si^e et la forme des traits 
qui les expriment. Or Yien n'est plus di£Gk;ile à imiter avec le 
crayon que cette chose que oou s pensons si bien connaître. Les 
arts plastiques se proposent deux buts : représenter la beauté 
des formes humaines et exprimer les passions de l'âme. Les 
critiques les plus compétents s'accordent tous à reconnaître 
que l'art a d'abord visé au premier et que le premier est en 
effet plus facile à atteindre que le second. Cependant la 
beauté est un idéal qu'on invente, dont l'imparfaite réalité 
ne fournit pas de modèle, tandis que la passion est une 
réalité vulgaire dont le signe s'étale sur tous les visages. 
C'est que le signe de la passion n'a peut-être pas l'unité et 
la précision que l'on pense, et que peut-être U existe aussi 
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un idéal de cette réalité, plus insaisissable encore que ceîui 
de la beauté physique, parce que le signe matériel de la 
passion participe en quelque façon de Fimmatérialito de la 
passion elle-même et de Tâme qui réprouve. 

A son tour le physiologiste à qui il ne suffit pas de con* 
naître la structure des différentes parties du corps, mais qui 
en veut savoir aussi le jeu, la fonction, et, s'il est un peu 
philosophe, la fin ou le dernier effet, ne se contente pas non 
plus de distinguer et de décrire les divers rameaux nerveux 
qui rayonnent dans la face, et les faisceaux musculaires qui 
en forment les chairs et le relief; en vrai disciple de Galien, 
il veut savoir l'usage des parties. A quoi sert ce muscle? à 
abaisser la mâchoire inférieure. Pourquoi l'abaisser? pour 
manger; c'est bien. A quoi sert cet autre? à plisser le front. 
Cet autre? à froncer le sourcil. Cet autre encore? à abaisser 
les coins des lèvres. Hais pourquoi abaisser les coins des 
lèvres, rider le front ou le sourcil? Ces mouvements n'in- 
téressent pas visiblement la vie animale; dans une machine 
si bien ordonnée, ils n'ont pas seulement un résultat, ils ont 
un but : ces mouvements du corps expriment des mouve- 
de l'âme. Quelles passions expriment donc les contractions 
de ces différents muscles? Et voilà le physiologiste, comme 
le peintre ou le statuaire, étudiant le secret de la physio- 
nomie mobile et cherchant le rapport du signe et de la 
passion, l'un pour peindre l'âme, l'autre pour expliquer 
le corps. Aussi, pour contrôler notre science de la physio- 
nomie et compléter en les commentant les leçons de la 
nature, nous pouvons consulter deux sortes de maîtres, les 
artistes, peintres ou statuaires, et les savants, anatomistes 
et physiologistes. Ce n'est pas trop, pour nous instruife, 
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des œuvres de l*arl et des travaux de la science ; car la 
scalpel est trop brutal pour oe pas faire euf oler la passioa 
du muscle qu'il atteint, et le pinceau dans sa touche l^ro 
doit être guidé sûrement pour loger Tamour ou le dédain 
dans un arc imperceptible de la bouche ou de la narine. 

Les artistes sont ici de plusieurs sortes : ceux qui ont 
produit leurs œuvres pour la postérité» laissant à leurs 
adversaires ou à leurs critiques le soin de se rendre compte 
à eux-mêmes et aux autres de leur admiration ou de leurs 
réserves et de s'expliquer la pensée du peintre; ceux qui 
ont eux-mêmes commenté leurs œuvres, ou appuyé par 
leurs œuvres comme par des exemples une théorie et un 
enseignement. Les premiers persuadent , les seconds dé- 
monlrenl; demandons la science à ceux qui la professent, 
quitte a nous soumettre ensuite, ignorants comme devant, 
aux charmes de ceux qui Florent peut-être, naisqni ht 
pratiquent. 

Les maîtres que nous cherchons sont rares ; il n*y a 
guère que Ldl>run qui ait essayé de fonder une doctrine 
sur l'expression des passions par les traits du visage. Eûir 
il échoué dans une pareille< tâ(^, ce ne serait pas un 
mince mérite de l'avoir entreprise. 

Garrick, le célèbre acteur anglais et mime consommé, 
appelait gamme du vidage l'expression greduée de tous 
les sentiments de l'âme, depuis la joie la plus vive jusqu'à 
l'extrême douleur, et excellait soit à la mootef soft à la des« . 
cendre. Tous les peintres essaient de reprfeenter snr la 
toile, avec des succès divers, quelques-unes des< passiofts 
qui forment les tons de cotte gamme; Lebrun seal a en- 
trepris de la parcourir tpul ^liière et en q^ieique sorte 
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cbromatîquemenL La série de ses dessins est très-curieuse 
et très^iostruelive eneiie-même; elle le devieot encore bien 
davantage quand on en éclaire le sens et iintenlion par 
les ffs^fnenls qui npus restent des conférences tenues pap 
lui dans TAicadémie royale de peinture et de sculpture, 
car Lebrun y analyse tous les visages qu'il dessine, et ex-> 
plique la signification de chaoun de leurs traits : c>st une 
vraie ps^ychologie pittoresque. 

Il raisontie à peu près ainsi. Toutes les passions que 
râmo éprouve se manifestent par les; lignes mobiles du 
visage; on peut chercher quelle partie du visage, et quelle 
ligne de cette partie représente une telle passion simple, 
quelle autre une telle autre passion, et, ptx)cédant à^ sim- 
ple au composé, on peut trouver le moyen d'exprimer 
toutes les passions les plus compliquées par la combinai- 
son des Iraits élémentaires, signes des passions simples 
dont elles sont formées. Une pareille théorie doilêtre ap- 
puyée sur les kiis, sut l'observation des traits qoi se des- 
sinent sur le visage de l'homme quand son âme est ^itée 
de passions di^érentes. Or, dès le premier mot, il y a 
lie» de craindra que Lebrun n'ait beaucoup plus raisonné 
qu'observé, et qu'il n'ait plié les faits à un système pré- 
conçn. €e système, c'est celui de Descartes, dont Lebrun 
suit presque pas à pas le Traité des PassianSf jusqu'à 
débuter avec lui par l'admiration comme par la plus simple 
de toutes les passions, et par conséquent de toutes tes ' 
expressions de la physionomie. Nous croyons tous que les 
passions se maaifesljent par tout le corps, mais surtout 
par le visage, nous lo croyons bonnement pour le voir tous 
lea jours.; Lebrun nous en découvre la raison , c'çst ^ue 
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rame est unie à toat le corps» mais particulièrement au 
cerveau. Le visage se compose de bien des parties qui se 
disputent le premier rôle dans Tinterprétation des passions, 
au point que nous ne saurions dire lequel remporte pour 
la puissance expressive, des yeux ou de la bouche, des 
joues ou du front. Lebrun donne la palme au sourcil; je 
ne dis pas qu*il ne la mérite point, mais je suis surpris 
du motif pour lequel on la lui accorde : c*est que l'âme est 
logée dans la glande pinéale, et que le sourcil est le plus 
voisin et le plus dépendant de cette portion du cerveau. 
Voilà pourquoi le sourcil remporte sur les yeux. Il ex- 
prime toutes les passions à Taide de deux mouvements 
principaux, parce que la partie sensitive de Tâme se com- 
pose de deux appétits, Tappétit irascible et Tappétit conçu- 
piscible. Le plus sur enseignement qu'on puisse tirer des 
leçons de Lebrun, c'est que l'expression des passions par 
le visage n'est pas si facile à connaître, si précise et si in- 
variable, puisqu'un grand peintre, qui a étudié ce langage 
plus que personne, ne le parle pas toujours intelligible- 
ment, soit avec son pinceau, soit avec sa plume. On peut 
se demander encore, à voir la variété des types qu'il pro^ 
pose pour représenter une même passion, s'il n'en est pas 
dans une certaine mesure d'un sentiment comme d'une 
idée, et de la physionomie comme de la parole, s'il n'y a 
pas plus d'une façon de tmduire une même pensée avec 
la parole, et une même passion avec le visage. 

D'une autre part, les physiologistes, trop occupés pendant 
longtemps des vaines curiosités de la physiognomonie, ne 
dirigèrent que fort tard leurs recherches sur les signes 
physiques des passions de Tâme. Aujourd'hui même ils 
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eiûBllent dans rénumératioû et la description anatotnique 
des muselés ou des nerfs de la face, mais quelle expression 
est inhérente ou doit être attachée aux mouvements de ces 
iftttscles, c'est ce qu'un très-petit nombre s'est occupé de 
rechercher et de nous apprendre. 

Plus de quarante muscles forment Talphabet de la phy- 
sionomie» et composent par là combinaison de leurs mou- 
Tements les mots de cette langue visible. Comme la plupart 
des philosophes, le plus grand nombre des physiologistes 
nous affirment que nous lisons couramment les lignes 
toujours changeantes du livre toujours ouvert sur le visage 
de nos semblables, et cependant ils balbutient et se con- 
tredisent quand il s'agit seulement d'en épeler les carac- 
tères. Ces muscles expressifs sont-ils semblables à des 
vojrelles dont ctuicune à part produit un son, ou même à 
djBs mots dont chacun représente une idée propre, ou bien 
sont-ils comme des consonnes qui ont besoin, pour être, 
qu'une autre lettre les anime, n'est-<» qu'en se complétant 
et se vivifiant les uns les autres, qu'ils ont ou qu'ils ac- 
^ièrent une signification? Le langage des passions serait 
bien clair, s'il était vrai que chacune a dans un muscle Ou 
dans un: trait de la foce souligne visible et sa traduction 
naturelle. L'incertitude de l'interprétation des physiono- 
mies, les difficultés de la peinture des passions par l'ar- 
tiste ou par l'acteur tendraient à faire croire que chaque 
passion n'a pas s(m muscle comme chaque fonction vitale 
a son organe. 

Telle est cependant l'opinion de quelques savants esti- 
mables, entr'autres de M. Moreau de la Sarlhé, et surtout 
de M. Duchesne de Boulogne, qui préfend avoir découvert 
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qu'il y a dea muscles dMi la omilrackiao isdtéi an liiitiêo 
du calme de toul ie visage eiprâne eomplètoment et exeh]* 
sivemeni eertaines passions. Far eiempie le musole frontal^ 
qui ridé le front d'une tempe à l'autre^ serait le Étaaek 
attitré de l'attention, et hpyràmidatàu nez qcn farme'eÉrtfe 
le» yeux une espèce de boiitrolet Isovizoatal aveè h peau 
qu'il ramasse, sérail l'infaillible interprète àtisimé^haneeêé 

Telle s'est pas, au coatraire, l'opinion de H. Cbaries 
Bell. Trop savant pour se contenter des baimriitéa, veAtm 
vraies et utiles» qui ceoif osent la scienee vulgaire, it eot 
trop de sens pour vouloir assigqev à chaque muscle^ uae 
passion, fixer mot à mot le tangage que parle la phjfMODO* 
mie et inuttobiliseren quelque sorte dans q«elques<k>nlmo* 
tiens invariables les mowvementsr sidmy|:et Iteppèesîoa 
si ondoyante de la fiaee bMaaûie. Il a svrtoil cberotié la 
raison des phénomènes corporels qui tndiquenti ka paasions 
de l'ame dans les fonetiools natuiieâiea des ergaieaoà ils sp 
prodMiseul, 

Si les yeox^ le ne^» k bouche, aolKMiribequds Glu SeH 
groupe natureltemenl tous les muscles do visage, servent 
à exprimer les paasioas de l'âme, ils servent aussi à la 
vision, à la respiration, à la nutrition, et il aei'ait {méril de 
croire que l'wie exerœ diredement $qr les nuiBclefl de ces 
parties une influence motrice, soît pour l'aceonplisBemeol 
de leurs fonctions animales» sott pour celui de leur office 
d'interprètes. La respiration, dont le nez et la kmcheaont 
les organes extrêmes, est intimèinént liée avec lacircùla* 
tien du sang, dont elle es4 l'auxiliaire et la condilioA. Si le 
cœur bat plua vite ou plus fort, il faut que la respiration 
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oi'aecéleie oa s'amplifie pour suffire à la porificalkm do 
sang plas abondaDi qui vient chercber dans les poosioos 
une vie ooiivdle. Or le cœur, principal organe de la cir- 
colaiion do sai^ est insensible a l'attoncheaient ceonne 
Banrey Ta moniréf mais il ne Test pas àrinfluence de Tes* 
prit ; il participe à tons les moovemenls da corps et ressent 
aussi vivement toutes les émotions de Tâme. La plupart 
des passions produisit un trouble du cœur; des moindres 
altérations dans la fonction de cet organe s'ensuivent néces- 
sairement des modifications sympathiques de la respiration 
qui comnience et se termine aux lèvres et aux narines. Lors 
donc que le cœur subit Tinfluence d'une passion de l'âme» 
jl est pbjsiologiquement nécessaire que la respiration en 
reçoive le contre-coup et que cette passion se manifasCe 
plus ou moins visiblement par les organes ou le souflDa 
naît et expire. 

C'est au moment même de la naissance qoe commence, 
pour durer toute la vie en se fortifiant» cette étroite sym- 
pathie des fonctions et des oi^ganes de la circulation do 
saqg et de la respiration. Tant que l'enfant repose dans le 
sein de sa mère, il ne vit pas par la respiiation pulmonaire*; 
un autre organe que le poumon vivifie son sang épuisé. A 
la naissance, c'est la douleur^ l'agent le plue efficace pour 
éveiller les facultés endormies, qui fait entrer en fonctions 
pour subvenir aux besoios du cceur le poumon, la trachée, 
la poitrine» la bouche, les narines et tous les muscles auxi* 
liaires de la respiration. Nous assistons cbea l'entant qui 
vient au monde au premier jeu de la madûne; son corps 
s'agite, sa bouche s'ouvre, sa poitrine se soulève, ses traits 
se contractent pour la première fois, l'air entre dans les 
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pouuous, an faible cri se fait entendre ; des inspirations 
successives dilatent sa poitrine, il crie pins fort; désormais 
la respiration est régulièrement établie, et désormais aussi 
certains muscles, constitués essentiellement pour Tentretien 
delà vie, sont devenus des instruments éloquents qui révè^ 
lent toutes les passions de l'âme : c'est ainsi que les or^ 
ganes de la respiration sont en même temps orjganes de 
l'expression. La grimace avec laquelle l'enfant entre dans 
le monde nous fait seulement sourire ; pourtant elle ren- 
ferme le secret de la physionomie. 

Observez maintenant le visage d'un homme ; à la dilata- 
tion, aux mouvements de ses narines i à l'ouverture dp ses 
lèvres, vous voyez le jeu de son souffle, vous connaissez 
l'état de sa respiration, celui dé son cœur, celui de son 
âme. Par exemple, quand une passiôu^ violente, comme cer- 
taines douleurs qui vont jusqu'aux larmes, jette un troublé 
momentané dans les fonctions du cœur, la respiration res- 
sent ce trouble à son tour, le diaphragmé se contracte con- 
vulsivement, le souffle s'entrecoupe, l'aspiration se préci^ 
pile, l'expirution se prolonge ce gémissant, les muscles des 
lèvres et des narines, comme ceux de la poitrine et dû 
gosier, se contractent diversement. Il en est de niême des 
convulsions du rire, ce sont les organes respiratoires qui 
en sont le siège et le signe. 

Dans le rire ou dans les pleurs, comme dans toutes les 
passions, la sympathie des fonctions et des muscles s'étend 
bien plus loin et produit bien d'autres eflets. Elle ne s'ar- 
rête pas aux lèvres ou aux narines, elle ^'entraîne pas seu- 
lement dans le cercle d'action du cœur les organes essen- 
tiellement respiratoires, elle monte jusqu'aux yeux et les fait 



DE LA PHYSIONOMIE ET DE LA PAROLE. 449 

participer forcément, physiologiqaement, aux états de Tâme. 
Dans le pleurer et dans le rire, Taspiration est rapide eti 
l'expiration prolongée; or, quand la poitrine se contracte 
pour l'expiration, le sang n'arrive plus librement aux pou- 
mons comprimés, les grandes veines de la tête et du cou, 
les capillaires s'engorgent ; le sang même, si la poitrine 
tarde trop longtemps à se dilater, peut retourner en arrière 
et la congestion porter une injure irréparable au cerveau ou 
à la délicate structure de l'œil. A ce danger la nature 
oppose la contraction des muscles palpébraux; pendant 
chaque expiration violente du rire et des pleurs comme de 
la toux, le globe de l'œil, déjà pressé légèrement par l'élé- 
vation de la joue et de la paupière infériegre qui suit la 
rétraction des lèvres, est comprimé-plus fortement par les 
fibres de Vorbiculaire : sous cette pression les larmes jail- 
lissent de la glande lacrymale et les frêles vaisseaux de l'œil 
sont défendus contre le danger d'une rupture. Ainsi l'œil 
presque fermé, le clignement des paupières, des rides rayon- 
nantes à leur angle extérieur, enfin les larmes deviennent 
en même temps les signes de la douleur qui pleure et de la 
joie qui rit. 

La plupart des traits qui expriment les états de l'âme 
ont une raison d'être semblables dans les nécessités de la 
structure organique et la corrélation des fonctions. Ce 
n'est pas tout de dire comme Lebrun, comme M. Moreau, 
comme M. Duchesne, comme tout le monde, que les yeux 
levés vers le ciel expriment universellement l'extase, la 
dévotion, la préoccupation douloureuse et quelques autres 
états encore ; n'y a-t-il pas quelque raison de cette attitude 
particulière? Répondre que, quand l'esprit est occupé de 
Lxxiii. 29 
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penseesf piénfâes, il e^l natufel que les jMx oherciNotBief 
àxm le ciel, est impos^sible, à moiis qQ*H le ioit naliirel 
aossi de croire sérieusement que Dieu esl aH^essds d^ née 
têtes et que» in terre ne tou^rir&pas. St dans laprière les yeu^ 
so&t dirigés naturellement vers le ci^ malgta les Déclama- 
nionis de la raison et de la foi éclairée^c'est qu'ii 7. a de 
cette direciion du regard une cause physiologique. Les 
muscles qui meutent en tous seBs le giobe oculaire ou ie 
tiennent fixé dans une direction déterm^inée nô stint pas 
infatigables; quand ils ont épuisé leurs forces ou quand ils 
sont relâchés par une cause quelc(Hique, la position naUi- 
relle de l'œil est une sorte de strabisme sur&utn qiri 
retourne en dedans le globe oculaire et cache à moitié la 
prunelle sous Vorbite. C'est là le regard du cadaVre^ que Ton 
dérobe aux vivants en abaissant avant leùf rigidité le voile 
des paupières ; c'est aussi le l'epos du sommeil, que Ton 
surprend aisément chez l'enfant et le malade qui dorment 
les paupières mi-closes; c'est la position que nous sentons 
nos propres yeux chercher quand nous luttons contre le 
sommeil et que, les paupières maintenues ouvertes, par un 
suprême effort, les objets tournoient et notre vue s'obsourôit. 
C'est la direction où tendent les yeux de l'homme ivrjs à 
qui le vin enlève le gouvernement de ses mouvements; 
c'est celle enfin que doivent prendreles yeux de l'homme 
éveillé, toutes fois que sa pensée, distraite des objets qui 
l'entourent, s'abîme dans l'extase, la, contemplation, la 
rêverie et tou&les autres états où, ne se guidant pas elle- 
même, elle ne guide pas non plus les regards^ 

Le plaisir et la douleur sont des émotions contraires, 
cependant elles dessinent sur le visage plus d'un trait 
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comimio. Elles creusent à peu près les mêmes plis aux 
joues et aux paupières « et Texpression qui les distingue 
est moins dans le dessin de ces parties que dans celui 
des lèvres. La raison physiologique rend compte jusqu'à 
un certain point et de cette ressemblance et de cette 
diversité, comme elle a expliqué les larmes communes 
du rire et du pleurer. L*émotion agréable est de sa 
nature faible et relâchante, Témotion douloureuse est 
au contraire plus vive et fortement excitante. Les sen- 
sations agréables, dont le sujet qui les éprouve ne peut 
que désirer la prolongation» entraînent avec elle l'oubli 
de Faction corporelle et un certain laisser aller; de là, 
dans Tauditioti d'une douce musique, dans la volupté, 
dans toutes les sensations ou émotions charmantes, les pau- 
pières demi-closes, les lèvres entr'ouvertes, la rémission 
de tout le corps, la respiration lente et \es muets et fré- 
quents soupirs qui attestent son inactivité. Mais la douleur 
est la gardienne du corps contre la mort et le danger, ses ex- 
citations sont puissantes et convulsives; sous son aiguillon 
les muscles tressaillent et le visage comme le corps prend 
une expression toute différente de celle de la joie, malgré 
la similitude de quelques traits. L'effet de la joie consiste 
naturellement dans une détente, et celui de la douleur dans 
une tension musculaire. Sous l'impression de la joie, l'an- 
neau des lèvres se relâche,, elles s'entr'ouvrent et le coin de 
la bouche» suivant leur mouvement, se relève légèrement en 
un gracieux sourire qui refoule faiblement la joue et la 
paupière inférieure. La douleur est un bien autre stimulant; 
dans la douleur ce n*est pas le sphincter des lèvres qui se 
détend, ce sont ses nombreux antagonistes qui le tiraillent 

99. 
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en toas les sens, tordent son anneau charnu et abaissent 
dans une expression si éloquente les coins de la bouche. 
Plus rémotion est douloureuse, plus sont nombreux et 
tendus les muscles qu'elle contracte, les mâchoires se ser- 
rent, les dents grincent, les narines se gonflent, les sourcils 
palpitent, le muscle frontal ei le sourcilier se contractent 
simultanément, les contournent violemment dans leur anta- 
gonisme et creusent vers le milieu du front des rides con- 
trariées. Enfin les convulsions du tronc et des membres 
s'ajoutent à celles de la face, et le corps tout entier devient 
éloquent. C'est donc dans l'aspect général du Visage et dans la 
raison de son état qu'il faut chercher l'expression, et non dans 
quelques détails insignifiants qui peuvent être analogues ou 
même identiques dans les passions les plus contraires. 

Plus on étudie avec attention les rares écrits des ar- 
tistes, des critiques ou des physiologistes de tout mérite 
sur l'expression des passions par le visage, plus on est 
frappé de la disproportion qui se révèle entre* la science 
que le plus ignorant croit posséder, sans l'avoir apprise, du 
langage de la physionomie et celle que possède en effet le 
peintre le plus habile ou le plus savant médecin. A quoi se 
réduit en effet la science positive de Léonard de Vinci et de 
Lebrun, de Winckelmann et de Burke, de Bichat et de Ch. 
Bell? À quelques notions générales, . presque toujours 
dénuées de preuves, sans précision et souvent contradic- 
toires. Leur demande-t-on comment se tmduit sur le 
visage une passion de l'âme, une passion quelconque, 
déjà commencent l'incertitude et le désaccord : chaque pas- 
sion, dit l'un, à son muscle et chaque ride sa signification; 
le sens d'un visage humain, dit l'autre^ est bien moins dans 
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chaque trait isolé de ce visage que dans Tensemble, et Tin- 
terprétation n*en doit pas être Tassociation inintelligente 
d'une passion de Tâme avec un pli de la peau. Yeut-oa 
savoir comment s'exprime une passion déterminée, quel 
est le sens d'une ride, d'un trait, de tout un visage : « Le 
dédain siège sur ses lèvres, dit Winckelmann parlant de 
l'Apollon pythien ; entre ses lèvres, dit Lavater ; il gonfle ses 
narines, dit M. Moreau de la Sarthe; le dédain a pour in- 
terprètes les Gbres de 1a houppe du menton, dit M. Duchesne. 
Le mépris, dit Lebrun, se représente par des sourcils froncés, 
des yeux fort ouverts. Le mépris, dit M. Duchesne, a pour 
muscles expressifs les palpobraùx qui ferment ou rapelis^ 
sent les yeux. Dans le mépris, dit enfin M. Moreau, un des 
angles des Jèvres, une aile du nez est élevée, l'œi) du même 
côté est fermé à demi. » FiSt-il possible d'imaginer pour une 
même passion des expressions plus contradictoires? Il est 
peu de passions où Lebrun ne fasse mouvoir, se dilater ou 
se resserrer les narines et ne plisse d'une façon ou d'une 
autre la racine du nez ; la colère, la douleur, la frayeur,*la 
tristesse, le désespoir, la joie, la jalousie, par ses ailes ou par 
ses rides le nez concourt à exprimer toutes les passions. Selon 
M. Moreau, les muscles du nez n'ont guère d'autres fonctions 
physiologiques que celle d'exprimer les passions, notam- 
ment l'orgueil , la volupté, la sévérité, le courage, la rail- 
lerie. Selon Bichat, au contraire, les muscles du nez n'ont 
presque aucune influence dans le langage des passions. 

Pour exprimer une passion de l'âme, chacun avec le 
pinceau ou avec la plume, en termes poétiques ou anato- 
miques, propose son signe, son muscle, son modèle , et 
pour toute preuve nous mettant sous les yeux son image : 
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« Voyez, dit-il, comme cette figure exprime bien par ses 
yeux ou par sod front, par ses narines ou par ses lèvres 
Torgueil ou la jalousie, Tamour ou le dédain; » et, en fin 
de compte, tous en appellent pour justifier leurs théories 
à notre expérience, lorsque nous demandions à leur science 
ou à leur art d'éclairer et de contrôler nos jugements. 

Pierre de Cortone esquissait un visage immobile et 
inexpressif, puis, touchant légèrement de son pinceau le 
coin des lèvres et la pointe ^es sourcils, il le faisait rire ou 
pleurer en les relevant ou les abaissant. Ce coup de pin- 
ceau, c'est le principal secret de Tart de peindre, c'est aussi 
la meilleure part de notre science de la physionomie. 

Que faut-il conclure? Lebrun et Lavater, Joufifroy et 
Ch. Bell afiSrment que nous possédons une faculté spéciale 
pour comprendre par intuition tous les signes de la phy- 
sionomie. Cependant, s'il est une conséquence qui se tire 
d'elle-même de l'examen des divers auteurs qui ont écrit 
sur la physionomie, des efforts personnels de chacun et des 
opinions comparées de tous, c'est que sur le sens de ce 
visage humain que nous sommes lous censés comprendre 
dès la naissance, les plus habiles et les plus savants eux- 
mêmes s'entendent mal entr'eux et cherchent encose. Si 
les signes en étaient compris de tous sans expérience au-» 
cune, s'il y avait entre eux et les signes de la parole une 
différence radicale dans la façon dont nous en avons la 
compréhension, il ne dfevrait pas être si malaisé de dresser 
un catalogue de ces signes spéciaux, d'en décrire exacte- 
ment la matière, le lieu, la forme et d'en définir le sens. 
Pourquoi, si nous comprenons instinctivement les traits 
de la face humaine, pourquoi ces quinziS années d'expé^ 
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rieoce que M. Duchiesfte déclare avoir employées à décou- 
vrir que le ^urcilier est le muscle de la douleur et le py- 
ramidal an nez odui delà méchanceté agressive, ce qu'il 
aurait dû savoir ;dès le premier jour et ce que nous sau- 
rions aussi bien iqiie lui? Pourqiioi les incertitudes et les 
bévtttos des |)einid:e$ et des statuaires quand il s*agit de 
plisser une lèvre ou dépolir un front; pourquoi surl^out 
ces coniracKotions auxquelles^ t)ou$ venons d'assister? Il 
semblerait, au oo&tnaire, à voir tant d'efforts et si peu de 
résultats, tant de prétentions différentes et si peu d'accord, 
qoeie visage de rbommei malgré sa mobilité, fût comme 
leinagqoe indéchiffrable d'un sphinx. 

Il est certain du moins que la science que le vulgaire 
possède du langage de la physionomie n'est qu'un mélange 
de (notions empiriques et banales sans ordre et surtout 
sans précision, de telle sorte qu'il n'y a pas de langage à 
la fois plus expressif et plus oibscur, dans la traduction 
duquel il soit plus facile de faire des contresens, qui ren- 
ferme plus d'amphibologies, piqs de dialectes et plus d'i- 
diotismes, dont l'orthographe ejl la gf^amn^aire soient plus 
mal assises et plus mal connues des plus habiles que ce 
U»gage naturel que tous les homn^es sont censés com- 
prendre dès en naissant. 

S'il est impossible d'attribuer rigoureusement à chaque 
étai de l'âme un trait ou un signe déterminé qui l'ex- 
prime, à chaque jsillon de la pqau une passion qui le 
creuse, il n'en est pas moins hors de contestation que les 
principaux sentiments et les états généraux de l'âme se 
manifestent au dehors par les mouvements et les altitudes 
du corps, se peignent sur la face, se traduisent par des 
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rires ou par des sanglots, et que certaines apparences du 
visage ou certains sons inarticulés de la voix humaine 
sont en fait interprétés par tous les hommes comme les 
signes extérieurs de certaines passions. Oublions les con- 
tradictions, laissons de côté les symptômes ambigus, les 
passions douteuses, et ne considérons que les résultats 
unanimes et les signes incontestés. 

Un enfant souffre, il crie ou pleure ; il est joyeux, il 
sourit ou rit aux éclats ; un homme est honteux de sa con- 
duite, il rougit et baisse la tête. Voilà des faits vulgaires et 
des signes compris de tous. Il s'agit de savoir, non pas 
comment ils se produisent, mais comment ils sont inter- 
prétés. 

Pour qu'un signe existe, il faut qu'une intelligence en 
comprenne la signification. Quand l'enfant pleure, quand 
il crie, quelle est Tintelligence qui comprend que ces 
pleurs expriment la souffrance? Est-ce celle de l'enfant, 
est-ce celle de la mère, sont-ce toutes deux et comment? 
L'enfant qui a déjà vécu, déjà souffert, déjà crié, crie 
avec volonté, ou tout au moins avec conscience de ce qu'il 
fait; il crie pour appeler sa mère, pour manifester sa 
douleur. Mais celui-là, tout nouveau-né qu'il est, a déjà 
bien de l'expérience ; la preuve qu'il possède déjà une 
certaine somme de science acquise et qu'il en use, c'est 
qu'ilcrie bien plus fort et bien plus souvent quand sa nour- 
rice l'a habitué à se rendre à ses cfis, qu'il crie bien plus 
que de raison quand il ne souffre guère pour se faire 
plaindre ou caresser. Il crie et pleure avec ruse ; ce n'est 
déjà plus la nature dans sa première sincérité sans le pre- 
mier mélange avec l'expérience. 
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L'enfant qui souffre sa première douleur et pousse son 
premier cri, il n*est pas croyable qu'il le pousse avec l'in- 
tention de manifester sa douleur, d'appeler à l'aide, avec 
l'intelligence que ce cri est un signe. Cette intention existe 
sans doute dans la sagesse qui a ordonné toutes choses et 
provoque l'enfant à crier, mais cette destination de son pre- 
mier cri n'est ni voulue, ni comprise par l'enfant qui le 
pousse. C'est le propre des cris, des mouvements du vi- 
sage et de tout le corps, de ceux-là mêmes qui peuvent plus 
tard être produits avec intention ou empêchés par la vo- 
lonté, d'être exécutés d'abord fatalement et sans con- 
science. Soit que le milieu nouveau qui baigne son corps 
impressionnable cause sa première souffrance à l'enfant 
qui vient au monde, soit que la première introduction de 
l'air dans ses poumons délicats soit douloureuse, il crie 
sans le vouloir, sans le savoir, et ne peut pas ne pas crier. 
« Que dans les langes du berceau , dit M. Jouffroy, et le 
jour même de sa naissance, un enfant éprouve une vive 
douleur, aussitôt il pousse un cri qui pour tous les 
hommes est le signe de ce phénomène. Qui lui a appris ce 
signe? Ce n'est pas l'expérience assurément. Il s'en sert 
évidemment sans l'avoir appris. » Rien n'est plus vrai, si 
l'on ne tire pas de ces paroles des conséquences qu'elles ne 
renferment pas. 

Il importe au plus haut point de distinguer dans le phé- 
nomène décrit par M. Jouffroy, la production et l'intelli- 
gence du signe. Il ne faut pas les associer à l'avance et 
leur imposer la même origine; peut-être bien ont-elles 
une source et une explication communes, peut-être le signe 
est-il compris de la même fa^n qu'il est produit, mais il 
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poorrait bien aussi en être antrement. Il est trop évident 
que l'enfant qui crie en venant an monde n'a pas appris 
de l'expérience à pousser son premier cri ; il ne l'est point 
qu'il n'apprenne pas d'elle à en comprendre plus tard la va- 
leur significative. Dans le cri poussé par l'enfonl, il y a 
deux choses : le bruit ou le phénomène physiologique, et 
le signe compréhensible on même compris. Ce que Tenfant 
n'apprend certainement pas de l'expérience , c'est à pro- 
duire le bruit. Ce bruit, qui n*est en lui-même que la ma- 
tière du signe, est l'efifet fatal de la soufirance, en tous 
points semblable, comme phénomène physiologique, à 
tant d'autres effets du moral sur le physique. Si nous con- 
sidérons maintenant dans le cri, non plus le simple bruit, 
le fait organique fatal, mais le signe, H. Jouffroy pense 
qu'il en est de la compréhension du signe comme de la 
production du bruit, qu'il est compris à titre de signe de 
la souffrance aussi naturellement qu'il est poussé, que 
l'homme jouit d'une faculté spéciale qui lui révèle la va- 
leur significative du cri de l'enfant ou de ràomniié et de 
bien d'autres phénomènes sensibles. Est-ce bien vrai? 
Est-^ce surtout bien prouvé? Le premier cri de l'enfani^t 
signe de sa douleur. Pour qui? Pour la mère, c'est de 
toute évidence, pour le père, pour vous ou pour moi 
qui l'entendons, mais non pour l'enfant qui le pousse, s'il 
le pousse, comme en convient H. Jouffroy lui-même, sans 
conscience de la fonction qu'il remplit eL du but qu'il 
atteint. Il le comprend plus tard ce signe de la douleur 
en entendant crier autrui, par une révélation naturelle et 
sans faire un retour sur lui-même, ou bien il n'en dé- 
couvre l£^ signification qu'avec le temps , soit parce que 
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reipérieoce loi apprend que le cri poussé par aulnii, sem- 
blable au cri qa^il pousse lai-méme dans sa souffrance» 
doit être la conséquence d'une même don leur, soit par la 
seule répétition de ses souffrances personnelles» des cris 
qu'elles provoquent et par leur association dans son sou* 
venir. 

Il importe de remarquer que beaucoup de symptômes 
corporels, conséquences fatales des états de notre âme, ne 
deviennent manifestement pour nous des signes de nos 
sentiments et de nos passions que le jour où nous nous 
apercevons de la conséquence ou de la simultanéité de ces 
deux phénomènes, sans que nous ayons vu de tout temps 
et avant toute jexpérience l'indice du second fait dans le 
premier. On est donc en droit de se demander tout d'abord 
s'il n'en est pas ainsi de tous les phénomènes physiolo* 
giques qui sont la matière des signes de nos passions. II 
est impossible de constater le fait sur soi-même, il est bien 
difficile de le surprendre dans Tobscurilé de la première 
enfance ; mais au moins dans ce que l'observation, même 
la plus superficielle, nous montre de ces pretniers jours 
du nouveau-né, rien ne contredit cette induction naturelle. 
En effet, comme le remarque M. Jouffroy lui-même qui 
repousse cependant cette manière de voir, il s'écoule un 
certain temps avant que les seft de l'enfant nouveau-né 
aient des perceptions distinctes des phénomènes extérieurs, 
avant aussi qu'il manifeste l'intelligence du signe dont il 
produit fatalement la matière. Or, ce temps paraît suffisant 
pour qu'il apprenne par expérience la valeur du cri comme 
signe de la douleur, de la sienne ou de celle d'autrui, pour 
avoir poussé ce cri instinctivement quand il souffrait* 
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Deux choses pourraient faire renoncer à cette simple 3t 
légitime explication : Timpossibilité démontrée par la rai- 
son d'une telle expérience^ d*un tel travail intellectuel ou la 
preuve donnée par le fait que certains signes des senti- 
ments et des passions sont compris immédiatement par 
l'enfant inexpérimenté. Une telle impossibilité n'existe pas; 
s'il s'agissait d'un raisonnement compliqué, de notions 
précises, d'idées abstraites , on croirait à bon droit l'intel- 
ligence de l'enfant qui vient de naître incapable d'un tel 
effort et d'un tel travail, mais il ne s'agit ici que des sen- 
sations les plus grossières et de la plus facile association 
des plus prochains souvenirs. L'enfant qui souffre crie 
instinctivement, la mère accourt et le berce ; nouvelle dou- 
leur, nouveaux cris, nouvelles chansons de la berceuse. 
L'enfant ne fait pas ce raisonnement, que, puisqu'on le 
berce quand il crie et que cela soulage sa douleur, le cri 
est un appel et un signe de sa souffrance. Voilà ce qui est 
impossible. Mais ce qui est possible, immanquable, c'est 
qu'il crie dorénavant, non plus pour satisfaire seulement 
au besoin de crier, mais pour appeler la berceuse, c'est-à- 
dire le soulagement de sa douleur. Ce n'est pas, si l'on 
veut, la compréhension de la valeur du signe, c'en est le 
sentiment, mais le sentiment acquis. Une bête, et des plus 
infimes, est capable de si feu ; quoi d'étonnant que l'enfant 
soit capable aussi d'une telle association de sensations 
animales qui deviendra, son intelligence s'éveillant peu à 
peu, une compréhension rationnelle d'idées distinctes et 
délicates? Si l'enfant de l'ouvrière dont le travail est le 
gagne-pain est généralement moins criard que l'enfant de 
la mère oisive et faible qui le berce au moindre cri, ce 
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n*est pas que I*Qn souffre moins el ait moins naturellement 
le besoin de crier, c*est que Tun et Taotre ont rexpérienœ 
des résultats respectif et par ccmséqnent le s^otiment de 
la signification de leurs cris. 

Si cette assoc»tion de sensations rires et communes ne 
dépasse pas l'intelligence du noureau-né qui doit plus tard 
derenir raisonnable, est-il prouTé par quelque exemple 
qu'il y ait des phénomènes physiolc^ques dont l'enfiBmt 
comprenne du premier coup et sans aucune expérience la 
Taleur significatire? On pourrait croire en eflfet, s*il en était 
ainsi de quelque signe que ce soit, qu'il en est de même 
de tous les signes que l'homme paraît compraidre dès son 
enfance, sans qu'aucun travail antérieur d'interprétation 
soit manifeste. Tout de même que, s'il en était autrement, 
il serait légitime de penser que l'intelligence du cri ou de 
quelque autre phénomène physiologique, comme signe des 
états de l'âme, a la même origine que la compréhoision 
d'autres signes que nous Toyons manifestement l'homme 
interpréter après coup : l'expérience. H. Joufiroy qui a 
reconnu l'impossibilité de constater que l'aifant comprend 
le sens du cri avant d'en avoir appris la valeur de l'expé- 
rience, pense qu'il est facile au contraire de l'établir pour 
quelque autre signe. La passion et le signe auxquels il 
demande cette preuve, sont en effet l'exemple le plus favo- 
rable qu'il pût choisir. Le fait matériel est ce froncement 
de soureils, ce masque indescriptible on nous lisons la 
menace. Il n'est pas déraisonnable de supposer que l'enfiBUQt 
qui a souffert, crié et entradu son propre cri ou celui des 
autres, puisse en découvrir le sens grâce à cette expé- 
rience; mais l'enfant n'a vu ni pu voir son front plissé; 



462 AGADiUUL DES SGISNCB8 1I0EALK8 XT POLITIQUES. 

son r^rd méchant, il ne <^)nnaSt pas par lui-même le 
sentiment de la menace, et jamais n'en a produit le signe. 
Si donc & la première vue d'un visage menaçant il com- 
prend la signification de ce visage, c'est, dit-on, qu'il a de 
^ signe et de bien d'autres une intelligence naturelle. A 
en croire M. Jouffroy et plus d'un autre philosophe ou sa- 
vant, le fait serait constant, l'enfant comprendrait spont»- 
Jdément le signe de la menace sans en avoir jamais ni 
éprouvé le sentiment, ni produit le signe; et ils en con- 
cluent fort légitimement, si le fait est réel , que c'est de 
la même manière et non par expérience, comme on aurait 
pu croire, que l'enfant interprète les cris d'autrui comme 
le signe de la douleur. 

Hais peut-être H. Jou^roy s'est-il satisfait cette fois 
à trop bon marché d'une évidence au moins douteuse. 
L'enfant, encore incapable d'éprouver et d'exprimer le 
sentiment de la menace, en comprend l'expression sur 
le visage d'autrui; la preuve : <( Elle l'effraie et le fait 
pleurer. » Oui, un visage menaçant effraie l'enfant et 
le fait pleurer, voilà ce qui est évident, mais cela seul 
est évident; voilà le fait, le reste n'est qu'induction et 
hypothèse. Dire que l'enfant comprend le signe, c'est-à-dire 
la chose signifiée, le sentiment de la menace, ce n'est pas 
constater un fait, c'est interpréter les pleurs de l'enfant. 
II est peut-être plus raisonnable de les interpréter autre- 
ment. Un visage menaçant fait pleurer l'enfant, comme 
tant d'autres choses ; une grimace, une vilaine bête, une 
laide figure Teffraient aussi et le font pleurer; une caresse 
maladroite et jusqu'à un visage souriant mais inconnu 
l'effraie et le fait pleurer. Le sentiment le plus facile à sus- 
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citer dans l'âme de l'enfant^ c'e&t le sentiment de la peur: 
tout réveille, votre visage menaçant lui fait peur, vous le 
dites vous-même et ne prouvez pas autre chose. Je com- 
prends mieux, l'auteur d! Emile qui veut combattre chez 
l'enfant ce sentiment de la peur toujours prêt à naître, à 
grandir et à dui^r jusque chez l'homme. « L'enfant se sent 
si faible qu'il craint tout ce qu'il ne connaît pas. Je veux 
qu'on l'habitue à voir des objets nouveaux, des animaux 
laidSy dégoûtants, bizarres. Tous les enfants ont peur des 
masques. Je commence par montrer à Emile un masque 
d'une figure s^réable. Peu à peu je l'accoutume à des mas- 
ques moins agréables et enfin à des figures hideuses. » 
Et Rousseau rappelle avec bonheur la scène si charmante 
et si vraie des adieux d'Hector et d'Andromaque. « Hector 
tend les bras à son fils, mais l'enfant se rejette en pleurant 
sur le sein de sa nourrice, effrayé par la crinière du casque 
de son père. » Ainsi le casque empanaché de son père lui 
souriant et lui tendant les bras, produit sur Astyanax le 
même effet qu'eut produit apparaissant tout à coup le 
visage menh^nt d'Achille. 

L'enfant n'est pas évidemment sensible à l'expression 
délicate de la physionomie ; il y a des états de l'âxne ou de 
l'esprit dont il est certain qu'il ne coiçprend pas les effets 
physiques, signes clairs de ces états pour des intelligences 
plus vieilles ; le plus grand nombre des passions humaines 
se dessinent sur le visage en traits dont le sens échappe à 
la naïveté de l'enfant. Son intelligence native de la physio- 
nomie de ses semblables ne se trahit que de deux façons, 
par le rire et par les pleurs, et se réduit tout entière à la 
douleur ou à la joie, et au sentiment de la peur excité ou 
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calmé par le visage d*autrui. Encore bien Astyanax peat-il 
s'émouvoir à tort, s'effrayer du panache de son père et se 
réfugier peut-être aui bras d'Achille furieux, mais à la 
belle chevelure. J'entends un cri,>que veut-il dire? Moi, 
homme, qui ai vécu, j'en comprends le sens; encore me 
trompé-je quelquefois. C'est un cri arraché par la douleur, 
peut-être seulement par l'effroi, peut-être est-ce un cri de 
surprise, peut-être même est-ce un cri de joie. L'enfant en- 
tend tous ces cris, en fait-il donc la différence , quand moi 
je ne les comprends pas sans erreur; comprend-il que ce 
cri est un cri d'admiration? Le plus certain de tous ces 
faits, c'est que les cris d'autrui le font crier lui-même, et 
que le cri d'un animal ou le bruit même d'une chose ina- 
nimée ne produit pas sur lui un autre effet que le cri de 
l'homme. 

La figure riante de sa nourrice calme et fait sourire 
l'enfant, tandis qu'un visage triste lui arrache des larmes; 
mais n'est-ce point ici le cas d'appliquer le vieil adage : 

Ut ridentibus arrident, ita flerUihus adflent 
Humant vullus? 

Il conviendrait encore de se demander si l'enfant ne 
comprend pas le sourire et les larmes d'autrui , parce 
qu'il a éprouvé lui-même et la gaîté et le chagrin, et le 
rire et les pleurs. Toutes les passions que l'enfant a res- 
senties et par conséquent exprimées, il en comprend le 
signe chez autrui, mais il n'est pas certain qu'il comprenne 
le signe des sentiments qui n'ont pas ému son jeune cœur. 
C'est la loi qui gouverne sous nos yeux le développement 
des idées et des passions des hommes : ce qu'ils compren- 
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nent le mieux, ce sont leurs propres passions et leurs 
idées personnelles , ils se refusent parfois obstinément à 
comprendre des pensées contraires aux leurs» des senti- 
ments qu'ils n'ont pas éprouvés. Pourquoi cette loi ne ré- 
girait-elle pas Tenfance et la première intelligence du cœur 
humain et des signes visibles de ses passions? Il est plus 
vraisemblable encore, car les voies de la nature sont si 
sages que les plus différentes conduisent souvent au même 
résultat, que la sympathie organique et l'expérience per- 
sonnelle s'unissent pour apprendre à Tenfant le langage 
que parle le visage de Thomme. 

On objecterait en vain que les hommes des temps et des 
pays les plus divers, qui ne comprennent pas la même 
langue, comprennent cependant ces mêmes signes des pas- 
sions humaines, et que l'universalité de cette intelligence 
ne peut s'expliquer que par son innéité. Sauf les restrictions 
auxquelles nous contraignent les incertitudes et les con- 
tradictions des plus habiles, le fait est vrai, mais l'objec- 
tion sans force. Ces apparences corporelles, signes géné- 
ralement compris des passions de l'âme, sont les consé- 
quences de ces passions ; ce sont des effets involontaires du 
moral sur le physique, qui se produisent à peu près les 
mêmes chez tous les hommes, tant que la volonté ou l'habi- 
tude n'ont pas eu le temps de troubler le cours naturel des 
faits. D'une autre part l'intelligence humaine est partout la 
iliême et partout capable des mêmes choses ; quoi donc de 
moins hypothétique que de penser que les hommes qui ont 
tous les mêmes passions, qui, en conséquence de ces pas^ 
sions, crient, pleurent, rient, rougissent, palissent tous 
avec une égale fatalité, font tous aussi avec le temps cette 
Lxxii. 30 
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ihêine èxpéHenôe dé là corrëlatioû de l'àp^areùëec ô'i^^'ô- 
k*elié6tde la passion, àssôcieiit tobs avèfe factlité dUtts 
rimagibàtioû et le àduvéùTr l'effet i3t ^ causé, liéà Iràil's du 
vfsage et lèà passions db Tânle, et côUçbiVëtit ôéllb^-ci en 
vdjani cbux-là? L'a nàtbre a fourbira cho'se si'gni&éé, la 
mêbie ])artoàt, les fiassions hdàiaines, Ta matlèrb dh ^i^liè, 
parïo'ut la même, le jetl des muscles 'dtt Visàg^'ëtSù edfps 
tant eiitiér, une irefatibii constante ehtre Tappiâi^âde du 
éoips et rétàt intérieur de iWe, tèh^pôn de rètfet'à'àa 
câtrse; elle crée enfin rintëlligebcê dè'l'bbthme ibiijotirs 
la même, avec les mêmes puissiàhces 'géhéraFes. La naittite 
fait but cela, mais elle ne fait que cela; c'est bëàùx^up, 
tnais il reste à faifé quelque chose, un rièta indisjplën- 
sable que fait seule rintelligëfaCe bli'hràlfïe iUstruite par 
rexj^érience de la^ie, 'dés jburs, dès'àànées'bti defs sièàlbs. 
!4 be ràppoh de réâët à ^ cau^e 'établi 'par la ihaiilVe 
èK^tre Te 'visage et râihe de PhdriiMIè, elfe en ajodie iin 
àiitre, celui du sigUB et de fa ëhtise ^signîfiéier; "efle 'i^it 
du phéiidriiène pHVéîblolgiqti'e, 'matière ^toufe* dbniite , i!tt- 
tiïiée même 'à m'^isage dais Dès pfévtèibcfs'defe'battllfe, 
ïe signe viciant q[(li 'n'ëtaît 'î)àts eiïtJbre.'Ce^t àkséz 'tjttié'k 
t^rbvidbàfce ait dbtlné & l'éspHi hlitiikih *ka pûfssatiièb de 
côncevdr, 'lés bfccàsibris d'en felFe tfâa^fe,*et Jusqu'à la 
maiièire tolile jJrête de Hés con^éfeptîbns, 'siaMs'stipjpbfefèr à 
ptàisir qu'elfe M il d'c^flrié'énfcbte ''èë& iofnéieiitîbàs fbtffes 
faHès et '4\i*elfe l^alîi'e '^è'n i^ùel^We ^oftfe'^dàkis la^^klëèn 
afes'*ofbftlés,' c%bïe «e cdttiiiMiWe, 'Pkcfe 4ttéHie'»flè la 
Côinpréhtlnsfon. 'ftéibrvbns irétte 'èè^êce de 'mîràéle ^'r- 
péluel pour expliquer, ne pouvant nous en rendre un 
autre compte, comment rtomme conçbit l'idée de l'abiTOlu, 
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OU les vérités éternelles et nécessaires ; mais dans Tintérêt 
inême du rationalisme, et si nous ne voulons pas discréditer 
sa nature et son objet, ne recourons pas à la lumière qui 
illumine tout homme venant en ce monde, pour lui révéler, 
comme un mystère sans elle impénétrable, ce que la simple 
associalion des sensations suffit à lui apprendre, la plus 
lacîle des notions deirexpérience. 

L'éducation de l'homme par les choses qui l'entourent 
et par lui-^œême commence dès son berceau, avant même 
son éducationpar ses semblables. Son plus grand niaître, 
c'est la vie. Dès qu'il vil, dès qu'il nait, l'homme apprend; 
la première leçon de l'expérience est sa première douleur 
et son premier cri. A la seconde douleur qu'il éprouve^ au 
second cri qu'il pousse, il est déjà plus savant qu'au pre- 
mier ; qui sait si ce second cri n'est pas pour lui le premier 
signe? Maine de Biran dit eicellemment : 'd Agir et s'aper- 
cevoir, puis se souvenir qu'on a «gi, répéter le mêioe acte 
avec ^intention, s'imiter soi-même, il n'y a pas là d'inter- 
vention mystérieuse.!» Agir, o'est pour l'enfant pousser le 
premier cri ; s'apercevoir, c'est entendre le cri qu'il pousse ; 
se souvenir, c'est associer dans le présent le cri et la 
douleur comme ils sont associés déjà dans son passé d'un 
jour; s'imiter soi-même, c'est pousser avec conscience 
et intention le même cri qu'il n'a poussé d'abord que 
pour satisfaire au besoin de crier. N'est-ce pas là tout le 
mystère? Je comprends mieux maintenant ce que je ne 
pouvais absolument concevoir tout à l'heure, comment il y 
a beaucoup de phénomènes physiologiques, effets naturels 
du moral sur le physique, auxquels tous les hommes n'at- 
tachent cependant pas un sens, qui ne révèlent Tétai de 

30. 
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l'âme de celui qui en offre les apparences qu'à l'œil expé- 
rimenté du médecin , comment telles expressions du vi- 
sage n'ont une signification que pour le vieillard qui a 
beaucoup vécu, pour le physionomiste qui a beaucoup 
observé. C'est que l'apparence en est moins frappante, le 
sentiment qui les provoque plus délicat, c'est qu'il faut 
pour saisir l'une et l'autre et leur rapport, une expérience 
plus longue, une finesse d'observation dont n'est pas 
capable le commun des hommes, et surtout impossible à 
l'enrant. 

On peut pousser plus loin l'observation des faits et la 
déduction des conséquences, on peut chercher comment le 
cri se transforme en parole sur les lèvres de l'enfant, com- 
ment l'homme traduit^ non plus ses passions par les mou- 
vements de son visage, mais ses pensées par des discours, 
et comprend celles de ses semblables en les entendant 
parler; on peut demander enfin à l'étude de la physionomie 
et à l'histoire de l'enfant qui apprend à lire le visage de sa 
mère et à bégayer ses premiers mots une solution du 
problème psychologique de l'origine de la parole. ^ 

Albert Lemoine. 

{La fin h la prochaine livraison. ) 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN VOLUME DE PROCÈS-VERBAUX 

RBLATIPS A 

LA DÉLIMITATION DE LA GUYANE FRANÇAISE 

ET DU BRÉSIL.: 



M. DE Parieu : — J'ai l'honneur de faire hommage à TAcadémie» 
au nom de M. le baron de Butenval , ministre plénipotentiaire et 
conseiller d'État , d'un volume de procès-verbaux relatifs à la 
Délimitation de la Guyane française et du Brésil, 

Le traité d'Utrecht (11 avril 1713) porte : 

« A. VIII. — Le Roi T.-G. se désiste à jamais de ses préten- 
« tions sur les terres dites du Cap de Nord et situées entre la 
« Rivière des Amazones et celle de Jassoc ou de Vincent 
« Pinzon. » 

Les traités ultérieurs des 10 août 1797 — 6 juin et 29 septembre 
1801. — 27 mars 1802, - 30 mai 1814, — 28 août 1817, — ont 
laissé indécise et sujette à débat, entre les deux Maisons de France 
et de Bragance , l'interprétation de l'art. VIII du traité d'Utrecht, 

En 1855, les deux gouvernements de France et du Brésil, animés 
du désir de mettre un terme à ce différend séculaire, nommèrent 
pour leurs plénipotentiaires l'empereur Napoléon III, le baron de 
Butenval , ancien ministre de France au Brésil et conseiller 
d'État en service ordinaire , l'empereur D. Pedro II, le vicomte de 
l'Uruguay, ancien président du conseil et ministre des affaires 
étrangères du Brésil. 

Dans des conférences tenues au département des affaires 
étrangères à Paris, conférences qui se prolongèrent du 30 août 



470 ÂCÂDiuilL DES SGIENGBft MORALES ET POLITIOOeS. 

1855 aa 1" jaillet 1856, les deux négociateurs exposèrent et débat- 
tirent les prétentions respectives de leurs cours. 

Amené par la discussion et la production des documents à Tap- 
pni à ofiEirir successivement l'abandon de quarante lieues environ 
sur les cinquante qui font Tobjet du litige, le plénipotentiaire 
brésilien se retira sans avoir pu obtenir l'adoption du Carsevene 
comme limite définitive entre les deux Guyanes frai^ise et bré> 
silienne, concession qu'il déclara être la dernière à laquelle se' 
instructions lui pern^issent de consentir. 

Accusé à son retour au sein du Parlement brésilien d'avoir trop 
vite sacrifié à l'espoir^ d'un accommodement une partie des pré- 
tentions séculaires de son pays, M. le vicomte de l'Urugay de- 
manda que tous les détails de la négociation fussent connus et que 
le protocole même de la conférence fût distribué au Parlement, 
afin qu'il fût à même d'apprécier la valeur des arguments et des 
preuves produits de part et d'autre pendant ce long débat. 

G'^st un exemplaire de ce protocole, dont le titre seul est en 
portugais , mais dont le texte est français, que je vieHs , au 
nom du plénipotentiaire de France, déposer sur le bureau de 
l'Académie. 

Aujourd'hui que plusieurs années nous séparent de la négocia- 
tion elle-même, que son texte a été publié, discuté au Brésil et 
y a donné lieu à des publications nombreuses, H. de Bntenval a 
pensé qu'il était désirable que notre bibliothèque possédât un 
document qui peut reprendre un, jour son importance politique, et 
qui conservera, en tout état de cause, un véritable intérêt histo- 
rique et géographique, et je me suis chargé de demander en son 
Aom à l'Académie d'en agréer le respectueux hommage. 

E. DE Paribd. 



BULLETIN 

DES SËANGES DU MOIS DE MARS 1865. 



SÉANCE DU ^4. — L'Académie reçoit de la part de l'auteur, 
M- Joseph Garnier, les ouvrages dont les titres suivent ; Premières 
notions d* économie politique oif sociale^ an vpl. grand in-32, 
Pvis ; Traité d'économie politique, 5" édition, un vol. grand 
in-18, Paris ; Traité de finances, un vol. in-18, Paris ; Traité 
complet d'arithmétique, théorique et appliquée au commerce, a 
la banque, aux finances^ h l'industrie, un vol. in-S**, Paris, 1861 ; 
Notes et petits traités, un vol. in-18, Paris, 1864, — L'Académie 
reçoit, en outre dçux mémoires de M. le chevalier de Paravey, 
sur des questions d'ethnographie. — M. le Secrétaire perpétuel 
communique une lettre de H* le ministre de l'instruction publique 
qui transmet à l'Académie les ampliations d^s décrets en date du 
14 février, par lesquels sont approuvées les élections de M. Go- 
chip, en femplacement de M. Garnier, et de M. de Raumer, en 
remplacement de M. de Savigny. — M. Gochin est introduit et 
prend séance. — M. le docteur Bouchut donne communication 
d'un mémoire, qu'il est admis à lire, sur VAme et le sens vitaL 
— L'ordre du jour est l'élection d'un associé étranger, à la place 
de M. Mac-Gulloch. La commission mixte, chargée de dresser une 
liste de candidats, présentait la liste suivante : Au premier rang, 
M. de Gladstone; au 2*, M. John Stuart Mill ; au 3% M. Whewell. 
Il y a 29 votants. M. Gladstone obtient ^7 suffrages ; il en est 
donné 2 à M. John Stuart Mill M. Gladstone ayant réuni la 
majorité absolue des sufiDrages, est proclamé membre par M. le 
président. Son élection sera soumise à l'approbation de l'Em- 
pereur. 
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SÉANCE DU 11. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Adress on railway reform, par M. Edwin Chadwîck, 
correspondant de FAcadémie. — Londres, 1865, br. in-S*; 
Traité théorique et pratique des questions préjudicielles en mor 
tière répressive^ selon le droit français, par M. J.-B. Hoffmann, 
procureur du roi à Malines, t. I*', Paris, Bruxelles, La Haye, 1865, 
un vol. in-S'; Disegno délia scienza nuova, lettere di Nicola 
Petrelli. — Lettera I. — Napoli; 1865, n-8*; — Revue de droit 
commercial, t. II, décembre 1864. 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture de deux lettres de 
MM. de Raumer et Gladstone qui adressent à FAcadémie leurs re- 
mercîments pour leur nomination comme associés étrangers, le 
premier à la place de M. de Savigny, le second à celle, de M. Mac- 
Culloch. Ces lettres sont ainsi conçues : 

€ Ihr Schreiben , hochverehrter Herr, bat mich zugleich 
« iiberrascht , erfreul und zur Bescheidenbeit und Demuth an- 
« gewiesen. Denn ich bege allerdings die Uberzeugung, dass unter 
c allen litterariscbenEbren, die ietzt in Europa einem Scbriftsteller 
€ kônnen zu Tbeil werden, die mir wiederfahrene die grœsste ist. 
c Môcbten Sie in diesem Sinne, meinen Dank gegen die Mitglieder 
c des Instituts aussprecben. 

c Dies letzte Ereigniss erinnert mich an vergangene Zeiten. Als 
« icb mebrere Malenacb Pariskam, fandicb iiberall, inBibliotheken, 
c Museen, u. s. w. die freundlicbste, dienstfertigste Aufnahme . 
« und mit welcber unvergleicblicben Giite Sie micb bei Benutzung der 
c Arcbive belehrten und unterstiitzten, bleibt meinem Gedàcbtnisse 
c immerdargegenwârtig. Hieraufdie Ernennung zum correspondis 
« renden, endiich zum auswartigen Mitgliede des Instituts l Aile 
c dièse Begiinstigungen sind weit, weit grôsser als icb sie je 
« verdient babe ; Sie sind .aber gewis keinem Undankbaren zu 
« Tbeil geworden. 

d Mit der grôssten Verebrung, ibr geborsamser, 

c Von Rauubr. » 
Berlin, 3/4 65. 
Kochstrasse, 67. 
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[ c Votre lettre, très-honoré Monsieur, nVa tout à la fois trans- 
c porté de joie et rappelé à la modestie et à l'humilité. Et toute- 
« fois je n'en ai pas moins la conviction que parmi tous les 
c honneurs littéraires qui peuvent échoir aujourd'hui en Europe 
« à un écrivain, celui qui vient de m'ètre décerné est le plus grand, 
c Veuillez, dans ce sentiment, exprimer ma gratitude à MM.^ les 
« Membres de l'Institut. 

c Ce dernier événement me reporte à des temps passés. Lorsque 
c plusieurs fois je vins à Paris, je trouvai partout, dans les 
« bibliothèques, dans les musées, etc., l'accueil le plus cordial et 
« le plus empressé ; et le zèle incomparable avec lequel vous 
t m'avez dirigé et aidé pour consulter vos archives, reste et 
« restera toujours présent à ma mémoire. Vint ensuite ma nomi- 
c nation de Ck)rrespondant et enfin d'Associé étranger de l'Institut 1 
« Toutes ces faveurs sont beaucoup au dessus de ce que je puis 
c avoir mérité ; mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'elles ne sont 
« pas arrivées à un ingrat. 

€ Avec la plus haute considération, votre obéissant serviteur. 

« Signé ; De Raumbr. » 
Berlin, 4/3 65. 
Kochstrasse, 67. ] 



11, CarltoB»Hoase-Terrace , S. W. 9 marcb, 1815. 

Sir. 

1 bave already expressed, although in an imperfect manner, 
to your distinguished colleagues count Wolowski and M. Guizot, 
the sentiments of gratitude with which I accept the signal and 
most unesxpected honour of my élection as a Foreign Associate 
of the Institute of France. 

Even the pressure , and 'what I might call the tumult , of my 
daily occupations, do not render me insensible to the nature of 
this distinction , 'wich carries with it a world-wide famé. 

I will not, however, dwel further on the nature of thç honouti 
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ùr on my own onworthiness to recciye il : except to referfor a 
moment to the gentleman whose name was placed in competlMon 
with my own. I cannot bot be avare of his superior claims. I 
fear that . for once , the judgment of the Açademy has ecred, ajQd 
thaï in preferring me to M' Mill, ils soffirages hâve taken a wrong 
direction. lam only consoled by reftecting that such a body , 
with such renown, and with its ranks so filled, can affotd to 
siiffer the detiment attaching to a single mistake. 
I bave the honoortobe, 

Sir, 
With the warmest acknowledgments both to the Âcademy 
and to yourseU , 

Your roost obedient and Êûthfid servait i 
W. £. Gladstone. 
À Jf. Mignel, seoréiaire perpétuel de l'Àeadéme» etc., etc. 



l 11 , GarUon-Hoii»e*T(|rraf^ , .|U W, 9 iiuci.186^ 

Monsieur, 

J*ai déjà exprimé, quoique imparfaitement, à vos éminents 
collègues, Ifll. Wolowski et Guizot, les sentiments de gratitude 
avec lesquels j'accepte l'honneur insigne et très-inattendu de mon 
électîoa comipe a^sqpié étif^^gçT d§ VlQstitut de France. 

Si grands qu'ils soient, le poids, et ce que j'appellerais volontiers 
le tumulte de mes occupations quotidiennes, ne me rendent point 
insensible à la nature de celtQ distinction qui comporte me re- 
nommée immense. 

Je n'insisterai pas davantage, toutefois, sur la nature dç; l'hon- 
neur ou sur mon indignité personnelle à }e recevoir, si pe n'çst 
pour reporter un instant ma pensée sur le ip^tlemap doi^ 1^ i\oiU 
a été mis en concurrence avec le mien. Je ne pois .qifp r9cql^VHire 
la supériorité de ses titres. Je craips que, pour une iqis, I^ jagqr 
ment de l'Académie ne se soit égaré. ^ qu'en me préférant à 
1^^ Mil)» $e% ^uffira^ JiieQt fs4l l^sse route, Jç m m'^ convoie 
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qu'en réfléchissant qu'un tel corps , en posse^ion d'un si haut 
renom, et avec ses rangs remplis comme ils le sont, peut parfair 
tement supporter le désarantage qui slaltache h une simple, ^ 
unique n^éprise. 
J'ai l'honneur d'être , 

Monsieur, 

Arec la plus vive reconnaissance envers l'Académie ei vous même. 
Votre très-obéissant et dévoué serviteur, 

W. E. Gladstone. ] 

M. de Parieu, en^faisajit hommage à l'Académie an nom de l'auteur, 
M. Ch. Périn, professeur de droit public et d'économie politique à 
rUniversité de Louvain, d'un écrit sur VUsure et la loi de 1807, 
expose et apprécie les vues de l'auteur. — L'ordre du jour est l'élec- 
tion d'un membre en remplacement de M. Armand Lefebvre dans 
la section de politique, administration et finances. La section pré- 
sentait la liste suivante : Au 1*' rang et ex œquo : MM. Boulatignier 
et Faugère ; au 2* rang et ex œquo ; MM. Casimir Périer et Mor- 
timer-Temaux ; au 3* rang et ex çequo : MM Cauchy et.Joseph Gar- 
nier. L'Académie a ajouté à la liste de la section les noms de MM. de 
Beauverger et Béçhard. Il y a 36 votants. Au premier tour de 
scrutin, M. Boulatignier obtient 13 sufiOrages ; M. Ternanx 13 ; 
M. Casimir Périer 7; M. Cauchy 2; M. Faugère 1. Aucun des 
candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, il est 
procédé à un deuxième tour de scrutin. Nombre des votants, 36 : 
17 voix sont données à M. Ternaux; 15 à M. Boulatignier; 
4 à M. Casimir Périer. La majorité absolue n'ayant été accordée à 
aucun candidat, il est procédé à un troisième tour de scrutin. 
M. Boulatignier obtient 17 voix ; M. Ternaux 17 ; M. Casimir 
Périer 1. Ily a un billet blanc. La majorité absolue des suffrages 
n'ayant été obtenue par aucun des eaiididatSi il esit pf^cé#, aux 
termes du règlement, à un scrutin de ballolage da«is lequel 
M. Ternaux obtient 18 suffinges; M. Boulatigaier 17. 11 yaqn 
biUet blanc. H. Tersaux a^jNuit obtenu la majorité relative 4b^ ^t|f- 
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frages, est déclaré éla. Son élection sera soumise à l'approbation de 
l'Eoiperenr. — H. Charles Lévèqae est admis à lire on mémoire 
fv les FondemerUs piyehologiques de la théodieée, 

SéANCB DU 18. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
soirent : Observerions et théories des anciens sur les attractions 
et Us répulsions magnétiques et sur les attractions électriques, 
par M. Th.-Henri Martin, doyen de la Facnlté des Lettres de 
Rennes, correspondant de Tlnstitat, Rome 1865. in-4*; Histoire 
des classes rurales en France et de leurs progrès dans l'égalité 
civile et la propriété, par M. Henri Doniol , correspondant de 
l'Institut , 2* édition, Paris , 1865 , in-8* ; Examen de la loi du dO 
juin 1838 sur les aliénés, par M. J.-B. Petit, médecin en chef de 
l'Asile des aliénés de Nantes, Paris, 1865, in-8*; Àtti délia società 
lomharda di economia politica, in Milano . Anno H , janvier 
1865. — M. le Secrétaire perpétuel communique une lettre de 
M. le Ministre de l'instruction publique qui transmet à l'Académie 
l'ampliation d'un décret en date du 14 mars , par lequel est ap- 
prouvée l'élection de H. Gladstone à la place d'associé étranger 
vacante, par suite du décès de M. Mac-CuUoch. M. Gladstone 
recevra une copie de ce décret et des procès-verbaux relatifs à son 
élection. — M. Franck offre à l'Académie, au nom de Fauteur, 
M. le D' Blanche!, médecin de l'institution impériale des Sourds- 
Muets , un écrit ayant pour titre : La musique et Vaccord des ins- 
truments mis h la portée des aveugles et des inslituteurst Paris, 
1865, in-8'. — M. PassV fait un rapport verbal sur l'ouvrage inti- 
tulé : Jules César en Gaule, t. I, qu'il présente à l'Académie, au 
nom de l'auteur, M. Jacques Maissiat. — M. Doniol donne lecture 
de la suite de son mémoire sur Y État seigneurial et Vaholilion 
des droits féodaux, avant 1789. — Après cette lecture, M. de 
Lavergne présente quelques observations. 

SÉANCE DU 25. — M. le Secrétaire perpétuel communique une 
lettre de M. le ministre de l'instruction publique qui transmet à 
l'Académie l'anipliation d'un décret en date du 18 mars, par lequel 
est approuvée Télection de M. Mortimer«Temaux à la place vacante 
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dans la section de politique, administration et finances, par siîte 
du décès de H. Lefebyre. Après cette lecture, M. Temaux est in* 
troduit et prend séance. — M. le Secrétaire perpétuel offre ensuite 
à l'Académie, de la part de M. Amêdée Saisset, un nouveau volume 
des œuvres de M. Emile Saisset, publié sous ce titre : Critique et 
histoire de la philosophie — Fragments et discours^ Paris, 1865, 
1 vol. in-8*. — M. Franck offre en hommage, de la part de l'auteur, 
le volume que M. Nourrisson vient de publier, qui a pour titre : 
La nature humaine — Essais de psychologie appliquée. Ce vo- 
lume est la première partie de l'ouvrage que l'Académie a couronné 
dans le concours relatif au Rôle de la psychologie en philosophie. 
— M. Passy lit un rapport sur le livre en 2 volumes grand in-8*, 
de M. le professeur Giovanni Bruno, ayant pour titre : La Scienza 
delio ordinamento sociale ovvero nuova esposizione delVeco- 
nomia politica, — M. Levasseur est admis à lire un mémoire sur 
l'Economie industrielle de la Fra/ace en 1789. 
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